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AVERTISSEMENT
Dans les conclusions du rapport qu'il adressait au Président de la République sur la situation de la Tunisie en J890, M.Ribot, mimistre des Alïaires Etrangères, constatait avec une légitime satisfaction les progrès réalisés depuis neuf ans en ce pays, grâce à notre esprit de méthode et à notre persévérante initiative.
(( Le Gouvernement du Protectorat, écrivait-il, a, par tous les moyens en son pouvoir, encouragé les échanges et Texploitation du sol. Par l'établissement de tribunaux français et par la loi foncière, il a donné aux colons français et aux Européens toutes les garanties désirables pour leurs personnes et pour leurs biens.
« Par les grands travaux publics qu'il a entrepris, le Gouvernement du Protectorat a fourni de l'eau aux localités qui en manquaient, et il a facilité les communications pour lesquelles presque rien n'avait été fait avant lui. Tl a atîecté près de 50 millions de piastres à entreprendre ou à garantir des travaux extraordinaires et il consacre près de 6 millions par an aux travaux d'entretien et d'aménagement.
« Ces efforts ont porté leurs fruits. Le commerce et, en particulier, le commerce avec la France, a reçu une impulsion vigoureuse. Les agriculteurs pourront plus aisément transporter, et par conséquent vendre leurs produits; la superficie des terres ensemencées a presque doublé. La culture de la vigne a été introduite et couvre déjà plus de 5.000 hectares ; elle est presque tout entière entre des mains françaises. Cinq à six mille de nos compatriotes sont venus s'établir dans la Régence et y ont acquis 400.000 hectares de terre, représentant aujourd'hui un capital engagé de près de 50 millions.»
Il y a seize années que M. Ribot faisait connaître en ces toimes l'excellence des résultats obtenus par les premiers administrateurs
français de la Ré.ûence. Or, le nombre de nos compatriotes dépasse aujourd'hui trente mille et leur activité féconde est parvenue à rendre à la vie les cantons les plus reculés du a bled » tunisien. Les campagnes réputées infertiles deviennent elles-mêmes une source de richesses, car une exploration scientifique du sous-sol a révélé la forte minéralisation des régions montagneuses et la présence des phosphates dans tout l'arrière-pays. Une véritable fièvre de prospection s'est emparée des immigrants européens, à la nouvelle que certaines découvertes de gisements miniers avaient valu aux inventeurs une splendide et subite fortune. En nombre de points des sondages sont opérés, des galeries sont creusées, des laveries installées de façon rudimentaire. Ce sont les débuts d'une exploitation industrielle méthodiquement conduite, les signes avantcoureurs d'une transformation générale de nos procédés de mise en valeur des ressources naturelles du pays.
A peine un (juart de siècle s'est écoulé depuis que le Gouvernement du Protectorat a été organisé, et voici que la Tunisie n'est plus à « l'âge de l'agriculture >>. Désormais son avenir ne dépendra pas uniquement de la fertilité de son terroir. .Arrachant peu à peu au sous-sol les trésors qu'il gai'dait jalousement, demandant aussi à la mei- do lui livj-cr les secrets de sa l'aïuie et de sa llore mystérieuses, elle se prémunit ainsi contre les dangers d'une spécialisation à outrance. Le bien-être de ses habitants et la prospérité de ses finances seront la crinséquence de la vnriélé des travaux accomplis sur toute IT-tendue de son territoire.
Désii'cux d<' hâter le moment où les pioduils de tous genres poiiii-diil, sans ("'Ire gn'V(''s de lounis fiais i\(' Iranspurl, être amenés à des ports mai iliiiics Miimis d'un outillage peiicctioiiiié, IcCioiiveniemenl du Protectorat ;i lait un nppcl un ci-i'-dil piihlic et a deinand** par voie d'cmpninl les Sdiiimcs iiéccssaiics à la coiislruction de l'oiiles cl dr cliemiiis de fer, à l'agrandissement des poi'ls, à rédilication de hiilimcnls destinés ;"i abi-ilcr les services adiiiinislratifs. l'iif ••!■<■ iiniivcllc \;i s'nii\ i ir poiii- l:i Tuiiisir. An inumcnl nn'iiic <m'i s'élar^il notic cliiiinp (ruclion, il est bon de drcsseï' le
bilan des ti'avaux ell'eetués el de se rendre compte des résnltats ac(}iiis.
C'est en toute sincérité qu'il convient d'apprécier l'u'uvre accomplie dans la Régence depuis vingt-cinq années. Mais comment se défendre de a cette impartialité émue» dont parle un histoiien? Témoin de l'œuvre immense accomplie ici par les représentants de la Fi'ance, peut-on ne pas éprouver une légitime émotion et un patriotique orgueil à la mettre en lumière, alors que les détracteurs systématiques des possessions françaises d'outre-mer prétendent nous dénier les qualités d'un peuple capable de fonder une entreprise coloniale durable? Certes, des imperfections existent dans l'organisation du Protectorat, des défauts se révèlent dans notre méthode de peuplement et de colonisation, mais l'ensemble de l'œuvre est édifié de façon assez solide pour n'avoir pas à redouter les attaques de la critique la plus tenace et pouvoir défier les injures du temps.
Ce sera l'éternel honneur de MM. Paul Cambon, Massicault, René Millet et Stephen Pichon d'avoir conlinué de si heureuse façon la lâche parfois lourde et ingrate de nos anciens consuls dans la Régence.
Dédier cette étude à M. Stephen Pichon, Ministre des Aiïaires Etrangères, c'est donc simplement souligner par un juste et très respectueux hommage les heureux résultats du persévérant elfort de l'ancien Résident Général de France pendant les six années <[ue dura sa mission dans la Régence.
Sous la haute direction de M. Alapelite, le nouveau représentant de la République à Tunis, nos concitoyens vont poursuivi-e Ictu' labeur fécond, en communauté de sentiments et d'action avec la population indigène et les immigrants éirangers. Ainsi s'affirmeront la sagesse de notre politique, la fermeté de nos desseins et notre ardent désir de travailler plus vigoureusement que jamais au développement continu de la puissance française.
Tunis, le 7 février 1907.
chapitre: premier
L'aspect physique
La Tunisie du Nord. — Le Sahel. — Les Steppes du Centre. La région des Chotts et des''Oasis.
La Tunisie fait partie de cette i'éf;ioii montagneuse de l'Afrique du Nord connue sous le nom d'Atlas. Elle occupe l'angle nord-est formé par le continent, entre les deux bassins de la Méditerranée, en face de la Sicile, dont une centaine de kilomètres la séparent à peine, sur la route maritime la plus fréquentée du monde entier. Bornée à l'ouest par la province de Constantine (Algérie), au sudest par la Tripolitaine, elle est largement ouverte vers le Sahara et les oasis, où nulle frontière ne peut ètie délimitée. Aussi est-il impossible d'évaluer autrement que par approximation sa superficie; en l'estimant à 120.1K30 kilomètres carrés, peuplés de près de deux millions d'habitants, on ne s'éloigne g^uère de la vérité.
Si l'on se base sur le régime des pluies, qui détermine exclusivement dans la Régence la fertilité du sol et les conditions d'habitation, on peut diviserla Tunisie en quatre régions: la région du nord, que traverse la Medjerda ; — le Saliel ou littoral oriental ; — les plateaux et steppes du centre, — enfin la région méridionale des chotts et des oasis.
La Tunisie du Nord a la forme d'un plateau aux rel)ords nettement relevés par une ligne de crêtes orientées du sud -ouest au nord-est, dont la hauteur atteint et dépasse souvent mille mètres. Le rebord septentrional du plateau constitue le pays des Mogod et des Khroumir,où les arêtes vives du djebel Bir se dressent à l.Oli mètres, où la disposition générale des massifs, favorisant la précipitation des pluies de nord-ouest, a permis le développement de superbes forêts qui cachent sous leurs ombrages les eaux claii'es et vives de sources incessammentrenouvelées. Les montagnes voisines d'Ain -Draham reçoivent, en elïet, plus de L5(X) millimètres d'eau chaque année; à Bizerte, il tombe encoi'e près de 700 millimètres
(le pluie, ce qui transforme toute la région en un délicieux séjour d'été comparable de tous points à la verte et fraîche Kabylie.
Le rebord méi'idional constitue Tarète dorsale de la Tunisie, prolongeant les monts de Tébessa dans la direction nord-est. Cette ligne montagneuse avait autrefois l'aspect d'un immense dôme qui s'est on partie enbndré,et fut ensuite découpé par les eaux en une série de massifs isolés les uns des autres par de larges brèches. De là les aspects si variés du pays tunisien : ce kalaat» ou plateaux taillés en forme de table, cirques rocheux encadrant de vastes plaines, blocs
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crraliques cncoinbriinl les vallc'es, «liamada » ou plateaux pierreux dontie plus connu est celui de La Kessera, « kef» ou crêtes rocheuses. De distance en disliuicc un pic se dresse, dominant de sa masse tout le paysage ciivironniiiil ; tels |i;ir ('X('iii|ilc le djchcl (llianibi (Lr)îlO'"),|(MljelM'| l!('rbcrou(l.t22'i"'),t'l surloutles djcl.rl si laineux de l,:i K<'sscra( L.'}?."»»'), du l5ai'goii( I .'2<S0"'), de /a^liouan ( I .'2\^'i">), rio rKlTcciis (7<M)"').
l'arloul dans celle n'-^inn les hivers sonl 1res rudes, el si (l;ins les jilaines de Tunis, du (Ifiulielhl (m du ( '.;i|i-|;i.ii les |iliiies ne di'pas-
sent guère une moyenne de 500 millimètres par an, en revanche la neige couronne assez fréquemment les hauts sommets.
Entre les deux lignes de montagnes, le plateau descend par une série de gradins jusqu'à la plaine où coule la Medjerda, offrant aux regards une végétation étagée qui correspond à la diversité des climats. Le fleuve a parfois creusé son lit à 8 ou 10 mètres au-dessous de la surface du sol, mais la rapidité du ruissellement sur certaines pentes dénudées est telle que des crues subites gontlent ses eaux au point de les faire déborder dans les campagnes voisines. Le resserrement de la vallée par les plis du djebel Ghorra contribue encore à accroître l'intensité du phénomène. A partir de Testeur, où elle entre définitivement en plaine, la Medjerda a constitué de ses alluvions toute la région dans laquelle se déroule son cours inférieur. Ainsi s'est avancée peu à peu vers la mer la plaine qui s'étend deTunisà Utique.Ce dernier point est aujourd'hui à 10 kilomètres dans l'intérieur des terres; et pourtant, sous Auguste, les flottes romaines venaient encore s'y ravitailler. Le même sort menace Porto- Farina, car le travail du fleuve n'a point cessé et le rivage se modifie sans cesse.
Dans une proportion moindre, l'oued Miliane, voisin de la Medjerda, contribue aussi à modifier la physionomie du golfe de Tunis. Il n'y a guère dans le nord d'autre artère fluviale qui vaille la peine d'être mentionnée.
Sous le nom de Sahel on désigne une bande de terre tantôt argilo-calcaire tantôt argilo- siliceuse, ailleurs encore complètement sablonneuse, large de 15 à 20 kilomètres, qui suit la courbe du littoral depuis la presqu'île du Cap-Bon jusqu'au golfe de Gabès. Parfois interrompue par des lagunes salées et des zones presque désertiques, par où les steppes centrales viennent jusqu'à la mer, cette région forme une sorte de transition entre le nord, partout arrosé, et les oasis qui parsèment l'immensité du Sahara.
Sur ce territoire à peu près uniformément plat, les vents dominants, qui viennent du sud-est,n'apportent pas d'une façon régulière l'humidité nécessaire à la mise en valeur du sol.
En certains endroits, les pluies sont assez abondantes, pendant qu'ailleurs le sol assoilTé attend trop longtemps les bienfaisantes
ondées. Sur les terrasses orientales du Cap-Bon les précipitations d'eau atteignent parfois une hauteur annuelle de 500 à 550 millimètres. Aussi de nombreux villages ont pu naître et se développer depuis Kelibia jusqu'à Nabeul et Hammamet. Protégé contre les vents âpres du nord-ouest et rafraîchi par la brise du large, tout ce littoral jouit d'un climat délicieux, éminemment favorable aux personnes éprouvées par les rudes hivers de l'Europe.
Dans le Sahel de Sousse,il tombe encore plus de 400 millimètres d'eau par an, mais déjà prédominent les cultures en terres sèches et tout autour de la ville s'alignent en rangs pressés les oliviers au feuillage grisâtre. A Sfax, on ne reçoit plus guère que 300 à 350 millimètres d'eau ; on est à la limite du pays des oasis ; partout les cultures fruitières ont remplacé les cultures herbacées. Nul obstacle n'arrête les vents, rien ne favorise la condensation des nuages, et le littoral est devenu si plat que du large on distingue mal la ligne de séparation de la terre et des eaux. A peine si le groupe des îles Kerkenna se détache sur l'horizon.
Pas d'eau courante dans toute cette région de Test tunisien, aucun ileuve régulier; mais au cœur de l'hiver, pendant les grosses pluies, les oueds transformés en torrents se déversent furieusement dans la mer. Quand la trombe est passée, il ne reste plus entre les berges asséchées qu'un lit plus profondément raviné où circule un mince filet d'eau qui tantôt parvient péniblement jusqu'aux sebkha voisines de la côte, tantôt même est bu par la steppe avant d'avoir pu féconder les terres du Sahel .
Les sfeppesc/(/Ce/jfre,appuyées sur l'arête montagneuse qui forme le rebord .'^ud des plateaux tunisiens, s'étendent jusqu'à la région des chotts et gagnent même en certains endroits les rives de la Méditeri'anêe. Les alignements montagneux qui les traversent forment les marclics gigantcsfpiesd'ini escalier s'abaissant vei's les dépressions saliariennes et vers le Sahel. Le contraste est parfait entre celle dernière zone et celle des steppes. Plus d'oliviers v(M'doyants, plus de cultures savantes, mais de monotones étemlues recouveites |Kir places d'une lieibe courte et drue (]ue paissent les moulons et k'H chameaux. Les villes ont disparu et sont remplacées par la tente
du nomade ou le misérable gourbi de l'indigène sédentaire. Kairouan règne seule sur ces solitudes. Vers la frontière algérienne apparaissent les touffes sombres de l'alfa et les débris d'anciennes forêts. Le caractère intermittent de la végétation est dû à la rareté des pluies autant qu'à leur mauvaise répartition au cours de l'année. Et pourtant, cette région fut autrefois florissante ; les ruines romaines et byzantines y abondent, témoignant des persévérants ef-
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forts de nos prédécesseurs pour corriger l'œuvre de la nature et tirer parti d'un sol ingrat. Nulle part on ne relève plus de traces de travaux hydrauliques, plus de vestiges anciens propres à exciter la curiosité, tels que Cillium, AqucC Regiae, Thelepte, Suff'etula el tant d'autres cités dont nous ne connaissons même pas le nom.
Pour pénétrer dans la région saharienne on peut passer par Gafsa, qui en garde l'entrée vers l'ouest, ou par Gabès, qui en est la porte orientale. Entre ces deux oasis s'étend un pays dont la caractéristique est l'extrême rareté des pluies ; à peine si, dans le voi-
sinage de la mer, où le climat est un peu adouci. Ton compte 200 millimètres d'eau par an. Sur la rive droite du chott El-Djerid, à Tozeur et à Nefta, on ne dépasse guère 150 millimètres. A l'abri des palmeraies, l'hiver est délicieusement tiède et les étés moins cuisants; mais sur les hamada pierreux et dans les sables de ÏErg les variations de température sont très brusques. Sous l'action des intempéries, le sol se désagrège et la roche s'elïVite en particules ténues, qui au moindre vent se mettent en marche pour recouvrir les cultures entretenues avec tant de soin autour des sources jaillissantes. Alors la défense s'organise, ''^ cai" toute la vie est concentrée dans les oasis, c'est-à-dire sur les points où l'eau permet à la végétation de déployer toute sa magnificence.
Si les conditions générales de température sont à peu près partout les mêmes dans le Sud tunisien, on peut cependant reconnaître (luelques régions distinctes. Rien ne ressemble moins au dos de pays formé par la chaîne des Matmata que la région des Chotts avec son chapelet d'oasis et ses lagujies d'eau saumàtre. Ni l'une ni l'autre de ces deux régions ne saurait davantage être comparée aux ondulations du grand Erg oi'iental. Même au désert, ou retrouve «ionc cette variété d'aspects qui est une des caractéristiques du paysage tunisien!
De ce (jui précède, il résulte aussi (ju'il y a une grande diversité de climats dans la Régence. On a pu dire avec raison que de Gabès à Tabarca (jii pouvait distinguer toutes les nuances intermédiaires entre le climatsaharien et le climat médilerranéen. D'une manière générale, c'est dans les régions où il tombe au moins 500 millimètres par an que les cultivateurs doivent surtout chercher à s'établir. Ou;Md à I liivei-neur, il peut trouver soit dans les oasis, soil sur l<î littoral, la trnq:)érature douce et sulTisaniment régulièiv si recherciiée des hommes du Nord. A Sousse, à Nabeul,à 'l'iuiis, les pluies no sont jamais assez froides pour arrêter la végétation, r-t nulle région d'Europe ne (-onnaît les belles journées ensoleillées (pii font le eliarnie de nos cités tunisiennes.
(I) Sous la direction dt-s a;,'cMts forcstior.s passôs maîtres en l';irl il<' li\<'i" les 'limos pardrs plantations d'arbu.stes aux racines lon^'ues cl n\sislanlfs à la si'- ••iMTfjjse.
CHAPITRE II L'Evolution historique
Berbères et Phéniciens. — La domination carthaginoise. — La conquête romaine.^ La civilisation romano berbère. — Vandales et Byzantins. — L'expansion musulmane. — Les réactions berbères. — La croisade espagnole et la barbarie turque. — Avènement des Husseïnites. — Décadence de la Tunisie beylicale.
On a dit de la Tunisie qu'elle était le pays des ruines. Peu de régions offrent, en elTet, à l'archéologue et au savant un champ d'explorations plus riche en vestiges des civilisations anciennes : temples, palais, aqueducs sont encore debout jusque sur les confins du désert, et il n'est guère d'endroit où sur la pierre rongée par le temps n'apparaissent des traces d'inscription marquant l'établissement des colons de Pliénicie ou de Rome en quelque coin de terre aujounrhui abiuidoimé. Parfois, il snlfitde gratter le sol pour ramener au jour ces mille bibelots cliers aux numismates, pour retrouver intacts les pavements en mosaïque qui faisaient l'ornement des villas africaines, pour découvrir l'emplacement des vastes nécropoles riches en tombeaux garnis de leur funèbre mobilier.
En étudiant et en restaurant les plus remarquables de ces monuments anciens, en créant des musées comme ceux du Bardo, de Carthage ou de Sousse, le Service des Antiquités a permis de reconstituer l'histoire du pays tunisien, tant de fois bouleversé par les guerres et les révolutions, mais dont les habitants indigènes, d'origine berbère, toujours semblables à eux-mêmes, se sont renouvelés sans que les conquérants étrangers soient parvenus à modifier sensiblement leurs caractères distinctifs. Une promenade dans la Régence, et toute leur histoire se déroule à nos yeux. Sur un sol fractionné en une multitude de petits cantons géographiques, les Berbères devaient forcément vivre en tribus isolées les unes des autres; les divisions intestines seront la règle, l'entente sera l'exception. Ainsi s'explique la série des dominations succès-. sives,la violence des mouvements de réaction, le caractère éi)liémère des victoires nationales.
Aux âges lointains apparaissent les pliaraons égyptiens dont la légende, à défaut de l'histoire, signale la domination sur le Djerid, le pays des dattiers d'El-Faraoun.
Les Phéniciens viennent ensuite et couvrent la cote tunisienne de comptoirs ^emporta) protégés par des campements fortifiés. Telle est l'origine de Tunis, Suusse, Bizerte. Des Tyriens exilés fondèrent au ixe siècle Carthage, «la ville nouvelle )>, qui commença l'exploitalion mélliodiquodupays. Au vie siècle, elle dominait déjà le bassin lie la Méditerranée occidentale, et son nom était connu au delà du détroit de Gibraltar.
Le trait essentiel de cette expansion est la conquête à main armée. Les Carthaginois ne se bornent plus, comme les premiers colonisateurs phéniciens, à établir pacifiquement des comptoirs le long du littoral et à vivre au mieux avec les populations indigènes. Menacés par le développement de la race grecque, obligés de lutter pour vivre et pour s'étendre, ils s'avancent l'épée à la main, forcent leurs concurrents à leur faire place en Cyrénaïqueetà al^andonner la iiétique, les poursuivent dans le golfe du Lion, à Marseille, s'insl;ill('Ml eu maUrcs absolus aux Raléaresetou Sardaigne, conservent une situation prépondérante en Sicile, monopolisent le commerce des Syi'tes et de tous les produits venus du Soudan jusqu'à la mer. Les bénéfices obtenus lurent employés à transformer la Tunisie du Nord en une vaste ferme où les Berbères travaillaieid,sous le bà- Itiri du maître, à accroître la puissance économique de Carthage. lîois de lonslruclion ou de luxe, fruits, vins et céréales étaieid les principaux ('lémenls du commerce d'exportation. Plus tard, quand Annib;il eut propagé la culture de l'olivier, la production agricole drvihl ciicdic plus inicnsc et le négoce plus actif. I)(^ leurs voyages en K^'y[)te et ;uix îles grcc(pjes, les marins carthaginois rajtportiient volontiers de beaux vases coiinthiens, des statuettes rni(>menl dc'-coupéos, des paitu'es d'or et d'argent. Le goût s'en ré|t;indil de bnntie heiue d;uis l;i société pniiii|iie. I '.ieuliil les arlisaus locaux se mirent à fdti'iquer eux-mêmes des bijoux, des bagues, d(»s colliers en or, des li^iu'ines et <l«>s masrpies. Ils imitaient les lorinesé'gyplieniies et ^recipies. !^;i biudtelolnic devin! à ( '.arthage u\\i- industrie Midinn.ilt . ( )ii iclioiive ;iuj(tin illnii loiis ces objets
en fuLiillanL les abords de la colline de Byrsu ; ce sont les seuls spécimens de l'art plastique chez les Phéniciens de l'Afrique du Nord. Nous ne savons pas si ces lointains devanciers ont sculpté de grandes et belles statues, nous ne connaissons pas l'ornementation de leurs palais. L'œuvre de destruction des Romains a été si complète qu'on n'aperçoit même plus les assises de la triple rangée de fortifications dont parlent les historiens.
Non loin des deux flaques d'eau connues sous le nom de ports (le Carthage, quelques traces (ie quais sont encore visibles, mais on
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chercherait vainement l'arsenal d'où sortirent lesflottesde lagrande ville. Un pendant de collier en or, trouvé dans une tombe, porte, gravée en fins caractères phéniciens, une dédicace à Astarté-Pygmalion ; d'autres inscriptions en Thonneur de Tanit ou de Baal ont été mises au jour, mais plus rien ne subsiste des temples immenses évoqués par Gustave Flaubert. Periere etiam ruinœ! Il a fallu creuser profondément les nécropoles pour pouvoir se rendre compte «les conditions d'existence de la société punique. Avec le mobilier des morts on a pu reconstituer l'histoire des vivants. Les tombes
sont,il est vrai,sini^iiliV'ieinLMit riches, renlei-inaiU des bagnes, des colliers en or, des bracelets, vi-ais trésors où apparaît tout le réalisme de cette race de marchands cossus, dépourvus d'un génie créateur puissant, mais merveilleusement aptes à imiter les types <le rOrient égyptien ou grec. Leur unique préoccupation était évidemment de fabriquer tout ce qui était d'une bonne vente et répondait au goût dominant de ceux avec lesquels ils laisaient commerce.
Et c'est ainsi que l'espi-it d'aventuro de ses coiinnandants d'escadres, le souple génie de ses commei'çants et de ses industriels rii-entpeu à peu de Carthage la première puissance maritime du monde ancien. Pour être durable, cette prospérité aurait eu besoin d'être étayée par un gouvernement solidement constitué. ( )r, l'autorité des deux sulïètes, assistés du Sénat et du Conseil (K>s (!entnmvirs, ne fut jamais assez forte pour empêcher les émeutes populaires de mettre un terme aux rivalités de puissantes familles telles que les Hannon et les Barca.
h'antre pai'l, les tronpes mercenaires pouvaient être un excellent instrument de conquêtes entre les mains d'un chef habile, mais en cas de péril, au dedans comme an dehors, elles étai«Mit souvent plus dangereuses qu'utiles. Enfin, les dures conditions tjn'elle avait imposées à ses sujets berbères ne piTinellaienl |);is à (larthage île comptei' sin- lem- lidélité.
(Juand les iiides agrieulleni-s du Laliinn se présenteront poni' disputer aux l'héniciens l'enqiire de la Mi'ililerranée, tontes ces causes de faiblesse agiront. Un siècle de luttes rJdl-IKi) (4 le g('nie d'Annibal ne pouri'onl avoir raison d<' la patiente obstination des {{oniains. ( !aithage sera détruite et les vain(|neui's, u s'empai'ant de ce coin du glol»e, le marquei'onl dune empreinte inel1'a(;able >).
Les indigènes avaient pris une part active aux gueri'es pnniipies. l'n grand nomhre d'entre eux avaieni ni("'ine sni\i .Vinilcnr et Annibal dans leui's lointaines expé'ditions, mais le senlinienl (|in dominait toujours d.ans les canqiagnes africaines, celait la haine de ( '.arlha^^e. ( )n le vil bien lors di' la ri'volle des mercenaires, |ienlêtre lomcnli'e [)ar des chefs berhères, cl i|iii InLcn loni cas, encouragée et soutenue jcir les gueriiers des Iriliiis. Dans leur désir
(le ruiner la cilé détestée, ilssuivirent avec enthousiasme Massinissa qui parvint à établir son empire sur une grande partie de la Tunisie actuelle. Rome encouragea le prince indigène et lui donna les Etats de Sypliax, sachant bien qu'il lui serait toujours facile, après la chute de Carthage, de faire renaître les vieilles rivaUtés des tribus berbères. Jugurtha comprit la tactique des nouveaux maîtres de l'Afrique et lit tous ses elïorts pour maintenir les indigènes de l'Est unis sous son autorité. A force d'énergie, il parvint à retarder pendant quelque temps les progrès de généraux habiles comme Metellus,Marius et Sylla; puis, livré à ses adversaires parla trahison de Eocchus, il périt misérablement dans les cachots du Tullianum. Les vainqueurs hésitaient cependant à s'enfoncer plus avant dans cette montueuse Numidie où les légions avaient eu tant de peine à triompher d'un insaisissable ennemi, mais la nécessité de protéger les premières conquêtes amena une série d'expéditions invariablement terminées par un agrandissement territorial. Bientôt les princes berbères eux-mêmes devinrent les principaux instruments de l'expansion latine. Le plus célèbre d'entre eux, Juba II, fut chargé de gouverner au nom de Rome l'immense territoire correspondant à l'Algérie et au Maroc actuels.
Trop voisine de l'Italie pour ne pas subir le contre-coup des événements politiques qui bouleversaient la péninsule, l'Afrique fut comme un champ clos où les partisans de Marius et de Sylla, de Pompée et de César, vinrent vider leurs querelles. Avec Auguste, le calme se rétablit et l'œuvre de colonisation fut poursuivie désormais sans interruption. Carthage redevint plus belle que jamais, et pendant deux cents ans la tranquillité de la Tunisie romaine fut à peine troublée par quelques révoltes de montagnards berbères ou de nomades sahariens. Les grands coups d'épée se donnent au pays des Maures de l'ouest, sur les hauts -plateaux algériens, dans les vallées tourmentées de la Numidie. C'est là, du reste, que campaient les soldats de la III^ légion Auguste et les troupes auxiliaires chargées d'assurer aux Africains les bienfaits de la paix romaine.
A l'abri d'une zone militaire aussi fortement constituée, la Province proconsulaire se développait sans être i[i(|uiétée, et, quand
l'empereur HaJrien vint la visiter, en 120, il putconstaler combien elle était prospère. Sous la haute surveillance du proconsul résidant à Cartilage, les chefs indigènes continuaient à diriger leurs tribus, et dans les villes, peuplées surtout de Romains et d'hommes de race punique, fonctionnait une administration analogue au
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système actuellement en usage dans la Régence, ('.'(''lail un V(>ritable proleelorat. l'arUinl, dans les campagnes, des travaux d"iKrigalion eiili-etenaienl le bon état des cidliu'es, el la Tnnisii' avail vr'aiment ini as|)<M'l riani avec sa caiiilale |ieii|i|(''r de ciiKi rciil mille habitants, ses nondjreuses villes et villa;.;es, ses niMiidcs cid-
tiires (le céréales et de vignes dans le Nord, son immense jardin d'oliviei's dans le Centre, ses vertes oasis dans le Sud. Plus de six millions d'habitants vivaient sur le sol ainsi transibi'mé.
Ouvriers au sei'vice de l'empereur, grands propriétaires ayant à leur disposition une armée d'esclaves, vétérans et auxiliaires des légions, tous contiibuaient au bien-être général. Les produits de la colonisation agricole parvenaient au littoral par l'admirable réseau des voies tracées dans le triangle de r.ai'tliage,Tébessa, Slax. La bourgeoisie des villes, enrichie par cet incessant mouvement d'échanges, consacrait à l'embellissement des cités une partie de ses richesses. Partout la vie municipale brillait d'un vif éclat. Carthage faisait bâtir l'immense aqueduc qui devait lui amener les eaux de Zaghouan et ornait ses places publiques de statues et de monuments divers. Sbeïtia nous offre encore le spectacle de son temple trigéminé, et Dougga (autrefois Thiir/ga) son théâtre, remarquable par l'élégance de ses proportions. L'amphithéâtre d'EI- Djem, rendez-vous de fêtes pour les habitants d'un grand nombre de villages voisins, étonne par sa massive ampleur. Enfin, la maison princière des Laberii, découverte à Oudna, montre quel souci d'élégance avaient les riches citoyens de l'Afrique romaine. On a transporté au musée du P)ardo un grand nombre de mosai({ues,. statues, motifs divers de décoration attestant les goûts artistiques des Africains. On sait aussi queCarlhage devint un centre d'études littéraires et scientifiques d'une grande réputation. La poésie y fut représentée par Manilius, auteur des Astronomiques, Yéïoqucwcc par Fronton de Cirta, l'histoire par Florus, la critique par Apollinaire de Carthage, les mémoires par Aulu-Gelle, le célèbre auteur des Nuits attlques. Apulée de Madaura résumera par l'universalité de ses connaissances tous les défauts et toutes les qualités du génie africain. Au me siècle, avec le poète Némésien de Carthage, les grammairiens Térentien le Maure, Juba, Nonius de Thubursicum, on sent déjà la décadence. Les rhéteurs du iv^ siècle, Victorin,Servius le Maure, Aurélien Victor, n'ont plus les grands succès des précédents orateurs. Les deux noms de Macrobe, poète et grammairien, et de Martianus Capella, qui exagère tous les procédés d'Apulée, ferment la série des^auteurs païens d'Afri(jue. Du côté
des chrétiens, quelques noms aussi ont survécu : TertuUien, saint Cyprien et surtout saint Augustin, le grand évêque d'Hippone.
L'apparition de ces docteurs de l'Église coïncide avec la décadence du régime administratif romain. Les querelles de religion viennent compliquer une situation déjà difficile, et Ton voit par exemple l'élection d'un évêque de Carthage (311) donner naissance à l'hérésie des donatistes, qui provoque en Afrique une elîr'oyable crise. Les fanatiques du parti, sous le nom de Circoncellions, rêvent l'égalité complète entre les hommes et parcourent les campagnes en détruisant les propriétés et en égorgeant les catlioliques. La querelle religieuse, transformée en une guerre sociale, dura pendant tout le iv*' siècle. Puis le triomphe de la monarchie absolue porta un coup terrible au protectorat romain en ruinant l'autonomie des cités et en accablant de charges fiscales les propriétaires fonciers.
Au début du v^ siècle, l'invasion des Vandales, appelés d'Espagne par le propre gouverneur de Carlhage,le comte Boniface, achève cette œuvre de ruine, marquée par la prise d'Hippone et la mort de saint Augustin (23 août 430). Les persécutions contre les catholiques redoublent d'intensité. Pourtant, malgré son arianisme farouche, Genséric conserva un certain respect des institutions l'omaines, montra même (pudiques qualités d'adiiiiiiisliMteur et mourut en pleine gloire (477). Sous ses faibles successeurs, les lîerbères, qu'il avait su contenir, relèvent la tête, et alors commence une période de troubles graves qui amèneront l'inlervenlion de l'enqjereur d'Orient, Justinien, el la repi'ise de r.\rri(|ue sur les Barbares p;n' le lanicux l)('lisaire (534).
Le nouveau gouvernement parvint à pacifier momentanément le pays, grâce aux elïbrts du sage et vaillant Solomon ; mais les Hy/aiitins, bons ing(''nieurs et valeureux soldats, se monlivicnl en général ass(i/. nuMliocrcs Mdniinistralcui's. TonI en pi'i'lcnd.Mil cdnlinuer les tradiliojis l'omaines, ils (ircnl plus souvcnl ;ip|i('l ;"i la diplomatie <pfà la justice et ne comprirenl pas siiHisainniciil la iiéccssilf'' d iiiir boiino organisation linancière cl d'inic iiistc i(''parlilinn d"-- inipols. \.r clirilcau de Lcnisa l'I nondtrt' (l'antres loi'tcresses qui se di'e'sscnt cncoi'c sur le sol Iniiisirn h'nioii^ncnt
de l'activité qu'ils apportèrent à l'œuvre de protection du plat pays, mais indiquent aussi l'état d'insécurité et la turbulence des tril)us berbères. Pendant quatorze années (538-552), Jean Troglita, adaptant aux nécessités du moment la tactique, l'administration, l'agronomie des Romains, parviendra à conjurer les elïets des crises intérieures. Après lui l'autorité impériale, menacée par les indigènes, est absolument méconnue. Quand les Arabes, conduits par Abdallah, envahissent la province, ils trouvent un pays en
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pleine révolte et ])attent facilement le patrice Grégoiie, qui venait de prendre la pourpre à Sbeïtla (647). « Ce jour mémorable, a-t-on dit justement, marque la fin du règne de l'esprit latin sur la terre d'Afrique. »
De la fondation de Kairouan par Sidi Okba (009) date la prise de possession définitive de l'Ifrikia par les Arabes. En vain les lîerbères, un instant réunis sous l'autorité de la Kahena, reine des tribus de l'Aurès, font le vide devant l'onnemi, détruisent systématiquement les cultures, ruinent les villes et les bourgades. Les progrès de l'islamisme sont si rapides que le prochain mouvement
de réaction indigène sera dirigé par des musulmans, les hérétiques kharedjites (741). Toutefois, le fond de la population étant toujours berbère, les liens unissant Tlfrikia aux khalifes se relâchèrent peu à peu et, avec les Aghlabites,une véritable dynastie nationale s'installa à Kairouan (800). Ce fut l'époque de la splendeur de la métropole musulmane de l'Afrique du Nord. La grande mosquée de Sidi-Okba, complètement refaite, devint un des beaux spécimens de raK ^Tabe, et d'immenses réservoirs, connus sous le nom de Madjel-el-Kebir ou bassins des Aghlabites, retinrent les eaux
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nécessaires à ralimeiitation de la cité. Au bazar vinrent s'accumuler les produits variés du Maghreb et du Soudan. Une renaissance lilléraire et .scientilique se prO(hiisit, et Ton vit à Kairouan les jui-i.sconsulles, constitués en une sorte de parlement nuinicipal, conseillant parfois le prince sur la direction des aiVaires étrangères et contre-balançanl l'inlluence du ((djund », c'est-à-dire des corps militaires.
Au début du X'' siècle, Kairouan, h»ul en conscM-vaid son preslig<' d(! ville sainte, est rcinplact'e comme centre administi'alil par Malidi.-i {U\i\). La ikhivcIIc capitale avait été fon.lée |)ar ( )beid Allah, Vupi'Àm des Herl»ères chiites ou partisans d'.Mi, (|ui avait renversé Ir pouvoir des Aghlabilcs cl constitué à son junlit la (lynasli(> des
Fatemides. Malgré l'ôlat troublé de T Afrique, le Mahdi et ses successeurs se préoccupent davantage des choses méditerranéennes et comprennent rimpoitance du littoral tunisien. L'un d'eux, El Moëzz, parvient même à s'implanter dans le delta du Nil, où il élèvera la grande citadelle d'El-Kahera, « la Victorieuse», berceau de la ville actuelle du Claire (909).
F^'Egypte devient alors le siège de la puissance fatemide, et la Tunisie n'est plus qu'une pi'ovince de l'empire aux mains des Berbères Sanliadja, sous le commandement des Zirides. C'est le triomphe absolu de la réaction berbère poursuivie sans relâche contre les conquérants arabes (971). Et c'est aussi l'époque où l'on peut signaler sur toute l'étendue du territoire tunisien une reprise d'activité économique intéressante à constater. Les villes importantes comme Sfax, Sousse, Mahdia, Kairouan sont le siège d'une industrie et d'un commerce actifs. On y tisse la laine et la soie, on y foule les draps mieux qu'à Alexandi'ie, et on y fabrique des essences à parfums, des armes et des harnachements de luxe, des poteries fines, spécialité de Tunis. L'agriculture devient florissante ; non seulement les céréales et les légumes, mais encore les cultures arbustives, oliviers, dattiers, bananiers, canne à sucre sont l'objet de soins spéciaux. Aussi les ports, notamment Gabès et Mahdia, reçoivent la visite de nombreux navires. La Tunisie, repliée sur elle-même depuis l'invasion arabe, participe davantage à la vie méditerranéenne.
Cet essor est complètement arrêté par l'invasion des Arabes nomades des tribus de Hilal et Soleim lancés sur la Tunisie par le khalife d'Egypte, El Moëzz, désireux de punir son vassal rebelle (1053). S'abattant sur le plat pays comme une nuée de sauterelles, dit l'historien berbère Ibn Khaldoun, ils pillèrent Kairouan, détruisirent ses monuments et forcèrent une partie de la population berbère à se réfugier dans la montagne, tarissant ainsi pour des siècles les sources de la prospérité. L'affaiblissement des Zirides, réduits à quelques cantons autour de Mahdia, et le morcellement du pays en principautés autonomes, comme celle des J3eni-Klioraçan à Tunis, furent les conséquences immédiates de cette invasion L. 'intérieur du pays devint presque inhabitable pour les agriculteurs sédentaires. Toute la vie économique se concentra désormais dans
les villes du littoral, mieux protégées contre les excès des pasteurs arabes. La mer restant la seule ressource des citadins, les ports se transformèrent en d'audacieux repaires de pirates provoquant les représailles des Pisans et des Génois, amenant l'établissement des Normands de Sicile dans tout le Sahel tunisien (1135).
Domination éphémère, du reste, car une nouvelle secte, celle des Almoha<les,allait bientôt, grâce au génie du grand conquérant Abd el Moumen, constituer au profit des Berbères un vaste empire qui réunira sous un même sceptre toutes les dynasties du Magbreb, mettra fin aux pillages des nomades et chassera les Normands de .Mahdia (1160).
Le nouveau Charlemagne eut des successeurs trop faibles pour pouvoir maintenir leur autorité sur un aussi vaste territoire, et la Tunisie, englobée bon gré mal gré dans cet empire, s'en détacha dès les premières années du xiif siècle. En 1228, son gouverneur almoliade, Abou Zékéria le Hafside, se proclama indépendant et devint chef d'ime dynastie qui se maintint au pouvoir pendant plus de trois cents ans. L'épisode le plus connu de riiisloire des Benillafs est la lutte (ju'ils eurent à soutenir contre saint Louis, mort à (lartiiMge en 1270. Il ne faut cependant pas oublier que ces princes tunisiens conti'ibuèrent au développement d'une brillante civilisation, en groupant autour d'eux les artistes et les jurisconsultes accourus à leur appel de tous les points du niomU» islami(iue. Ibn Klialdoun parle avec enthousiasme de la réunion d'hommes distingués (S venus s'abritera l'ombre de la puissance des sul tans hafsides » . Il célèbre les magnificences de la cour de Tunis et se plait à décrire, en mil' langiK' imagée, ces jardins du Bardo où le caprice des souverains avait mêlé à une forêt d'arbres à fruits les diverses variétés d'arbrisseaux sauvages,tclsqueleiujul)ier et le tamarin, «tout cela disposé de manière à former de chaque espèce un gi'oupe à part». Sous la verdure couraient les eaux amenées par l'aqueduc de Zaghouan à C.arlhage. i'Àx el là se di'essaienl des |>(»iliques (irnés d'arabesques ouverts sur- des pavillons de marbre aux {)lalonds lineuKMit ciselés. Tunis surpassait alors Le Caii-e et étonnait les étrangers par les vastes dimensions «l'une enceinte fortilii-equi (Miglobait les faubourgs Bab-al-Dja/ira et l!ab-Souika, divisant la ville en trois coin-
partiments où cent mille habitants étaient répartis en quartiers distincts selon leur religion ou leur rang social. Les grands seigneurs se plaisaient surtout à I-Iairaouine,dans le faubourg de Bab-Souika. Plusieurs oncles et parents des sultans y possédèrent de belles demeures. A la (in du xv' siècle, quelques riches palais furent aussi construits dans le voisinage de la zaouïa du vénéré marabout Sidi ben Arous. Les gens de moindre importance, mêlés à la bourgeoisie aisée, babitaient non loin de la Djamaà-ez-Zitouna. Ils formaient le
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quartier des libraires, centre du commerce des manuscrits reliés et dessinés par les premiers artistes de l'Islam.
Mais l'activité commerciale était surtout grande dans les souks, étranges rues voûtées, où les caravaniers du Darfour et du Soudan venaient échanger directement leurs produits contre les marchandises d'Europe. Le souk des Parfums, dont on attribue la fondation à Abou Zékéria, mort en 12 i9, était aux mains d'une aristocratie privilégiée à peu près exempte de toute imposition. En revanche, les négociants du souk au Savon payèrent leur monopole 0.000 dinars (00.000 francs) jusqu'au jour où le sultan Abou Farès déciéta
la libre fabrication de ce produit eL fil à diverses corporations de fortes remises d'impôts.
Les négociants Israélites eux-mêmes ne furent jamais sérieusement inquiétés par les représentants de cette dynastie musulmane. On se borna à leur imposer le séjour dans le quartier voisin de la mosquée de Sidi-Mahrez. Semblable mesure était prise, du reste, à l'égard des Européens déjà installés en Tunisie, lis étaient répartis en un certain nombre de fondouks, de manière à être plus facilement surveillés, mais ils pouvaient se livrer au commerce en toute sécurité, et il semble bien que l'expédition de saint Louis ne troubla guère leurs bonnes relations avec les autorités locales.
On a retrouvé des lettres échangées entre des négociants chrétiens et de riches Tunisiens contemporains des Ilafsides. Elles ne laissent aucun doute sur les bonnes dispositions réciproques et témoignent du degré de culture intellectuelle auquel était parvenue la bourgeoisie de Tunis.
Si les études étaient fort en honneur dans la capitale, c'est que les sultans avaient Thabilude de prendre des conseillers érudits et de prodiguer les marques de considération aux professeurs chargés d'enseigner dans les mosquées. On sut bientôt qu'un ancien élève de la Djamaà-ez-Zilouna pouvait devenir grand-cadi, secrétaire de chancellerie et du paiaphe,cadi des mai'iagcs, chef de la ville(hàki m), pi'éposé à la noblesse, inspecteur des biens habous, et l'on se précipita en foule sur les bancs d'une université dont l'enseignement conférait tant de privilèges. Il fallut agrandir les salles d'étude et créer des bibliolhè(|ues renfermant des ouvrages de théologie, de philosophie, médecine, calcul, histoire et belles-lettres. Le sultan Abou Zékéria voulut inaugurer lui-même, en l'23."î, la mosquée de lacasba,qui dresse encore au-dessus des remparts de la vieille forteresse son élégant minaret. La construction d'une moscjuéc daiis le faubourg do lîal-al-Djazii-a, la l'estauration de la înosipiée E/.-/iloinia, rétablissement de n(ind)i'euses fonlaincs nioniuncntalcs, divers autres travaux d'nlilih'' |inlili(|U(^ aclicvèrciit l;i hansiôrination (le la capitale.
Mallieiircuseincnl , la 'i'unisic m- scndilc pas av(ùr beaucoup profilé dr toutes CCS aint'lior.itions. hcriièrr celle liiilLuilc liicadc se
cachait un pays ravagé par les luttes continuelles entre les descendants des Arabes hilaliens et les tribus berbères. Quelques princes énergiques, Abou Zékéria, El Mostancer, Abou Farès réussirent à conserver une autorité précaire sur les turbulentes populations de l'intérieur; mais, après eux, les troubles renaîtront plus violents que par le passé ; aussi Tunis cessera bientôt d'être la métropole intellectuelle de l'Islam. A la fin du xvi« siècle, elle n'est plus qu'un repaire de redoutables pirates.
Le mal est d'ailleurs général dans toute l'étendue de la Méditerranée, et les corsaires turcs sont déjà assez forts pour entreprendre, souslecommandement de KheïrEddine dit Barberousse, la conquête de l'Afrique du Nord (1514). Les Espagnols, qui avaient franchi le détroit de Gilbrallar pour tenter un suprême effort en faveur du christianisme, s'opposent à la marche des Turcs. On se bat d'abord autour d'Alger, puis Kheïr Eddine, profitant du désarroi, chasse de Tunis le souverain hafside et s'installe à sa place (1534), étendant successivement son autorité sur tous les points importants du littoral, poussant même des pointes audacieuses contre les groupements indigènes de l'intérieur.
La création d'un empire africain par un pirate turc alarma Charles-Quint, qui prit en main la cause des Hafsides et délogea Kheïr Eddine de Tunis (1535). Cette expédition eul surtout pour résultat de rendre les Turcs sympathiques à la population et de provoquer contre les chrétiens un vif mouvement de réaction. Le gouvernement espagnol fut sans influence sur les tribus de l'intérieur et n'exerça guère son autorité au delà de la banlieue de Tunis. Le littoral resta, comme par le passé, au pouvoir des corsaires, dont le plus célèbre, Dragut, infligea aux Espagnols une sanglante défaite en rade de Djerba (15G0). Don Juan, le vainqueur de Lépantc, ne réussit pas à rétablir cette situation compromise. Les Turcs parviennent, en 1574, à chasser définitivement leurs adversaires du territoire de la Régence, dont ils prennent possession au nom du sultan de Constantinople.
Devenue un simple pachalik, la Tunisie fut dotée dune organisation extrêmement compliquée. A côté du pacha représentant le sultan, une révolution militaire plaça bientôt un dey, assisté d'un
conseil ou «divan» formé d'anciens officiers. Les deux principaux personnages de celte assemblée étaient le kaptane, chargé de la marine, et le bey, commandant les troupes de terre. Les uns et les autres étaient en réalité sous la dépendance de la milice des janissaires et de la «tailTa» des reïs ou capitaines corsaires. Le résultat de cet enchevêtrement de pouvoirs fut tout d'abord la méconnaissance absolue de toutes les conventions internationales et le développement inouï de la piraterie au.xviie siècle. A l'intérieur, l'emploi de la force pai'ut le seul moyen de gouverner, et les populations furent durement tr.utées. Enfin, les lutles d'influence entre les deys et les beys eurent pour résultat la constitution en tribus indépendantes des grandes familles arabes et berbères. De là des contestations perpétuelles entre Algériens et Tunisiens et les maux de la guerre étrangère venant s'ajouter aux discussions intestines.
La famille de JMourad donna à la Régence un certain nombre de Ijeys intelligents etaclifs, notamment Jlamouda, qui quitta volontairement le pouvoir en 1063, sans être parvenu à empêcher les intrigues de palais et sans avoir pu réformer les mirurs administratives. La ])rt'pondéiance des beys eut cependant pour conséquence le maintien de relations coiu'toises avec la France et l'observation pkis stricte des traités de paix et de commerce. En outre, les beys, suivant la tradition des princes hafsides, contribuôi'iMit à l'embellissement de Tunis et atténuèrent dans une cei'taine mesure les d(''sastreux ellets de l'occupation turque. Véritables maires du |)alais, ils furent en môme temps représentants de la Porte Ottomane dans la Régence. Dès lors, il est facile de pr('voir une double l'évolution : d'abord le remplacement du dey par le bey, puis la rupture des rapports de vassalité avec le sultan de Constantinoi)l(\
(le double événement se produisit à l'occasion d'une giicnc contre les Algériens, où l'aglia des janissaires, Hussein bon Ali, joua un rôle prépi)ii(|(''i',iiil ci m pidlihi pom- s'ciiipart'i' du jxtnvoii' (17()5). Il devint paclia, dey et bey, ce; dernier titre servant di'sormai.s seul à dési^iuir \v. clief investi de la plénitude de l'autorité. Le sultan de (lonstantinople ayant laissé cette révolution s'opérer sans inlrivc-iiir, l;i Tiniisic se li'ouva, en luit, polilifjiicmcnt iiid(''pon- <tante. J
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LA PORTE ROMAINE DK ZAGHOUAN
Iloinine énergique et constant dans ses desseins, Hussein ben Ali (1705-1740) déclara le pouvoir li('réditaire dans sa famille et (.(réussit à asseoir sur ce terrain mouvant une autorité régulière et à ébaucher une administration qui, à plusieurs reprises, n'a manqué ni de lumières, ni surtout de bonne volonté ». Il s'eriorça d'entretenii' de bonnes relations avec les puissances étrangères, tout particulièrement avec la France. Il ne put cependant enrayer le développement de la piraterie et ne fut jamais assez fort pour contraindre les Berbères montagnards des Oasselat ou de Khroumirie à respecter le nouvel ordre des choses. Des querelles de famille vinrent assombrir ses dernières années, et il périt de la main d'un de ses proches.
Le règne de son neveu Ali-Pacha (1740-1756) n'est qu'une réaction violente contre la politique extérieure et intérieure du fondateur de la dynastie husseïnite. C'est un retour aux pires excès de l'administration turque. Les Algériens deviennent plus arrogants (pie jamais et pillent Tunis de fond en comble (1756). Il fallut toute la bonté de Mohammed (1756-1759), fils d'Hussein, pour réparer les maux de l'invasion. Ali-Bey (1759-1782) replaça les diverses parties du territoire tunisien sous l'autorité beylicale et se préoccupa de développer l'agriculture et l'industrie en favorisant les plantations d'oliviers du Sahel. Une sécurité relative régna dans le pays, et les relations avec les puissances étrangères furent cordiales, malgré une rupture momentanée avec la France. D'un caractère fantasque et dur, Hamouda (1782-1814) se montra néanmoins politique avisé, instruit des besoins et des intérêts véritables de son pays. Son attitude à l'égard des Algériens fut toujours ferme (1807), et il sut conserver « la bonne correspondance >> avec les divers gouvernements qui se succédèrent en France.
Il s'affranchit de la tyrannie des janissaires en les faisant tous mussacrer (1811) et fit respecter son nom par les tribus nomades de l'intérieur.
Son fils Othman ne fit que passer sur le trône et fut, au bout de (luehjues mois, remplacé pai' Mahmoud, petit-fils de Hussein (181 i- 182i).C'està cette époque que la longue rivalité entre les Régences de Tunis et d'Alger prit fin par un traité perpétuel (1821) et que fut
enfin résolue par une intervention franco-anglaise la question de la piraterie (1819).
Lesdeuxfils de Mahmoud, Hussein (1824-1835)etMustapha(i835- 18:37), nefurentni l'un ni l'autre d'habilesadministrateurs. De graves abus financiers signalèrent le premier règne. Pour les faire cesser, on usa d'un remède pire que le mal, en se servant du ministre Chakir,dont les Tunisiens du Sahel citent encore aujourd'hui la dureté féroce. Pendant les événements d'Alger (1830), l'attitude du bey fut
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pluttH amicale pour la Fiance, mais il ne put cepeiidanl euqtèclier le mouvement de réaction musulmane des tribus arabes voisines de la li'ontière.
Le peupNîment français de l'Algérie amena le dévi'loppemeiil d(> noire in/luence en Tunisie sous .Ahmed-iîey (18.']7-I8r)5) et lui le |)((inl de départ d'une séi'ie de l'éformes destinées à doler la lb''gence d'un ;^ouvei'neMieiil pi us en i a|)|i(trl avec les id ('-es modernes. Aliiiied a|»|ir|a des olliciei's liaiicais iioiir insliiiire son ai'ni(''e, (•i(''a une école polytechnique, Noulut un |i(irl el une marine. Si)uverain ma-
i^iiiruiuc,!! se lit uuhnc couslruirc à La Mohammedia une sorte de Versailles lourd et massif. Toutes ces dépenses pesaient d'un poids excessif sur les collectivités indigènes. De là des prises d'armes, comme celle d'El-Djem en 1850.11 restera toutefois de ces divers essais l'abolition de l'esclavage en 1840 et le retrait des lois d'exception contre les Israélites.
Mohammed-Bey (1855-1859), ayant trouvé la Tunisie épuisée, déclara qu'il voulait «gouverner son peuple à sa manière et non à la nôtre» ; mais en évitant les ruineuses réformes de son prédécesseur, il laissa à son ministre des Finances une liberté qui aboutit à des résultats déplorables pour le trésor. Dans son désir de paraître musulman, il se rapprocha aussi du sultan de Gonstantinople auquel il envoya un contingent lors de la guerre de C<rimée.
Le congrès des puissances, réuni à Paris en 185G, chargea alors le consul de France à Tunis d'amener doucement le bey à une politique plus conforme aux intérêts généraux de l'Europe. La création'du tribunid du Charà fut le prétexte de l'intervention décisive qui aboutit, le 10 septembre 1857, à la lecture en séance solennelle d'une constitution connue sous le nom de Pacte fondamental et à laiiuelle le bey jura hdélité. Mohammed mourut avant l'application de cette charte, poursuivi par les malédictions du peuple accablé d'impôts sous prétexte de réformes et ne voyant dans toutes les innovations que la carte à payer.
L'àpreté des luttes d'influence entre les divers représentants des puissances européennes dans la Régence s'accentua encore pendant le régne de Mohammed Essaddok (1859-1882). Ce souverain ne put faire respecter son autorité ni par les étrangers ni par ses sujets. Le gaspillage financier devint tel que les révoltes éclatèr-ent sur divers points de la Régence, à la suite d'une série d'années désastreuses (1864-1867) pendant lesquelles l'impôt fut perçu avec la même rigueur. Au point de vue extérieur, le résultat de cette dilapidation des finances fut la constitution d'une commission (inancière internationale chargée de la protection des créances sur la Tunisie et de l'administration des revenus du bey (1869).
Un instant, Mohammed Essaddok, guidé parle général Khcir Eddine, parut comprendre que la mauvaise politique hnancière de
la Régence, l'absence complète de sécurité à l'intérieur, la disparition successive des divers éléments de prospérité économique étaient de nature à amener les pires catastrophes. Il destitua de ses fonctions Mustapha Khaznadar, le ministre des (inances prévaricateur (1873). L'influence pernicieuse de Mustapha ben Ismaïl ramena bientôt le bey aux errements du passé. Les diverses provinces de la Régence, livrées sans défense aux caprices d'un favori, furent exploitées plus durement (|u"au temps des Vandales. Ni les personnes ni les biens ne furent en sûreté. Mustapha ben Ismaïl ne respecta même pas le caractère religieux des propriétés « habous» et lit main basse sur les biens de main-morte. Seuls les montagnards berbères échappaient à la cupidité des courtisans de Mohammed Essaddok; mais, n'ayant plus rien à redouter de l'autorité beylicale, ils tournaient leur activité guerrière du côté de la frontière algérienne, molestant les tribus, arrêtant l'essor de la colonisation française.
Impuissant à réprimer les incursions des Khroumii'S sur le territoire algérien, sans argent pour assurer le bon fonctionnement des administrations, le bey n'était plus qu'un jouet entre les mains des consuls européens. Pour rendre à la Tunisie sa prospérité d'autrefois, il fallait un tuteur énergique et pouvant solidariser ses intérêts avec ceux de ce coin d'Afrique. La France, maîtresse de l'Algérie, était toute désignée pom^ remplir ce rôle de protectrice éclairée. Prenant en main la direction des alfaii'es tunisiennes, elle assurait du même coup la tranquillité de sa colonie algérienne et la renaissance économique de la Régence. Sucliiint bien (pie l'Angleterre et l'Italie étaient prêtes à la i-emplacer si elle se dérobail. la France imposa à Mohammed Essaddok le traité de Kassar-Sai.l (H s'installa délinitivement àTunis le l^ mai l88I,meUanl lin à lui réginn; ilonl tons, l'jn'iip(''ens et indigènes, sonHi'aicnl sans p()nv(tir y remédier.
(!ampagnes déi)cu[)lées, villes mal (Mitrflcnncs, capilalc liansforniée en cloaque, dettes énormes et trésor viilc, tel ('Mail en sonnnc l'f'lal du pays an moment on dis| tara issa il celle ail min isl rai ion beylicale, uKjiiis soucieus<; des intérêts g<''ni''ran\ ipie de ses iiilén''ls [jarliculiers et r<''fractaire à toute réfoi'me capable d'assurer le (jt-veloppeinent normal des ressources de la Régence.
CHAPITRE III La Conquête française
Les premières relations avec la France. — Création du Consulat de France à Tunis. — La politique de Louis XIV. — Les Beys et la « bonne correspondance ». — La suppression de la course. — Progrès de l'influence française sous Ahmed-Bey. — Le consul Léon Roches. — Le conflit italo-français. — Les événements de 1881 et l'établissement du Protectorat.
Si l'étude (les relalions de la France avec la Tunisie est surtout intéressante à partir de la (in du xvi« siècle, il n'est cependant pas inutile de faire remarquer que des rapports amicaux existaient déjà entre Charlemagne et l'émir aghlabite de Kairouan et que, dès cette époque, le littoral tunisien recevait la visite des négociants de Provence ou du Languedoc. Il est également probable que, dans les siècles suivants, il n'y eut aucune interruption de longue durée dans les échanges commerciaux. En 1173, on signale la présence à Montpellier de marchands du Maghreb. L'on sait aussi, par l'ensemble des statuts de 1228, confirmés par ceux de 1255, qu'il existait entre Marseille et l'Afrique un commerce garanti par des accords écrits ou oraux.
La croisade que saint Louis dirigea contre Tunis provoqua, il est vrai, un vif mouvement de réaction contre les marchands chrétiens, mais les Français ne tardèrent pas à profiter des avantages accordés par traités spéciaux aux Génois, Pisans, Florentins, etc. En 1482, la situation était assez bonne pour que Louis XI put exprimer au souverain hafside le désir de voir continuer et se développer plus librement les relations qui existaient entre les côtes d'Afrique et le comté de Provence, récemment dévolu à la couronne de Fi'ance, à la mort du roi de Sicile.
Au xvF siècle, la France bénéficia, dans une certaine mesure, de la politique amicale de ses rois à l'égard des sultans de Constantinople, mais l'état d'insécurité qui régnait dans tout le bassin de la Méditerranée arrêta le développement normal des relalions pacifiques entre chrétiens et musulmans. Sous l'influence des corsaires turcs, les populations arabes devinrent moins hospitalières
et abandonnèrent les traditions de courtoisie qui furent la règle pendant tout le moyen âge. Les négociants français cessèrent d'être en sûreté dans les ports tunisiens, et la nécessité d'avoir un représentant du roi chargé de défendre les intérêts français en Tunisie devint de plus en plus évidente.
C'est le 28 mai 1577 que furent signées à Chenonceaux, par le roi Henri II[,les lettres patentes créant un consulat de France à Tunis. Dès lors, les relations entre les deux pays ont un caractère plus précis. L'action des consuls aura pour but non seulement d'assurer à nos nationaux le libre exercice du commerce dans la Régence, mais d'enrayer les progrès de la course et le développement de l'esclavage. Tâche ardue, si l'on songe aux éléments de désordre que renfermait le Gouvernement tunisien et aux procédés violents dont il était coutumier. Encore, si les représentants de la France avaient pu compter sur les bons elTets de l'alliance turque ! Mais, dès les premières années du xvne siècle, les Elats barbares<jues refusaient d'obéir aux ordres du sultan. On le vit bien quand Savary de Brèves, ambassadeur de France à Conslantinople, lut envoyé en mission extraordinaire dans la Régence poiu- la conclusion d'un traité de paix et de commerce (100."")). Les anciens soldais qui composaient le divan refusèrent d'écouter les insti'uctions du ('Grand Seigneur», et c'est avec difficulté qu'un accord put être conclu. Il ne fut pas de longue durée, et toute la diplomatie des représentants de Louis XllI ne parvint pas à obtenir de meilleui's résultats en agissant directement auprès des «puissances» de Tunis. CependantSanson Napollon,prolit;uil habilcuient i\o la rivalitéqui existait entre les deyset les beys, réussit, grâce à l'appui de ces derniers, à soulager les infoilunes des esclaves chrétiens, mais sans pouvoir mettre un terme aux ravages des corsaires dans la Méditerranée.
Ce fut I.,ouis Xl\' qui rinploya le i-cmède cflicace, en envoyant souvent ses escailrcs siu- h; hltiMai tunisien. Il obtint ainsi, en lOO.""), par l'expédition du duc de r.eaiilbrt, la reconnaissance loiiuelle île la pr<''<'Mniiien(e du consul «le Krance siu" tous les aiilics consuls et des garanties sérieuses jMiur le cDinuieice cl la st'curin'' «les sujets français. Tons ces avantages l'ureul conlinnt-s par le tiaih' de 1072,
résultat de la brillante croisière du marquis de Martel. Les dispositions essentielles de ces deux actes diplomatiques si importants seront désormais reproduits dans toutes les conventions passées entre la France et la Tunisie. Ces conventions seront nombreuses, car les deys et les beys se succèdent au pouvoir avec rapidité, la guerre civile devient l'état ordinaire de la Régence, et il faut souvent renouveler par écrit les traités de paix et de commerce pour être bien sûr que les intérêts français ne souffriront pas trop de la fréquence des révolutions.
A force d'ingéniosité et de patience, les consuls réussissent à conserver les positions acquises par de longs efforts et à déjouer les ruses des pirates, marchands d'esclaves. Ce qu'il faut aussi remarquer, c'est la préférence des beys pour les Français, «qu'il s'agisse de la concession privilégiée du cap Nègre (traités du 28 août 1685 et du 28 juin 1G99) ou des ventes de blés, d'exportations de chevaux arabes, de restitutions de prises, d'honneurs au corps consulaire». Reconnaissants de toutes ces faveurs, nos nationaux s'efforcent d'être agréables à leurs protecteurs. En 1G99, sachant que les caisses publiques sont vides, ils consentent de bonne grâce un prêt important à Mourad-Bey. En échange, ils purent conserver la réduction à 3 «/o du droit de douane sur les marchandises importées par eux, au lieu des 10 o/o exigés des autres étrangers.
Cette réciprocité de bons offices est encore plus marquée au XYiiF siècle, quand Hussein ben Ali eut constitué la Régence en un beylik indépendant. Les traités antérieurs furent solennellement confirmés en 1710, et, pendant longtemps, le nouveau souverain eut pour conseiller et ami un Toulonnais, nommé Reynaud. Des faits regrettables de piraterie interrompirent parfois momentanément «la bonne correspondance)), mais nos consuls parvim'ent presque toujours à ramener les beys husseïnites à une politique plus conforme aux intérêts de la Régence.
Il ne faut pas oublier cependant que le règne d'Ali-Pacha (1710- 1756) fut une période de réaction violente contre la France. Ordre fut donné aux corsaires d'attaquer tous les navires de commerce français. Il fallut un blocus en règle des ports tunisiens pour déterminer le prince k une attitude plus conciliante. La paix fut signée
ie 13 novembre 1742, mais, jusqu'à la tin du règne d'Ali, la sécm^ité ne lut jamais complète pour nos nationaux. Le consulat fut même complètement pillé par les Algériens en 1756, et ses habitants, à peu près ruinés, eurent grand'peine à sauver leur vie.
Mohammed-Bey (1750-1759) et Ali-Bey (1759-1782), fils de Hussein, revinrent aux traditions du fondateur de la dynastie. La Compagnie d'Afrique obtint en 1768 pleine liberté de commerce moyennant une faible redevance annuelle. C'est la belle époque pour le négoce français, qui avait alors cà peu près le monopole de la vente de la soude et de la laine. La bonne harmonie fut cependant troublée par le refus d'Ali-Bey de considérer la Corse comme territoire français et sa prétention de soustraire aux recherches du consul les esclaves originaires de l'île. Une démonstration navale eut raison de son entêtement et amena la signature du traité du lîardo (1770), qui réglait la situation des Corses et renouvelait tous les privilèges relatifs à la pêche du corail.
Pendant les premières années du règne d'llamouda( 1782-181 i), la situation des Français dans la Régence continua à être bonne. En vain des rivaux étrangers tentèrent, par des manœuvres malhonnêtes, de leur enlever les privilèges dont ils jouissaient. Le bey persistait à témoigner des égards au Gouvernement français. Tout d'un coup, sans motifs appai-ents, il devint fantasque, capricieux, et rendit très diflicile la position du consul, auquel il suscitait fréquemment des ennuis. C'est ainsi ({u'un eut mille peines cà lui faire accepter la reconnaissance du nouveau pavillon adopté par la France. Après de longs pourpai'lors,le ilrapeau tricolore fut enfin hissé sur la maison consulaire (30 avril 1791).
Le prestige du nom français, singulièrement compromis |)ar les f'iivoyés extraordinaires chai'gés de coiilr<iU'i' nos consuls dans It^ Leviuit, fut relevé par Bonaparte, à qui une ambassade tnnisicMUie vint en 1802 pn''senter solennellement les compliments dllamouda. iN'ndant toute la durée de l'Fuqiire, les relations avec la Tunisie conservèrrni un curaclère *\i- foidialilt'. Puis vint la grande li«|uidalion entreprise par le Congrès de Vienne, et il l'ut dt-cidé (ju'on exigerait des Fiais barb:u"es<pies la suppression de l:i eoursiM't la liberté des esclaves.
Une première démonstration faite par la flotte de lord Exmouth amena le bey Mahmoud (1815-1824) à rendi'e les esclaves chrétiens à la liberté, en même temps que les Algériens s'engageaient à renoncer à la piraterie (1816). Quelques mois après, les corsaires, violant une fois de plus la parole donnée, recommençaient leurs exploits. L'Europe décida d'en finir avec ces foibans,et le Congrès d'Aix-la-Chapelle chargea la France et l'Angleterre de notifier à Alger et à Tunis sa décision i elative à la suppression de la guerre de course et à la vente des esclaves chrétiens dans les Régences. Le bey de Tunis s'inchna devant la volonté nettement exprimée des puissances européennes, tandis qu'à Alger on continua comme par le passé à courir sus aux paisibles navires marchands.
Malgré les désastres qui avaient amené la chute de l'Empii'e, le consul de France conservait dans la Régence toute son autorité morale, si bien que le bey Hussein (1824-1835) ratifia, par le Iraité du 15 décembre 1824, les divers avantages accordés à la France par Mahmoud peu de temps avant sa mort, notamment un tarif de faveur pour les marchandises iuiportéespar les Fi'ançais, des garanties pour les propriétés particulières, le règlement de la liquidation des créances françaises et tunisiennes en soulfrance depuis plusieurs années. En outre, l'amitié qu'il professait pour le consul Mathieu de Lesseps décida le bey à refuser son concoui's aux Algériens lors du débarquement à Sidi-Ferruch (1830) des troupes du général de Bourmont. Le traité du 8 août 1830, qui fut le gage de ces bonnes dispositions, constitua même au profit de la France une sorte de protectorat de fait sur la Régence. Cela explique que le général Clauzel ait pu songer à installer les frères de llusseïn- Bey à Constantine et à Oran.
La France, devenue voisine immédiate de la Tunisie, exerça une action encore plus forte sur les conseils du bey Ahmed (1837- 1855). Elle pi'otégea son indépendance menacée par la Turquie, l'aida à organiser une armée à l'européenne et mit à sa disposition des ingénieurs pour exécuter les travaux les plus nécessaires à la mise en valeur du pays. Vivement désireux de connaître la civilisation européenne, Ahmed vint lui-même à Paris, où il fut loyalenient reçu et d'où il revint enlhoiisiasmé (1846). Ce liit un lualhour
pour la Régence, car dès lors il dépense sans compter et épuise ses ressources par des réformes hâtives, des constructions somptueuses et sans utilité.
Il meurt en laissant un trésor vide et de lourdes charges à son cousin Mohammed (1855-1859), qui essaiera vainement de réagir contre les modes nouvelles et de gouverner (i à l'arabe ». Le Congrès des puissances européennes réuni à Paris après la guerre de Grimée s'inquiète des dispositions du nouveau bey et charge Léon Roches, consul de France à Tunis, de l'amener doucement à continuer la politique de son prédécesseur. La Tunisie, maintenue ainsi dans le courant d'idées européennes, est dotée d'une constitution connue sous le nom de Pacte fondamental (1857), à laquelle les indigènes ne comprennent rien et qui provoque un assez vif mouvement de réaction contre les conseillers européens du bey.
Mohammed Essaddok (1859-4882), trop faible pour enrayer ce mouvement, écoute volontiers ceux qui s'acharnent à ruiner notre crédit. En 18(i(^, le bey a cependant une entrevue à Alger avec Napoléon III, mais les fêtes brillantes qui ont lieu à cette occasion n'empêchent pas Léon Roches de perdre son influence au Rardo, où Moustafa Kliaznadar est devenu tout-puissant. Pour mieux s'emparer de l'esprit de Moliammed Essaddok, ce ministre des linances le pousse à de telles dépenses que la Tunisie est bientôt acculée à une banqueroute dont les premières victimes seront les Français porteurs de titres de la Dette tunisienne. La France obtient alors du bey l'autori.sation de constituer une Commission financière internationale contrôlée par un de ses représentants et chargée fie veiller aux intérêts des créancieis de la Régence (1809).
La chute de Moustafa Klia/niidai-, convaincu i)ar le général Kheir Eddine d'avoir favorisé les plus étranges abus, n'amène aucun changement dans la politique du bey,(iui s'enqiresse de donner toute sa conliance au m(''|)ris;d)le Moustafa heu Isniaii. Les tentatives de KlicH' Ivldinr poiu' rtMoiiiicr 1rs iikimus ;iihiiiiiislralives de la Régence étaient dès lors vouées à l'insuccès.
On juge de la situation difficile dans la(|uelle se trouvait M. i{oustiMi, envoyc'' comme consul de France à Tunis en 187 'i. Non seul<'iiH'iit il lui fallait sui'veiller les intrigues de cour et condjallre la
néfaste influence des conseillers indigènes du bey,mais il avait à lutter contre l'influence croissante des consuls d'Angleterre et d'Italie. Sans se brouiller avec aucun de ses collègues, il sut rendre à la France sa place dans les alîaires de la Régence. Son premier succès fut d'obtenir la concession du chemin de fer de Tunis à Alger pour une compagnie française (1875). Puis il réussit à faire prédominer ses idées au sein de la Commission financière et à sauvegarder les intérêts de nos nationaux. Notre situation s'était déjà fort améliorée quand, au Congrès de Berlin , le ministère anglais fit déclarer a qu'il ne s'opposait nullement au développement de l'influence française dans la Régence et (ju'il n'avait pas à mettre en avant de prétentions contraires». Cependant, tout n'était pas fini, car le bey, changeant d'attitude et cédant à la demande de M. Maccio, consul d'Ralie, prétendit enlever aux Français le monopole exclusif des lignes télégraphiques qui leur avait été précédemment concédé. M. Roustan para le coup. Battu de ce côté, M. iSIaccio prit sa revanche en faisant annuler le marché passé entre la Compagnie du Bône-Guelma et la Compagnie anglaise du chemin de fer Tunis-La Marsa-La Goulette,pour l'achat de cette petite ligne de banlieue, qui resta aux mains de la Compagnie italienne Rubattino, après une nouvelle adjudication (1880).
Pendant que les Italiens triomphent bruyamment, le bey est obligé de répondre à M. Roustan, se plaignant des incessantes incursions des Khroumirs en Algérie, qu'il lui est impossible d'assurer le gouvernement du pays. Ses caisses sont vides, la Commission ne peut plus faire rentrer les impôts. Plusieurs bateaux français jetés à la côte sont pillés par les Khroumirs, et enfin le 31 mars 1881 un détachement de soldats est attaqué en territoire algérien par une bande de 500 indigènes tunisiens.
Un télégramme du Gouverneur Général de l'Algérie, Albert Grévy, fait connaître au Ministère la gravité de la situation et demande des renforts. Toutes les tribus tunisiennes sont en pleine effervescence, et l'on signale des symptômes menaçants dans le Sud algérien. Il apparaît bien que non seulement Mohammed Essadduk est incapable de rétablir l'ordre, mais qu'il espère provoquer par son attitude belliqueuse un mouvement antifrançais dans toute l'A-
frique du Nord. En cliàtiant les Khroumirs, nous sommes exposés à combattre l'armée du bey; mais, d'autre part, en supportant plus longtemps les déprédations des pillards tunisiens, nous avouons notre impui.ssance à nos sujets musulmans. On décide donc à Paris d'agir promptement. Le lundi 4 avril, Jules Ferry obtient du Parlement, avec les crédits nécessaires, l'autorisation de préparer contre les Khroumirs une expédition qui devait mettre à l'abri, « d'une façon sérieuse et durable, la sécurité de l'avenir de l'Ali^érie ». Les bonnes dispositions de l'Euiope n'ayant pas changé depuis le Congrès de J)erlin,et le Gouvernement italien comprenant lui-même qu'il ne pouvait engager contre nous aucune action isolée, nulle difficulté diplomatique ne vint entraver nos préparatifs.
Le général Farre, ministre de la Guerre, sachant qu'il faudrait lutter contre des bandes évaluées à vingt-cin(] mille hommes, organisant la défense chez eux, en pays boisé et accidenté, réunit une armée de trente mille hommes, dont les éléments furent empruntés aux divers corps stationnés en France et en Algérie, et le connnandernent confié à un vieil africain, le général Forgemol de Bostquénard, assisté des généraux Logerot et Delebecque, placés chacun à la tête d'une division.
La colonne Logerot devait manœuvrer de façon à couper toutes relations entie les tribus tunisiennes du sud avec celles du nord, puis remonter vers la Khroumirie et, combinant ses forces avec celles du général Delebecque, venues directement tle l'ouest, prendre les rebelles à revers et les isoler dans leurs montagnes. Ge plan fut accompli dune façon très méthodique. Le '25 avril, les troupes <lii génér;d Logerot étaient en vue du Kef, point le plus important de la Tunisie occidentale, perclu' sur un rocher (|ui comni.uide |)liisiein's l'outes. ( )n s'attend;iiL à une ii'sisliuice, ni;iis gr;u-e à la [)i'ud(Mice de notre agent consulaire, M. Koy, la ville ouvrit ses poi'les sans coiq) férii'. .Après av(»ir laissé une garnison «luiis la place, le généi'al Logei'ol |»ul remonter ra|)idenient vei'S la .Medjerda et la li^ne du chemin de [cv. l'emlaiit ce temps, la colonne l)ele|)(;c(|iie pént'-trait en Khroimiiiii', tout en garilant des communicati(jns constantes avec la tloltille statiomié'e à Tabarca, [lar où arrivaient les vivres, la viande siu' pied et les ilivers appro-
UNE DANSEUSE (Slalue de marlire. Musée du Bardo)
visioimcinenls iiéressaircîs. Des pluies diluviennes rendaient les opérations très ditliciles, mais cependant la marche en avant se poursuivit régulièrement, et bientôt Ain -Draham, position stratégique commandant les quatre vallées les plus importantes, fut fortement occupée.
Les tribus insurgées pouvaient encore se replier sur Bizerte. Cette ville, occupée le 1^'" mai par quelques compagnies de marins, reçut le lendemain tout un corps d'armée venu directement de Fi'ance, sous le commandement du général Bréart. L'investissement de la Kliroumirie était complet, et, dès lors, les opérations furent rapidement menées. En moins de huit jours, toute cette zone de forêts et de montagnes qui s'étend de Bizerte à la frontière algérienne fut entièrement pacifiée.
Mohammed Essaddok n'avait cessé pendant toute la campagne de faire entendre des protestations aux agents des puissances. Il avait même envoyé dans la vallée de la Medjerda une armée commandée par son frère Ali-Bey. Celui-ci fut simplement prié par le général Logerot de se retirer à 60 kilomètres en arrière de la ligne des opérations, et se hâta d'obéir, se bornant à assister à des événements qu'il n'était pas en son pouvoir d'empêcher. Loin de reconnaître son impuissance, le bey Essaddok, apprenant que le corps d'armée de Bizerte marchait sur Djedeïda, à 25 kilomètres de Tunis, déclara qu'il allait faire prêcher la guerre sainte et se retirer à Kairouan. Ces menaces n'arrêtèrent pas la marche des armées françaises, qui, dans la journée du 11 mai, s'installèrent à La Manouba, près du Bardo. A ce moment critique, le bey cherche vainement autour de lui des appuis qui lui manquent. Ses conseillers étrangers ont déserté Le Bardo, et ses ministres songent déjà aux moyens de rentrer en grâce auprès du vainqueur. Il commence à comprendre que les propositions d'intervention des puissances étrangères ont été écartées et que la France est décidée à traiter seule avec lui.
Toutes les positions stratégiques importantes de la Tunisie du Nord ayant été solidement occupées par nos troupes, le général Dréail se présenta au palais de Kassar-Saïd le 12 mai 1881. Sous la pression d'événements qu'il n'avait pas voulu prévoir, le bey Mohammed Essaddok signa, séance tenante, un traité par lequel
il déclarait accepter le protectorat de la France, qui lui garantissait en retour le maiiilien des institutions tunisiennes, sous réserve d'un conlr()le sérieux. Ce traité fut complété par la convention franco-tunisienne du 8 juin 1883, par laquelle lebey Ali, successeur d'Essaddok, s'engage «à procéder aux réfornnes administratives, judiciaires et financières que le Gouvernement français jugera utiles».
Aussitôt après la signature du traité de Kassar-Saïd, les troupes françaises parcoururent la Tunisie du Nord en tous sens, et à la (in du mois de mai la pacification paraissait complète.
Le Gouvernement français, ignorant l'état de surexcitation des tribus du Sud, rappela bientôt une partie des effectifs, en laissant seulement une quinzaine de mille hommes en garnison dans la banlieue de Tunis, dans la vallée de la Medjerda et en Khroumirie. Le résultat de cette politique fut immédiat ; le général Forgemol n'était pas encore rentré à Constantine, que toutes les tribus du Sud tunisien étaient en pleine révolte. Le mouvement s'étendit bientôt jusqu'à Sfax pour gagner ensuite Kairouan et les régions occidentales. Toute la campagne était à recommencer, et en un moment où le Sud oranais était en pleine insurrection. Le bey des insurgés, Ali ben Kbalifa, lit son entrée à Sfax le "2 juillet, mais trois jours plus tard une flottille française, embossée en rade, commençait un bombardement qui redoubla dinlcnsité à partir du !'»•, lorsque toute l'escadre de la Méditerranée se trouva réunie dans les eaux de la ville. Le surlendemain, trois colonnes de débarcjuement, sous le commandement supérieur du colonel Jamais, en traient dans la place après un assaut incnrlricr où >(»l(lals et inaiins rivalisèrent d'entrain et de courage. Gabès,Djerba et Zarzis furent successivement occupées. Cette campagne n''pressive t'tait cependant insuffisante, car la r(''volte (Hait |)ai'tiiut, gagnant clia(|ne joui- du leirain vers le nord, mciiarant même Tunis, où h^s Kinopt'-cns commençaient à craimlrr |iiiin' Icni' cxislcncc ri poin- Inirs liitMis.
Sans s(; laisser (''mouvoir par l'opposilion (piil rencontre au Parlement, Jules F(,'iry prend innMt'dialiMncnl Ifs mcsui'es néccssaii'cs pour organiser une seconde expédition. .A la lin de seplendMc. tout était prêt, et il était t(Mnps, cai- les pctilcs garnisons du Sud n"(''-
taieiil pliisensécLirilé, Le Ivef était menucé, et l'on signalait autour (le chaque ville des bandes armées qui tenaient la campagne et ari'étaient toutes les communications vers rintérieui-. Les insurirés avaient coupé la conduite d'eau de Zagliouan, et un fort parti s'était installé à Kairouan. Eulln, sur laligne de la Medjerda les trains étaient arrêtés et le personnel de la gare d'Oued-Zarga avait été massacré (30 septembre).
Une des premières mesures fut l'occupation de Tunis (10 octobre). Trois colonnes furent dirigées ensuite sur Kairouan : l'une de Tébessa, sous le commamlement du général Forgemol ; l'autre de Tunis, avec le général Logerot; la troisième, dite de ravitaillement, devait partir de Sousse au-devant des deux autres. La direction générale des opérations avait été confiée au général Saussier. Le 28 octobre, la concentration des troupes autour de Kairouan étaitachevée, la ville en notre pouvoir et toute la région du nord débarrassée des bandes de pillards qui l'infestaient. Deux fortes colonnes, s'enfonçant alors vers le suil,dans la direction de Gabès et de Gafsa, achevèrent de disperser les rebelles et de pacifier le pays.
A partir du mois de décembre 1881, les mouvements des troupes eurent surtout po'ir but de rétablir l'ordre. Nous étions définitivement maîtres de toute la Régence,
A insifutachevél'édihce si laborieusement construit «par soixantedix consuls de France oubliés, disparus sans récompense ni lauriers, mais au champ d'honneur».
CHAPITRE IV
Le Gouvernement beylical et l'organisation
judiciaire
Le Bey et le Résident Général. — Le Secrétariat général et le Conseil des Ministres.— La Conférence Consultative. — Contrôles civils et caïdats. — La Sûreté publique. — Les organismes municipaux. — Les services judiciaires indigènes. — La justice française. — Le Tribunal mixte. — Les organisations cultuelles. — L'hygiène et l'assistance publiques.
. S. A. Sidi Mohamed en Naceur, bey de Tunis, est monté sur le trône le 11 mai 1906, au lendemain de la mort de son cousin Sidi Mohamed el Iladi. Pour la troisième fois depuis l'établissement du Protectorat, la transmission des pouvoirs s'est opérée régulièrement et sans troubles d'aucune sorte. Ainsi se trouve attesté par les faits notre ferme désir de prêter un constant appui à S. A. le Bey de Tunis contre tout danger qui menacerait sa personne ou sa dynastie. Les indigènes peuvent se rendre compte maintenant qu'en garantissant à la famille de Hussein la succession au trône, la France n'a pas fait une vaine promesse.
Souverain par droit de naissance et par droit d'élection, solennellement proclamé en cette qualité par le Ministre-Résident Général, représentant du Gouvernement de la République Française dans la Régence, le Bey rest^, comme ses prédécesseurs, le gardien et le dépositaire en même temps que le premier serviteur de la loi rehgieuse contenue dans le Coran. Toute l'organisation sociale et politique du pays repose sur le livre sacré qui règle non seulement les conditions de la hiérarchie administrative, mais encore le statut personnel des musulmans elles divers modes de constitution delà propriété. Le Bey légifère sur tous les points où le Coran est muet, s'assure en outre que ses décrets sont exécutés et punit ceux de ses sujets qui violent la loi. Il réunit donc en sa personne les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.
Deux conventions déterminent exactement les limites de son autorité et notre droit de contrôle : le traité de Kassar-Saïd ou du
Bardo ( 12 mai 1881), <|ui confère à la France le droit de présider anx relations de la Régence avec les puissances étrangères, et la convention du 8 juin J883, par laquelle le Bey s'engage à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières jugées nécessaires par le Gouvernement Français.
Le Résident Général a pour mission de veiller à la stricte exécution des clauses inscrites dans ces deux actes diplomatiques. Nommé par le Président de la République, il est le dépositaire des pouvoii's du Gouvernement Français dans la Régence. Il promulgue les lois tunisiennes et les fait appliquer. Il préside le Conseil des Ministres, tout en étant spécialement chargé de la conduite des allaires extérieures du heylik. Par son intermédiaire, l'action du Gouvernement protecteur s'exerce donc d'une manière permanente, tant sur les indigènes que sur les Européens. Tous les services publics sont placés sous sou contrôle direct, et il a sous ses ordi'es les commandants des troupes de t^rre et de mer. Enfin, chef de la Ci^louie française, il a le droit de pi-endre par voie d'arrêtés les dispositions réglementaires qui la concernent exclusivement.
r.e rôle du Ministre-Résident Général étant ainsi nettement défini, on conçoit que le Iiey puisse être assisté dans l'exercice de ses pouvoirs par de liants fonctio»niaires indigènes, qui sont : le premier minisire (oiizii' cl nkbarj cl le ministr(» de la plume (lud'lt kalehj,ce dernier plus spécialement chargé des alFaires judiciaires. Leur administi'ation est contrôlée par un Secrétaire général français. Le Gén(''ral commandant la Division d'occupation fait office de Ministre de la Guerre. L'Enseignement, les Finances, les Ti'av;uix publics, l'Agriculture et le Commerce, les Postes et Télégraphes constituent autant de services distincts dii'igés pai' des fonctionnaires français.
Foi'mé de ces divers élcMiienls, le Conseil des .Ministres du iJey discute, sous la présidence du |{cpr(''sch laid di' la l'Van ce, les (|iieslions d'oi'dre général et adoj)te les sobitions nécessaires.
Toutes les fois cependanl ((iie les int(''rèts de la ( '.olonie française sont en jeu, la CoidÏMence ( '.onsidlalive es! appel<''e à donner son avis. Cette assend)l(''e,qin est c()nv<i(pi(''e (irdinai renient deux loisjiai"
an, au printemps et à l'automne, est constituée par la réunion de trente-six délégués élus au suiïrage universel par trois collèges distincts, l'un formé par les agricidteurs, propriétaires, métayers, fermiers, employés et ouvriers ruraux, l'autre parles commerçants, les industriels et les ouvriers des villes, le troisième enfin par les fonctionnaires et tous autres Français ne pouvant être rangés dans les deux catégories précédentes. Les Chefs de Service prennent part aux débats de la Conférence, mais s'abstiennent de voter.
La Conférence doit donner son avis sur les questions touchant les intérêts commerciaux et agricoles de la Colonie française au sujet desquels le Gouvernement du Protectorat la consulte. Les mesures administratives qui peuvent avoir une répercussion sur le Budget de la Régence doivent être également soumises à son approbation, en sorte que les délégués sont amenés à se rendre un compte exact de la marche des services et des perfectionnements désirables.
Cette constante collaboration des représentants de l'Administration et des délégués de la Colonie a donné des résultats assez satisfaisants pour que l'on songe à augmenter les attributions de l'assemblée après lui avoir adjoint un certain nombre de membres indigènes.
Tandis que la Conférence Consultative a plus spécialement la charge de défendre les intérêts français, le Secrétaire général du Gouvernement Tunisien est surtout l'avocat do l'élément indigène au sein du Conseil des Ministres. Ce haut fonctionnaire s'occupe de l'Intérieur, de la Justice et des Cultes. Chargé de la publication des lois, décrets et règlements, c'est lui qui exerce aussi, auprès du Gouvernement Tunisien, le contrôle et les attributions de direction et de surveillance qui sont dévolus à la France. Tous les actes des ministres indigènes, notamment la correspondance du Premier Ministre, sont soumis au visa préalable du Secrétariat général qui a seul qualité pour ordonnancei- les crédits du chapitre du Budget alTectésaux services généraux de l'administration indigène.
Ainsi se trouvent respectées les formes de l'administration indigène. Comme autrefois, les caïds ou gouverneurs nommés parle
Bey sont les chefs des circonscriptions territoriales. Aidés dans leur tâche par des khaHfas ou heutenants, ils représentent le pouvoir central en face des cheikhs, sortes de maires élus par les fractions de trihus et constituant un pouvoir local. Les caïds sont chargés de l'administration générale, de la perception de l'impôt; ils ont aussi des attributions de police ; les cheikhs sont surtout des collecteurs d'impôt. Tous ces fonctiomiaires indigènes dépendent d'un organisme du Gouvernement Tunisien appelé Section d'Etat.
BEJA : LE CONTRÔLE CIVIL
Leur gestion est surveillée par des contrôleurs civils, agents fiaiirais (jui relèvent directement du Résident Général. Los treiile-lniit caïdals de la Hégenco sont ainsi groupés en li-ci/o cii'conscriptions on contrôles,- Ion t(|n<'|.|n('S-nns ont ri'tcn.Jiic .l'un <lépai'lement de Il métropole.
iJes forces de jiolicc jxmi coiisid-'rulilcs snlliscnl î'i .-issm-cr snr- Ions les |)ointsdn tei-ritoii-e une si'cnrih' e(implète,et I on peut dire <\U(t drpnis vingt-cin(| ans la lr;nH|inllil.'- n';i été ïudie p:ii-t séi-ieusotnent IrouM.'-r. Si les piV'.Jie.iljdns d'nn ni;ir;il»(»iil l;in:ili(|ue p,ir-
viennent encore en certains cantons isolés, le long de la frontière algérienne, à provoquer dans les milieux indigènes l'explosion de sentiments d'hostilité à l'égard des Européens, ce sont des incidents locaux qui ne sauraient en aucune façon enrayer le mouvement de colonisation.
Chaque année, en effet, la zone où l'action de la police s'exerce de façon elTective s'agrandit de quelque district nouveau, en sorte que peu à peu se resserrent les mailles dont notre organisation enveloppe le pays tout entier.
Les services administratifs responsables de laprotection des biens et des personnes sont placés sous l'autorité d'un directeur de la Sûreté publique relevant du Secrétariat général du Gouvernement Tunisien. Les commissaires de police reçoivent donc une impulsion unique, tout en restant chargés de la police municipale et en ayant des relations de subordination avec les contrôleurs civils. En se substituant aux Municipalités, le Gouvernement du Protectorat a évité recueil des conflits d'attributions et des ordres contradictoires auxquels sont parfois exposés les fonctionnaires de la police métropolitaine. Les instructions données aux agents de tous ordres sont plus précises et plus rapidement exécutées, chose importante dans une colonie où se coudoient tant de races diverses, tant de représentants de nationalités différentes toujours prêts à se targuer de l'autorité consulaire pour formuler leurs revendications. Grâce à ce système de centralisation bien comprise, l'Etat Tunisien a pu faire exécuter des mesures générales de la plus haute importance, comme celles qui sont relatives à la surveillance des logeurs et des débitants de boissons.
Il a été également facile d'établir un contrôle de l'immigration étrangère et d'obliger les nouveaux venus à faire leur déclaration de séjour aux autorités de police dans un délai de cinq jours après leur arrivée. En quelques années la tourbe des gens sans aveu, nomades du vice et du crime, promenant leur oisiveté dans tous les ports du Levant, a cessé de compter la Tunisie parmi les régions bénies où l'on pouvait échapqer aux investigations de la justice. Ces redoutables malfaiteurs sont devenus d'autant plus rares qu'une brigade de sûreté parcourant incessamment la Régence est spéciale-
ment commise à la recherche des criminels, aidée dans sa tâche par le perpétuel va et vient dans les campagnes de brigades mixtes, composées de cavaliers européens et indigènes.
En même temps qu'il poursuivait cette œuvre de salubrité publique, le Gouvernement se préoccupait d'organiser le fonctionnement de la vie municipale. Toutes les questions d'édihtéressortissent nu Bureau des Communes institué au Secrétariat général. Avant l'occupation française, Tunis seule était dotée d'institutions municipales.Cet embryon d'organisation communale se développa à mesure que notre colonisation s'étendit et que s'accrut le nombie de nos compatriotes. Mais, au lieu de s'en tenir à un type unique de communes, on pensa qu'il était plus sage d'établir une sorte de gradation dans la vie administrative des cités tunisiennes et d'avoir des rouages municipaux appropriés à l'importance des groupements urbains.
Cette idée donna naissance à trois espèces d'organismes : dans les villes le.^ plus importantes furent créées des municipalités comprenant des représentants français, indigènes ou étrangers nommés par le pouvoir central et cliargés de gérer les revenus, de veiller à la propreté des rues et d'entretenir les édifices d'utilité publique; dans les grosses bourgades, furent installées des commissions municipales avec des attributions un peu moins étendues; enfin, dans les agglomérations où le nombre des Européens est peu considérable, une simple commission de voirie lut considérée comme suflisaiite. De la sorte, à mesure que grandissent les centres de colonisation ou que se tiansforment les anciennes cités, il est loisible au riouvei-nement d'adajjter les institutions communales aux besoins nouveaux et de diriger ainsi m(Hhodi(iuement l'évolution des villes jus(jii'au niomenl oi'i il sera possible de leui' accorder des IVaiieliiscs plus comj)lèles.
Au Secrétariat gc-m'-ral du (louvernement Tunisien ap[)arlient aussila direction de la justice indigène don! nous avons inainteiui, en les perlectioMiianl, les rouages ess<'iiliels. Il élail pailicidièrement délicat de l<jiiclier aux institutions d'ordre judiciaire, car « la loi musulmane l'ail du droit de jui'idicdon le |iriiici])al attribut de la souveraineté; c'est au prince (ju'elle confère Ir droit fie punii" et
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d'appliquer la loi ». Le Bey est donc le seul juge, et c'est comme auxiliaires ou délégués du souverain que les magistrats religieux et séculiers rendent leurs arrêts. Mais un contrôle s'exerce par les soins du Secrétaire général, et les garanties d'équité sont ainsi devenues plus grandes. Pareille réforme devait avoir une importance d'autant plus considérable que l'assemblée de magistrats constituant la juridiction religieuse du Charci n'est pas seulement appelée à connaître de tous les litiges relatifs au statut personnel des musulmans, mais encore à rendre des airêts dans les procès qui s'engagent entre musulmans et Israélites en matière de statut réel immobilier. En outre, les décisions des cadis peuvent toujours être frappées d'appel devant les deux tribunaux religieux de Tunis.
Les cadis ne sont pas seulement des juges : ils ont des attributions de juridiction gracieuse ; ils nomment les tuteurs des enfants orphelins; ils sont les curateurs des successions vacantes; ils ont même des attributions administratives, telles que la discipline du notariat indigène et l'inspection de la Grande-Mosquée, siège de l'Université musulmane de Tunis.
Quant à la justice séculière, comprenant les tribunaux dépendant de YOuzara, elle n'échappe pas davantage à notre surveillance. Avant le Protectorat, il n'y avait au Gouvernement Tunisien qu'un ensemble de bureaux Iraitant administrativement des affaires judiciaires. Les deux sections, civile et pénale, qui les composaient, furent réunies sous la direction d'un magistrat français. En même temps, pour éviter aux plaideurs les coûteux déplacements des points extrêmes de la Régence à la capitale, des tribunaux de province furent créés avec mission d'appliquer aux Tunisiens, Israélites ou musulmans, les lois traitant des affaires civiles, commerciales, pénales et administratives. Et ainsi l'Ouzara de Tunis devint, en fait, une sorte de Cour suprême tendant à n'être plus chargée que du grand criminel et des appels. Ces transformations soulevèrent des discussions passionnées au sein de la Colonie française, qui semblait craindre, par voie de conséquence, la diminution d'inlluence des tribunaux français et redoutait aussi que les juges indigènes fussent insuffisamment préparés à leurs nouvelles fonctions. Les événements n'ont pas justifié ces craintes. Cependant, le Résident
Général, pour éviter les difficultés prévues et aussi dans l'intention d'associer toujours plus étroitement à l'œuvre du Protectorat les éléments français et ind igènes, a récemment décidé que dans chaque tribunal siégerait un fonctionnaire français ayant l'autorité d'un commissaire du Gouvernement, connaissantà la fois lalangue arabe, la jurisprudence coranique et la législation tunisienne.
Antérieurement au Protectorat, les Européens domiciliés dans la Régence étaient soumis au régime des Capitulations en vigueur dans les Echelles du Levant. Soustraits à la juridiction du Bey, ils relevaient des ti'ibunaux consulaires. Agents diplomatiques etcommerciaux,les représentants des diverses nations de l'Europe étaient donc en même temps des juges, appliquant les prescriptions du Code civil et du Code pénal. L'installation de tribunaux français eut pour ellet la dispai-ilion de ces juridictions multiples. Sous pi'étexte de protéger leurs nationaux contre l'arbitraire et de leur rendre la justice qu'ils ne pouvaient attendi'e des magistrats musulmans, les consuls en étaient arrivés à faire de leurs demeures des lieux d'asile inviolables; ils avaient conservé leurs gardes, leurs janissaires, leurs prisons, et, trop souvent, des individus indignes bénéficiaient de leur protection pour se soustraire à la justice. Encore, si cette action des consuls ne s'était exercée qu'en faveur de leurs nationaux, mais il y avait aussi les protégés ! De là des emban-as sans nombre et des conllits qui pouvaient avoir les conséquences les plus legretlables. L'installation dini Iribinial li'ançais, en I88IÎ, permit d'ciilamei' utilement des négociations avec les Etats étrangers pour la supfiression des juridictions consulaires. Les Ttaliens et les Maltais léclaniaient oux-mrmcs nos tribunaux. L'Allemagne, l'Angletei're, puis enliii lltalic acc('|it(''i'ent de sounielti'c leurs nationaux à nos lois, et, bicnti'tt après, toutes les auti'es puissances donnèrent leur adlièsion à cette importante r^Mormo ([ui consacra runilè de juridicti(jn dans la Uc'-gencc.
Dès le Ut août 1881, nos ma^isli-ats ourt'iil (|n;ilit('' p(Mir coin mitre de tousli'sdi''litsiiitéi'essant Icsctraiigei'scl 1rs indigcncscuN-iiK'nics qii;iiid il y a im Européen (mi cause. Une s(''ri(î d'iiccords internationaux [»ivcis;i Icsconditioiisdanslesipicllc^ «'lait coiiIV-ii't;'! I;i l''i;incc celle situation pi-ivilégiéc
Le territoire tunisien fut divisé en deux arrondissements judiciaires au chef-lieu desquels se trouve un tribunal de première instance. Celui de Tunis compte trois chambres, celui de Sousse une seule. Ces tribunaux substitués à l'ancienne justice se transforment en cours criminelles par l'adjonction aux magistrats de carrière de six assesseurs choisis sur une liste divisée en trois catégories : P'rançais, Européens, Tunisiens, appelés à siéger selon la nationalité de l'accusé, qui a du reste le droit de récusation. Ainsi apparaît à nouveau la constante préoccupation du Gouvernement protecteur de donner satisfaction aux divers intérêts par une étroite collaboration de tous les éléments sociaux en présence.
Au point de vue juridique, les tribunaux français de la Tunisie relèvent de la Cour d'appel d'Alger et de la Cour de Cassation. Au point de vue administratif, les chefs de ces tribunaux sont placés, pour les affaires d'ordre général, sous l'autorité du Président, et pour les affaires techniques sous l'autorité directe du Garde des Sceaux.
Chacun des arrondissements judiciaires de la Régence comprend aussi des justices de paix confiées à des magistrats appartenant, comme ceux d'Algérie, au cadre métropolitain. On compte six justices de paix de première classe, dont deux à Tunis, une à Bizerte, Sousse, Sfax et Le Kef ; cinq de deuxième classe, à Souk-el-Arba, Grombalia, Béja, Kairouan et Gabès. Des audiences foraines sont tenues, une fois ou deux par mois, dans un certain nombre d'autres localités comme La Goulette, Zaghouan, Medjez-el-Bab, Monastir, Mahdia,Nabeul. Dans les autres centres, où les Européens sont peu nombreux et les litiges plus rares, ce sont les contrôleurs civils qui exercent les fonctions déjuge de paix.
Aux greffiers et huissiers, auxiliaires habituels de la justice, s'ajoutent des interprètes pour les diverses langues parlées dans le pays tunisien : arabe, italien, maltais. Le soin de représenter les parties est confié à des défenseurs. Quant au barreau, en raison de son caractère international, il est soumis à d'autres règlements qu'en France. Le bâtonnier et les membres du bureau de l'ordre des avocats doivent toujours être Français, les indigènes et les étrangers étant électeurs sans être éligibles.
Les tribunaux de première instance ont la compétence adminis-
trative et commerciale au même titre qu'ils connaissent des affaires civiles et pénales, remplaçant ainsi les rouages spéciaux de la justice métropolitaine. De même qu'en Algérie, les justices de paix sont à compétence étendue.
Enfin, depuis 1885, fonctionne le Tribunal Mixte chargé d'appliquer les lois sur la propriété foncière qui ont établi en Tunisie le système de l'immatriculation. Mais, toujours respectueux des ti'aditions séculaires, le Gouvernement du Pi'otectorat n'a pas brusquement imposé aux habitants l'obligation de moderniser l'état civil de leurs biens immobiliers. L'ancienne législation contiime à avoir toute sa force ; la nouvelle, comparable au fameux act Torrens d'x\us- Iralie, sans en être la copie servile, demeure facultative. Ce double régime de la propriété foncière, conciliant les habitudes indigènes avec les intérêts des Européens, est donc essentiellement transit(»ire.('*Il marque notredésir de toujours procéder par étape en mortifiant les institutions sans jamais opérer de bouleversements qui pourraient être préjudiciables à l'extension de notre influence. « Le Iribimal mixte, disait M. Paul Cambon, en parlant du nouvel organisme, est une iimovation ; sa création répond à un besoin spécial ; ou a pensé qu'il fallait associer à l'œuvre de constitution de la pro- |iri(''t('' une juridiction expéditivc chai'gée de surveiller l'exécution de la loi et de résoudre les litiges que son application ne peut manipier de soulever. Il est aussi le protecteur désigné des incapables et des ;djsents. A)
Le président fie cette Compagnie judiciaire est un Français; les juges sont Français et Musulmans, les uns appartenant aux cadres des magistrats de tribunaux de première instance, les autres choisis parmi les juges du Charà ou désignés par eux. Pour aclivei- la procédure, les membres duTribunal mixte ont été l'épartis en deux ( '.li;uidir<!squi siègent à loin- di; i'<')l(' el doni l'une \ a lenii', au moins une lois par mois, une audience foraine à Sousse.
(I) M. I'. Lf'.scuro, (loclfMir i-ii 'liuit , dn'IMo division à la Dirin^tioii ^'rnôralo îles ririaiicfs à Tunis, u pulili*- sur le « DDubIc n'-^ririK- do la l'i-i)|iri(''li'' Foiiciriv (Mi Tunisie») uuf! f!,xcf!llf'nt<- étude iloDt la •■<»imuissaiic(! l'St indis|it'iisalj|i' ;ï (|uicouquf tifiut à se rendre coniplo de révolulinu (jui s'jicrniii|ilii dans la U(';,"'iice i-n inalif'-i'e de [>ni|iri«'-t('- immobilière.
Les juges français interviennent seuls quand il n'y a que des Européens en cause; mais si, au contraire, ralïaire intéresse seulement des Tunisiens, les magistrats chargés d'instruire le litige et de prononcer le jugement doivent être Musulmans. Enfin, s'il y a en présence des Tunisiens et des Européens, la Chambre est présidée par un magistrat français assisté de tieux juges français et de deux juges musulmans. Le rôle principal appartient au juge-rapporteur, qui est chargé de mener à bien toute la procédure et de veiller à ce qu'aucun droit immobilier ne soit lésé par les demandes d'immatiiculation. C'est lui qui fait connaître au Tribunal toutes les contestations pendantes relatives aux affaires évoquées, tous les moyens de défense que les intéressés ont présentés par écrit. Toutefois, il se borne à exposer l'état de la cause, sans donner son avis. Quand le Tribunal a rendu sa décision admettant la demande d'immatriculation, il ne peut plus être fait ni opposition ni appel. Le jugement est délinitif et sans recours. En cas de rejet, les choses restent en l'état, et il appartient au demandeur de mieux justifier ses droits et d'introduire une nouvelle requête.
Il n'est pas inutile de faire remarquer que le nombre des demandes d'immatriculation a passé de 23 en 188G à 501 en 1894 et à 700 en 1904.
Tels sont les organismes du Tribunal mixte qui se distingue nettement de toutes les autres institutions judiciaires par la composition de son personnel, par la nature des textes législatifs qu'il applique, par son mode de procédure, enfui, et surtout, par le caractère définitif de ses sentences. Une nouveauté hardie consista aussi dans la substitution du service postal aux hui.^siers pour la transmission des pièces aux plaideurs. La bonne marche des affaires n'en a jamais été retardée et les frais ont été considérablement diminués. Peut-êtr'e conviendrait-il de voii' là une indication pour une réforme plus générale, s'appliquant aux tribunaux de tous genres, et dont les justiciables seraient appelés à retirer les plus grands bénéfices.
Dans une société où la religion tient une place aussi grande, le Gouvernement ne peut rester indilTérent aux diverses manifestations du culte. Aussi le .Secrétariat général exerce-t-il une intluence
discrète, mais constante, sur le personnel chargé de l'entretien des mosquées et autres établissements religieux.
Telle est, en elîet, la force des traditions séculaires que les représentants de la doctrine coranique sont toujours les guides de l'opijiion publique, les conseillers écoutés de la foule ignorante comme de la bourgeoisie riche et lettrée.
Dans les mesjed, petites mosquées analogues aux oratoires de France, c'est un simple imam qui présiile aux exercices de piété. Dans les djama, c'est-à-dire les grandes mos(juées où l'on célèbre le vendredi le service (jii porte le nom i\\'I-kholha,o\\ tiouve en outre un ou plusieurs imam prédicateurs, c\\o\>ï<, d'ordinaire parmi les membres du Cliarà ou de la Grande-Mosquée de Tunis. Les prières ne peuvent être commencées avant l'appel du muezzine (\uï avertit les lidèles du haut des minarets. Enfin, à côté de ces ministres du culte officiel, il faut mentionner les cheikhs des zaouia, nommés par décret, et toujours mend3i'es de l'ordre religieux auquel appai'tient la zaouia.
Mais, bien qu'en pays musulman l'Ishnii soil une véi'itable religion d'Ktat, le Gouvernement Tunisien continue à ne pas salai ier les minislies du culte (|ui sont rétribués sur les fonds des hahous, c'est-à-dire doivent leui- subsistance à la piété des (idèles.
.'\ la tète de la comnuuiauté Israélite de Tunis est un gi and-i'abbin dont le pouvoii- religieux s'étend à toute la Régence. Il est assisté d'un certain nondue de rabbins, les uns ofliciant selon le rite tunisien et les auti-es selon le rite portugais. Il préside un comité de neuf membres qui administi-e les revemis de la communauté et paie les dépenses du culte. Les divers groupements israéliles de rinli''ri('iir ne soni |ias orgaiiis(''S, m.iis cependiinl prcsipic toutes les villes possèdent un graiid-i'abbin et plusieurs rabbins.
Les pi'ières en connnun ont lieu d;ins les synagct^nes, toujours pourvues diui ;idmiuisli';itciir cl ijiui rabbin ofMcianl.
L'l''.glise callioliqiic osl rcpréscn It'c «lans l;i [{(''gciicc \\:w I Arclie- V('rjue de (lai'lba^c, l 'ri mat d'Ariiquc, secoiidi' |i:ir un \ ic-iiii c ^('-n»'ral et un ceiMain nondii'e de |ir»"'lrrs rt-parlis t'ntrc les vin^^l-ncul paroisses du fliocèsc L'adnunisIralioiMlu l('ni|MU(l est ;hi\ niiuns d'ini ('M-quc, liluhirr du sièj^c (rilipponr-/;irit('. lue sidiM'iilion
amiui'llc est mise à sa disposilioii par le ( 'k m veriiemenl Tunisien pour les divers besoins du culte.
L'Eglise pi'olestante française, dirigée pat' un pasteur de l'Eglise de Montpellier, ne leçoit de subsides ni du Gouvernement Tunisien ni du Gouvernement Français.
Enfin, la communauté des Grecs orthodoxes est sous l'autorité spirituelle «l'un archimandrite qui relève du patriarche d'Alexandrie.
En somme, si l'on excepte le culte musulman, dont les ministres sont étroitement rattachés à l'organisme administratif tunisien, les autres confessions religieuses vivent de leur vie propre. L'intervention de TEtat ne se fait sentir dans la communauté catholique que sous la forme d'une contribution amiuelle aux dépenses du diocèse; quant aux Israélites, protestants ou orthodoxes, ils sont constitués en petites sociétés complètement autonomes.
Les organisations cultuelles des Musulmans et des Israélites subvenaient déjà, avant les événements de 1881, aux besoins de l'assistance publique des indigènes. Sur les fonds dont dispose la Djemaïa des Habous et le LUt-el-Mal étaient prélevées les sommes nécessaires pour l'entretien de l'hôpital arabe et de la Tekia. Une caisse de bienfaisance assurait aussi l'octroi de quelques subsides aux Israélites nécessiteux. Quant aux Européens, ils étaient secourus par leurs Consulats respectifs.
Dès l'établissementdu Protectorat, les Français constituèrent une Société de Bienfaisance, dégagée de toute préoccupation confessionnelle, mais libre aussi de toute attache officielle avec le Gouvernement. La naissance de cette association peut être considérée comme le point de départ des mesures administratives qui al)Outirent à la création d'une Direction de la Santé et de l'Hygiène publiques, par décret du 26 mai 1897, et à la formation d'un Comité supérieur de l'Assistance publique par décret duii^'" avril 1900.
Depuis lors, des prescriptions sérieuses ont été édictées pour réglementer la sortie et l'entrée des pèlerinages sur I^a Mecque, pour prévenir les maladies épidémiques, enfin pour astreindre les médecins et sages-femmes à prendre les précautions utiles au maintien de la santé publique.
Cependant, le Gouvernement Tunisien n'a pas cru devoir assumer la charge des divers services d'hospitalisation et d'assistance médicale.
Il laisse à la Djemaïa des Habous le soin de secourir, comme par le passé, les misères de la population musulmane, mais il surveille l'emploi des fonds affectés à cet usage. De même, il est représenté par un délégué dans le Conseil d'administration de la Caisse de Bienfaisance Israélite.
La Société française de Bienfaisance continue à fonctionner, en conformité de l'arrêté du 31 janvier 1898 et du décret du 5 février de la même année, qui la reconnaît d'utilité publique. Le 8 juin 1899, l'immeuble utilisé pour l'hôpital Saint-Louis lui fut remis pour y installer ses divers services : protection de l'enfance abandonnée, pouponnière, vieillards, incurables, dispensaire international. L'Etat participe aux dépenses de la Société en lui alTectant une notable partie des ressources spéciales prévues au Budget à cet elfet.
Des associations internationales comme Vd Croix Fer^e, ou étrangères comme les sociétés italiennes et anglaises de bienfaisance, sont comprises dans la répartition des sommes ainsi consacrées au soulagement des malheureux.
En ce qui concerne les hôpitaux, l'intervention gouvernementale se manifeste surtout à rh(')pital français de Tunis, pourvu d'un budget spécial et géré par un directeur emprunté au cadre des Contrôleui's civils.
L'hôpital Sadiki est entretenu par les llabous, Ihôpital italien subventionné par son Consulat, cnlin rin'ipital Israélite est unefondation duc à riniliative piivée et maintenue par elle. A riiitéiieur, ce sont les liôpitau.x militaires (jui abrit(Mit les malades civils.
'l'ous ces oi'ganismes seront «lu leste prochainement moililiés, car le (îouvernement étudie les moyens de doter la l{(''gence d'un service d liospiliilisation, d'assistance et dliygiônc (|ui Sdit vi'aiinenl cm i'app(;il avec les nnilliples i)esoins du pays, tf'-moignant ainsi <jue l'ien de ce qui IoucIk' au bien-ôlrc des |>ii|(iilati(iiis lunisiennes ne saurait le lais.seï* indilVérenl.
Le Régime financier
L'évolution de la Dette tunisienne. — Le Budget. — Résultats du nouveau régime. — Nature des impôts. — Organisation technique de la Direction des Finances. — Conséquences bienfaisantes de l'autonomie financière. — Le régime douanier. — Les institutions de crédit.
L'organisation financière de la Tunisie a pour caractère essentiel l'autonomie, sous le contrôle de la France, qui a garanti la Dette tunisienne par la convention du 8 juin 1883.
Cette intervention de la Métropole eut pour conséquence immédiate le remplacement de la Commission Financière '*J par la Direction des Finances, créée par décret beylical du 4 novembre 1882 et complètement installée le 2 octobre 1884.
La naissance et le développement de la Dette tunisienne étaient dus à l'exagération des dépenses du Gouvernement beylical pendant les vingt dernières années qui précédèrent l'occupation française. En dépit du contrôle de la Commission, la Tunisie n'était pas parvenue à se soustraire au déficit permanent, à l'exploitation violente des contribuables par les intermédiaires, aux emprunts usuraires.il convenait, en premier lieu, de restituer au souverain protégé la libre disposition de ses ressources, dont la plus grande partie était engagée à des créanciers étrangers. Ramenée, en 1870, au chiffre de 145 millions, la Dette exigeait, quand l'administiation actuelle fut organisée, un service annuel d'intérêts de 6.307.000 francs. LepremierBudget, établi pour une année calculée du 13 octobre 1884 au 12 octobre 1885 avec une prévision de recettes d'environ 14 millions, laissait bien peu de marge pour assurer le fonctionnement des divers services publics, surtout si l'on songe qu'il
W Cette Commission, qui datait de 1869, eut pour mission expresse de percevoir certains revenus de la Régence et d'en assurer la répartition entre les créanciers de l'Etat. Pour garantir les droits des porteurs de titres étrangers à la nationalité française, il fut décidé que cette Commission serait internationale. (Voy. Histoire de la Tunisie, par Gaston Lotli,p. 271 et ssq.)
fallait également prélever sur cette somme le montant de la Liste civile du Bey et des princes de sa famille. Cette dernière allocation atteint aujourd'hui 1.680.000 francs. C'est seulement après en avoir assuré le paiement et après avoir servi les intérêts de la Dette que la Direction des Finances peut employer le produit des impôts autorisés par la loi annuelle du Budget, à payer les dépenses limitativement prévues par le Budget. Depuis 1892, l'année financière commence au 1er janvier, et le Budget est désigné par le millésime de l'année grégorienne.
Le Budget est préparé par le Directeur des Finances, délibéré en Conseil des Ministres sous la présidence du Résident Général, soumis ensuite à l'examen du Gouvernement Français, présenté à son refour à la sanction du Bey, puis promulgué au Journal Officiel de la Régence.
Le produit des impôts est évalué d'après les recetfes moyennes des cinq dernières années, et les prévisions de dépenses établies d'après les besoins probables des Services publics pendant l'année du Budget. Il existe un chapitre spécial de dépenses imprévues, et il n'est jamais ouvert de crédits supplémentaires. Si le Budget se solde en déficit, le Gouvernement Tunisien couvre ce déficit par des prélèvements sur un fonds de réserve institué à cet cil'et. Les excédents vont, au contraire, grossir le fonds disponible destiné à payer les dépenses de premier établissement dans la Régence.
Malgré ses défectuosités, le régime liscal tunisien d'avanl le Protectorat fut maintenu dans ses grandes lignes pendant les premières années, car les contribuables y étaient habitués. (Jn se contenta de le modifier peu à peu, mais l'on empêcha les agents linanciers de pressurer les babilantset tie IVnsli-er le Tri'sor. Di'SDrniais, les impôts fiu'ent perçus en vei'tu d'une loi, et cliacun lui avisé de ce que l'Ftat lui réclamait. C'était nn pr-ogi'ès sensible, |inis(|iie nid n(! pouvait plus payer deux fois : en revaneln», il esl vrai, il n'y enl |)lns de ces exemptions d'inqn'its ohleniies p;n' Ifs Khronniirs dU telle autre li'ibn tin-bnlente sous la mrniice d'ime riAdIle conlre l'autorité du I5ey. Si iiidimentaire t|ne lût ce premier ess;ii d'organisation lin.incière, il enl pour i'(''snltal innii(''di;il renrielii^senirnl du [);iys. On put elft-ctuer di'S (-(mvei'sions de l;i hdle Tninsienne
en 188i, 1889 et 1892. Ces trois opérations successives ont porté de 142.550.000 francs à 198.193.000 francs le capital de la Dette sans aucune aggravation de charges pour le Budget. L'annuité à payer est restée de G. 307. 580 francs, mais le Trésor a réalisé un bénéfice de 20.278.562 francs qui ont été utilisés pour la construction des chemins de fer. D'autre part, l'augmentation des recettes suivit une progression constante et passa de 12 millions en 1882-83, à 20 millions en 1886-87, 28 millions en 1898, 32 millions en 1901 et 46 millions en 1904,(*) permetlant des dégrèvements sur les droits d'exportation qui atteignirent l)ientôt près de 4 millions annuels. Le fonds de réserve de 11 millions, créé par décret du 21 juillet 1886, put être ramené à 8, puis à 5 millions. 11 suffit, et au delà, à parer aux insuffisances de recettes pouvant provenir du manque de récoltes.
Il a déjà permis, à plusieurs reprises, de faire des avances de céréales aux populations éprouvées par la sécheresse.
Un décret du 26 juillet 1904 a créé un autre fonds de garantie destiné à faire face aux insuffisances d'exploitation des chemins de fer qui sont à la charge de l'Etat.
Ce fonds est alimenté par la part revenant à l'Etat sur les excédents des recettes des chemins de fer et par les intérêts de cette part capitalisés. Il cessera de croître quand il aura atteint 3 millions de francs et devra être reconstitué à ce chiffre lorqu'il aura été réduit par des prélèvements destinésàcomblerles insuffisances. A la fin de l'année 1906 ce fonds de réserve aura déjà reçu plus de 1.800.000.
Enfin, une partie de l'excédent des recettes non incorporée au fonds de réserve servit aussi à commencer ces grands travaux publics qui absorbèrent jusqu'au tiers des revenus de la Régence. Si l'on dépensait largement pour l'outillage économique, on s'occupait au contiaire de supprimer toutes les sinécures de la Cour des Beys. Plus de ministre de la Marine, plus de ministère de la Guerre et
(1) En 1902,1e total général des recettes atteignit également 46.316.000 tVanos, . mais il y a lieu de tenir compte que dans cette somme se trouvent compris 14.500.000 francs provenant de la réalisation d'une partie de l'emprunt de 40 millions effectué la même année.
des Affaires Étrangères. '" Le Souverain lui-même et sa famille furent dotés de listes civiles.
On réduisit à une plus juste proportion le nombre des fonctionnaires indigènes et on reconstitua l'administration générale et l'administration des villes.
Toutes ces réformes, qui intéressaient directement l'amélioration de la situation iinancière, eussent été sans effet si une stricte surveillance n'avait été exercée sur les plus importants des agents financiers, les caïds, dont les districts furent délimités à nouveau et les attributions déterminées par des textes précis. Et ainsi tout l'organisme administratif se ressentit du soin apporté au choix du personnel, du souci constant d'épargner à la population les vexations de toutes sortes dont elle souffrait avant notre arrivée.
Les recettes ordinaires du Gouvernement Tunisien proviennent actuellement :
lo Des impôts directs, qui comprennent la medjba ou taxe de capitation payée par les indigènes musulmans, les contributions prélevées sur les produits des oliviers et des dattiers, la dîme des céréales (achou)j,\a taxe de superficie sur les terrains maraîchers et les \'erirers[mradja et /.//oc^or/, l'impôt sur les propriétés bâties, enfin les patentes;
2» Des impôts indirects, qui se composent du timbre et de l'enregistrement, des droits de mutation, des droits de douane, des di'oits maritimes sanitaires et de phares, des droits de port, des droits de mahsoulat sur la fabrication, la vente ou la consommalion ;
3" Des produits monopolisés, tels (jue la poudre, les tabacs, le sel, les allumettes, les cartes à jouer, etc., aux(|ucls il faut ajouter les recettes des Postes, Télégraphes et Téléphones, les produits du hoiii.iiiie et les produits divcM's, tels «pic droits de chancellerie, droits <ririiin;ili'i('iil;iii()n.
Quant au.\ recettes extj-aoïdinairi^s, elles sont surtout alimentées pai' l(,'S excédents de recettes du Budget, aux(juels sont venus se
(•) L»' K<''siil('nl (ji'-ruTiil est, on l'a vu plus li:iul, ininisUc des AIHiirt-s l'Uran^'»'res, et le- Cii'ixr.il <'iiiiii)aiiiJaiil remplit l'ollice de uiinistre du la Guerre.
joindre les produits de la conversion delà Dette en 1889 et en 1892.
Avec ses ressources, la Direction des Finances assure le paiement de toutes les dépenses pul)liques du Gouvernement beylical.
A la tête de cette importante administration se trouve un Directeur général, assisté d'un adjoint avec le titre de sous-directeur, et secondé par un certain nombre de bureaux. Il a sous son autorité directe la Recette générale des Finances, la Direction des Monopoles, la Direction des Conti-ibulions diverses, la Direction des Douanes, l'Administration des Domaines, les caïds et les cheikhs en tant qu'agents financiers, l'Inspection des Finances, la Conservation de la Propriété Foncière. Pour éviter d'avoir un nombre considérable d'agents, il y a association de tous les Services à l'œuvre commune de la Direction des Finances. Partout où il est nécessaire, les entreposeurs des Monopoles sont investis des atlributions d'un Receveur des Contributions diverses, ou inversement. Il en résulte une économie de personnel et la possibilité d'avoir des représentants sur les points les plus éloignés de la capitale.
Tel est le mécanisme de l'administration financière que la France a substituée à l'organisation rudimentaire existant avant l'établissement du Protectorat. Si le nouveau régime n'est pas exempt de défauts, il serait injuste de méconnaître que la Tunisie lui doit d'avoir pu opérer tout un ensemble de réformes d'où dépend l'avenir de la colonisation. La réalisation du programiiie des grands travaux publics n'a été possible que par l'application d'une sage politique d'économies. La rapidité d'exécution des diverses entreprises ayant pour but la mise en œuvre des régions les plus déshéritées est la résultante de la liberté d'action dont la Régence continue à jouir en matière de finances. « Sans doute, a-t-on pu dire justement, la France, qui garantit une partie de la Dette tunisienne, est par cela même intéressée à ce qu'il soit fait bon usnge des finances beylicales et a le droit de veiller à la régularité de leur gestion. Mais ce droit de contrôle n'enlève rien à la Régence de son autonomie financière. La Tunisie est maîtresse de ses ressources, elle en a seule la propriété et la jouissance. Si cette liberté venait à faire défaut à la Tunisie, si ses ressources étaient fd)sorbées par le Gouvernement protecteur, ou si l'emploi pouvait en
être fait ailleurs que dans la Régence, ou encore sans son assentiment, il n'y aurait plus d'autonomie : le système du Protectorat serait compromis. »
La Tunisie n'a du reste pas abusé de ses droits en matière de finances. Assurée de l'appui de la France, elle a pu tout d'abord convertir ses dettes anciennes en obligations passibles d'un intérêt moins lourd. Le bénéfice de cette opération lui a permis également de trouver une partie des sommes nécessaires à la mise en œuvre du pays. A mesure que s'accroissait l'élasticité du Budget grâce au remaniement partiel du système d'impôts, les excédents de recettes devenaient chaque année plus importants.'^' Bientôt, le Gouvernement du Protectorat put même contribuer dans une large mesure aux dépenses que la France a faites en Tunisie dans un intérêt général, et ainsi s'affirma de la plus éclatante façon l'étroite solidarité qui unissait les deux nations. Travaux militaires et maritimes de Bizerte, conventions postales, attributions de subventions diverses, construction de voies ferrées dans un intérêt sti"U(''gi<jue, tout un ensemble de réformes attestent l'incessante collaboration de la Métropole et du pays protégé dans l'œuvre de colonisation et de défense nationale. Rien de tout cela n'eût été possible si la réorganisation financière de la Régence n'avait permis d'assurer la bonne marche de tous les services administratifs.
Désormais certaine de voir les ressources du Budget échapper à l'aléa des mauvaises années agricoles, l'Administration du Protecloiat, «sous la poussée des besoins de plus en plus pressants et nombreux d'une colonie entreprenante», se préoccupe ade réaliser elle-même des entreprises dont elle peut chilïrer à coup sûr le doit et l'avoir». Elle sait que nombre d'entreprises difficiles à exécuter avec le concours des capitaux et par voie de concession a deviennent possibles par l'emploi des fonds d(> l'Etat dont la rémunération est beaucoup moins lourde à assurer ». Elle estime aussi qu'il sei'ait iiijust(; — et par surcroît impossible — de faire supporter à une seule géhi'i'atioii le poids d'uii dloit dont <'ll(? ne sera pas seule à
CJ Voir, «'i-coiitrc, le <« Tablr-au dt'S cxfôdciits aniiuols dos recettes sur lt>s dt'-pen.si'S ordinaires du IJudgcl, tunisien ».
TABLEAU DES EXCÉDENTS ANNUELS des Recettes sur les Dépenses ordinaires du Budget tunisien
DE DEPENSES
Total Fr.
recueillir les bénéfices ^>. Cette évolution d'idées devait aboutir à son terme logique : l'emprunt.
En 1902, un premier appel de 40 millions fut fait au crédit public pour rétablissement d'un réseau complémentaire de chemins de fer.
Un nouvel emprunt de 75 millions vient d'être conclu il y a quelques jours. On y ajoutera 50 millions à prendre sur le fonds des excédents disponibles. Avec cette somme de 425 millions de francs, réalisable en sept années, au fur et à mesure des besoins, on se propose de terminer le réseau de voies ferrées nécessaire à l'exploitation des ressources naturelles du pays, et de doter les divers services de colonisation de l'outillage indispensable à leur fonctionnement.
J.es gisements de phosphates, les mines de fer, de zinc et de plomb devant fournir au Trésor tunisien des revenus supérieurs à 4 millions de francs, l'emprunt n'apportera aucune charge nouvelle aux contribuables et les lignes général du Budget tunisien continueront à rester les mêmes que par le passé.
Parmi les services qui dépendent de la Direction des Finances, un des plus importants est la Direction des Douanes, spécialement ciiargée de l'application du régime commercial et de la surveillance du transit aux frontières. Pendant les premières années du Protectorat, la besogne des agents consista à faire payer indistinctement 8 poiu' cent ad valorem sur toutes les marchandises à l'entrée, «luelle (jue fût leur provenance. A la sortie, les produits «'•hiient taxés de manièio ti'ès diverse et parfois hors de proportion avec leurvaleiM', rendant ainsi très difficile l'exploitation raisonnée du sol et le développement des richesses économiques. Soixantetrois sortes de marcliandises, c'est-à-dire à peu près toutes voWos <|ui pouvaient être exportées, payaient des droits. Les inconvénients (le ce régime éluicnl si évidents que, dès le 3 octobre !88i, au lendemain de sa eiéation, la l^ii-eclion des Finances faisait |»romulguer un décret relatif à la refonte et à la codification des Irris et règlements concernant les douanes et les monoj>oles de I Ml.il. Diveis droits perriis à l'eNiJorliilion, et connus sous le nom de di'oits de inlithi cl (fioniald, étaient sii|)primés, ainsi (|ue les droits d'exportation sur- les céréales et les légumes secs. Ceux ipii
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pesaient sur l'huile étaient réduits. Les douanes intérieures disparaissaient. En 1885, les produits de la minoterie, les ouvrages en alfa, la graine de lin furent admis au bénéfice du nouveau régime. En 1888 et 1889, des décrets permirent également la libre sortie des écorces à tan, de la laine lavée, des amandes, citrons, figues sèches, miel, etc. Enlin, en 1890, était autorisée la libre exportation du bétail.
Les efïets de ces réformes de détail furent complétés par la loi du 19 juillet 1890 qui autorise l'introduction en franchise, dans la métropole, sous certaines conditions restrictives, dont la présentation d'un certificat d'origine et le transport en droiture sous pavillon français, des principaux produits tunisiens, céréales, huiles, vins, etc. Les quantités sont, chaque année, désignées par décret du Président de la République. Ce régime permettait tout à la fois aux colons et aux indigènes de soustraire leurs récoltes aux rigueurs du tarif général à l'entrée en France. Une modification nouvelle et plus complète du régime douanier eut lieu lorsqu'on 1896 une série de conventions commerciales passées avec les puissances européennes annula leurs anciens traités avec la Régence et amena l'établissement du régime douanier actuel, que réglementent les décrets du 2 mai 1898.
A l'exportation, il n'y a plus de droits que sur douze sortes de marchandises. La perception se fait sur les iOO kilogrammes, sauf pour les tissus de laine, dont la taxe est perçue ad valorem, et pour les vins, sur lesquels elle est perçue à l'unité.
A l'importation, la franchise de tous droits d'entrée est accordée par la Tunisie à la majeure partie des produits de nos grandes industries françaises, tels que les métaux, les fils, les tissus, les machines. En même temps, des droits protecteurs frappent les marchandises similaires d'origine étrangère, de manière à assurer la préférence à l'importation des produits français.
Les décrets du 2 mai 1898 frappent aussi de droits protecteurs pour l'industrie française les marchandises de grande consommation : le sucre et l'alcool, que la métropole fournissait jusqu'ici en minime quantité et dont on veut lui assurer la vente exclusive. Une légère taxe de consommation assure l'équilibre financier de
la réforme et compense les pertes subies parle Trésor tunisien du fait des avantages consentis à certains produits français. Quant au surplus des importations en provenance de la métropole, elles sont soumises aux taxes établies par le décret du 2 mai 1898, qui constitue un régime de transition appelé à disparaître prochainement pour faire place à la franchise absolue, tant à l'importation qu'à l'exportation entre la Tunisie et la France.
D'autre part, l'ancien droit de 8 pour cent ad valorem autrefois indistinctement appliqué à l'importation , quel le que fût l'origine des marchandises, est supprimé.
Les traités et conventions de toute nature en vigueur entre la France et l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, le Danemark, l'Espagne, la Russie, la Suisse, la Suède, la Norvège, la Belgique, les Pays-Bas et la Grèce sont étendus à la Tunisie. 11 en est de même pour la Grande-Bretagne, à la dilférence près que les cotonnades originaires des possessions britaimiques ne peuvent être frappées d'un droit d'importation supérieur à 5 pour cent de leur valeur. Cette clause de faveur restera- en vigueur jusqu'au 31 décembre 1912. Une convention spéciale passée entre la France et l'Italie stipule pour cette dernière puissance le régime de la nation la plus favorisée jusqu'au l'"' octobre 1905, sans qu'elle puisse prétendre aux avantages concédés par la Tunisie au pays protecteur. N'ayant pas été dénoncée dans les délais prévus, cette convention reste toujours en vigueur, mais avec faculté pour chacune des deux nations contractantes de se libérer de ses engagements dans un délai d'une année, sauf avertissement préalable.
j'our p;uvr aux niiiltiples exigences île la mise en vuleur d'un pays neuf, aux besoins du commerce local et des transactions internationales, l;i Tunisie n'avait jusque dans ces dernières années aucune institution analogue à la Banque de France, fonclioiuiant sous le contrôle de l'Etat et émettant un iiMpicr-moiuiaie gaianli p;ii' une encaisse iii(''l;dli<iii<'. Elle n':iv;ul |i;is davanlii^e d'cMabliss<;mcnt finiuicicr compiiralilc ;ni CriMlit Ibncici' de l-'i-ancc cl permeltant aux propi'iiHaircs d'inuncublcs urbains ou rur:ui\ de conti'acter des emprunts à un l;iu\ mod(''j'é' avec j'acililc' Ai' imdxinrsement. En dehors dun ccilain nuudnc dr li;in(iiics jculiculirrcs,
y^m?"'>^ssf
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derniers vestiges de l'état de choses antérieur au Protectorat, on ne trouvait en Tunisie que les succursales de deux ou trois sociétés financières importantes, ayant leur siège social en France ou en Algérie. Tels sont le Comptoir d'Escompte de Paris, le Crédit Foncier et Agricole d'Algérie, la Compagnie Algérienne, la Banque de Tunisie, cette dernière ayant toutefois son siège social à Tunis. Ces diverses institutions de crédit sont d'ordre à peu près exclusivement commercial, ne pratiquent guère que les opérations ordinaires d'escompte, recouvrements, prêts à court terme et font rarement des prêts à longue échéance. En outre, elles éprouvent de sérieuses difficultés pour le réescompte du papier qu'elles ont en portefeuille. Pour obvier à ce dernier inconvénient, la Conférence Consultative demanda, le 23 avril 4892, qu'une succursale de la Banque de France fût créée en Tunisie, il ne fut pas donné suite à ce vœu, mais l'on put constater, dés 1895, une tendance à la baisse du taux de l'intérêt, par suite de la concurrence que se faisaient entre eux les grands établissements de crédit.
Si la situation du commerce ne paraissait pas exiger la création immédiate de nouvelles institutions de crédit, en revanche on souffrait de voir que les agriculteurs n'avaient d'autre moyen pour se procurer de l'argent que d'engager leurs propriétés. Aussi, la Conférence Consultative, dans sa session d'avril-mai 1897, discuta longuement la question de savoir si la création d'une institution de Crédit foncier, fonctionnant sous le contrôle de l'Etat, était d'une utilité immédiate, ou s'il convenait, au contraire, d'étendre simplement aux banques locales qui en feraient la demande le bénéfice de la législation particulière pour la rapide réalisation du gage. La solution n'est intervenue que dans ces dernières semaines, à la suite d'un nouveau vote de la Conférence Consultative, émis à l'unanimité des membres présents, invitant le Gouvernement du Protectorat à confier à la société financière le Crédit Mobilier le soin d'organiser en Tunisie le crédit foncier tant réclamé par les colons français.
Déjà, en matière de crédit agricole proprement dit, c'est-à-dire en matière de prêts sur récoltes, vins, huiles, etc., un décret en date du 19 août 1900 avait stipulé « que les récoltes détachées ou
non, les produits industriels résultant de l'exploitation agricole, tels que l'huile, le vin, l'alcool, peuvent faire l'objet d'un nantissement sans être mis en la possession du créancier ou d'un tiers.» Ce texte réalise un progrès sur l'article 2076 du Gode civil français en ce qu'il substitue la publicité du contrat de prêt sur gage à la détention. Diverses mesures sont prévuesparle même décret pour sauvegarder les droits du prêteur. En attendant qu'un établissement spécial de crédit foncier et agricole adapté aux besoins du pays s'installât dans la Régence, ce décret permettait aux agriculteurs de trouver, dans les diverses banques locales, l'aide qui leur est parfois nécessaire sans qu'ils soient obligés d'engager leur propriété.
Il faut bien reconnaître cependant que cette législation n'eut aucun ellét, car nul agriculteur ne voulut tirer bénéfice de ce décret sur le crédit agricole, soit que la protection offerte parût insuffisante, soit que les conditions de l'emprunt fussent encore trop onéreuses. Il était réservé aux associations créées sous le nom de Caisses régionales ou locales de Crédit agricole mutuel et autorisées par le décret du 25 mai 1905, de mettre à la disposition des colons «au plus bas prix possible, étant données les conditions locales du loyer de l'argent, les fonds nécessaires aux opérations agricoles susceptibles de bénéfices directs».
En complétant ces institutions comme il vient de le faire par l'organisation d'un établissement de crédit foncier, l'Etat place les agriculteurs dans les meilleures conditions possibles pour la réalisation des «< opérations agricoles directement productivesdegain».
En(in,il est bon de signaler que, dès le vote de la loi du 5 juillet IIKX), renouvelant li» privilège de la Banque d'Algérie, des dispositions lurent pi-ises pour installer àTunis une succursale de ce grand élablisseinent fie crédit. Un décretdu lîey, en date du8 janvierllKli-, et deux décrets du Président do la République, du 7 mai suivant, consacrèrent (l(''liniliv('in('nt les arrangements passés (MiIi'c le Ciduvernoment et la lîanque. La Tunisie, moyennant la concession du privilège d'énK-ltre des l)illets ilansia R(''gence,oblient « des avantages pi-oporlionncis à ceux qin- le Parlement avait imposés à la IlaïKjuc de l'iance et à la ilan(|ne «lAl^^tMie en compensation du renouvelleiiienl de leurs pi'ivilèges respectifs dans la niéiropole et
dans la colonie >>. Une somme d'un million de francs fut versée au Trésor tunisien à titre d'emprunt sans intérêts et une redevance annuelle prévue.
«Ces divers versements doivent être affectés soit au développement de la colonisation, soit à la constitution du crédit rural», en sorte que non seulement l'installation en Tunisie de la Banque d'Algérie a eu pour effet de faire baisser sensiblement le loyer de l'argent, de faciliter au commerce les opérations d'escompte, de mettre à la disposition du public une monnaie fiduciaire de première valeur, mais encore d'aider au fonctionnement normal du crédit mutuel agricole, de contribuer au développement delà colonisation, et d'affranchir la Direction des Finances des lourdes obligations qu'elle s'était imposées jusqu'alors pour suppléer à l'absence d'une banque de réescompte.
CHAPITRE VI L^Enseignement public
L'enseignement arabe.— Division des cours à la Grande-Mosquée. — L'enseignement français. — Statistiques scolaires. — Les grands établissements d'instruction. — Développement de l'enseignement primaire et professionnel. — Une nouvelle législation. — Bibliothèques et associations diverses.
L'enseignement public dans la Régence comprend deux grandes divisions : l'enseignement arabe et l'enseignement français.'*'
L'enseignement arabe est donné dans les mosquées, les mederça, les zaouïa et les kouttab ou écoles coraniques. Il fait partie intégrante des exercices du culte et constitue une préparation à la vie future, car il a pour base la lecture et l'explication du Coran. On compte dans la Régence 1.245 écoles coraniques avec 1 .248 maîtres et 20.254 élèves. Dans les mederça, où professeurs et élèves vivent côte à côte, on se borne en effet à apprendre à lire le livre saint et à le prononcer correctement. Il en est de même dans les zaouïa qui renferment une école. C'est dans les mosquées, transformées en véritables universités, qu'on enseigne la langue arabe, la lecture du Coran, la conduite du Prophète, la métaphysique, la théologie islamique, le droit, la logique, etc. Les professeurs sont souvent en même temps imam ou mufti, et ainsi apparaît encore l'intime union
(1) Le Gouvernement italien entretient dans la Régence un certain nombre d'institutions scolaires dont les unes portent le titre d'écoles royales et ont un personnel nommé par le Gouvernement de Rome, tandis que les autres sont simplement subventionnées.
Cette organisation, antérieure à l'établissement du Protectorat, a été expressément reconnue par les conventions diplomatiques de 189G, qui autorisent les Italiens à posséder des écoles particulières, mais les désignent nominativement et stipulent que leur nombre ne pourra, en aucun cas, être augmenté.
Les cours d'enseignement secondaire sont professés au lAceo-Ginnasio,àouh\é d'une Ecole Tecnico-Commercia/^^. Cet établissement renferme aussi un Convillo ou pensionnat géré par \e préside ou proviseur et ses collaborateurs. Malgré les efforts de la bourgeoisie italienne de Tunis et les sacrifices d'argent consentis par elle, le nombre des élèves du Liceo reste stationnaire.
Les effectifs des écoles primaires sont au contraire en voie d'accroissement.
entre renseignement et le culte. Les dilTérentes études auxquelles on se livre dans les mosquées sont aujourd'hui concentrées en quelque sorte à la Grande-Mosquée de Tunis ou Djamd-Ezzitouna (mosquée de l'Olivier), où se donnent rendez-vous les étudiants de toutes les parties de la Régence et qui possède une bibliothèque de 6.850 volumes.
Dans le but d'améliorer le recrutement des maîtres, la Direction de l'Enseignement a créé, sous le nom de Mederça Ettadibia, une sorle d'école normale qui conserve les jeunes gens indigènes pendant cinq années. On leur apprend la langue française, les éléments des sciences, l'histoire et la géographie de la Tunisie, la grammaire arabe et les éléments du droit. C'est le début d'une réforme plus complète destinée à rénover les méthodes en usage à la Grande- Mosquée, où les professeurs, imbus des principes de la scholastique, se contentent encore trop souvent d'un enseignement dépourvu de tout esprit criticjue et s'adressent à la mémoire plutôt qu'à l'intelligence des étudiants.
Pendant l'année scolaire 1905-190G, à la Grande-Mosquée, le nomijie des cours de sciences religieuses s'est élevé à 131,(10111 05 SIM' les dilh'rentes manières de psalmodier le Coran et 30 sur l'unili'' de Dieu. Il y a eu 187 cours de sciences juii(li(|iies, 173 cours de grammaire, 73 sui' la rhétoriiiue, l'éloquence et la logique, 13 sui' des matières diverses. Un schiI cours sur l'histoire et la biographie conqjlète des hommes célèbres de l'islam. Pas de géographie, pas de
.\ Tunis existent trois grandes écoles de garçons, deux écoles de filles «M iltux asiles; à Sfax on compte une école élémentaire de garçons et une école di' lillcs ; à Sousse et à La Goulette il en est de même; de plus, cliacune de ces dcMix derniérfs villes possède, en outre, un asile pour les Jeunes enfants. Néanmoins, le nombre des enfants italiens fréquentant ces écoles est heaucoup moindre (|ue wlui des écoliers de même nationalité inscrits dans les écoles françaises. Nos établis.sements d'enseignement |iublic, bondés d'élèves, sont nbliL'<''s de n^fuser clia(|iie année un milli(;r déjeunes italiens, ('/est inrontestablenuMil une des raisons principales de la prospérité des institutions scolaires italiennes.
!,e pi-ogranime ries travaux à accomplir sur les fonds de l'emprunt de i'.'lH» comporte la c(»nstruf,tion à 'l'unis de nouvelles écoles françaises pour une sonune d'un million de francs. Tout fait prévoir (|u'une forte |tfoporlion d'élèves des école» it^ilieiines viendra .se ranger soas la disi-ipline île nos maiires le joui- où des liMtaux spacii^ux sei'ont aménagés à ri'Wv intenlion.
sciences mathématiques, physiques et naturelles; rien qui puisse donner une idée aux étudiants de l'évolution accomplie depuis le moyen âge. On en est toujours au Trlvimn et au Quadrivimn,ixux raisonnements syllogistiques et aux stériles discussions de mots. Sans doute, il convient d'être prudent en matière aussi délicate, mais il faut cependant persévérer dans la voie des réformes et ne pas laisser les maîtres musulmans figés dans la contemplation du passé.
L'enseignement français est donné à '21.759 enfants de toutes nationalités, répartis entre 175 établissements secondaires ou primaires.'''
Divisés par nationalités les élèves forment des groupes d'importance inégales dont voici la composition :
GARÇONS FILLES
Eliilil. piihlics El.ilil. pri\c's Elalil. publics Elahl. prives Tolaii\
Français 2.504
Italiens 3.019
Maltais 772
Musulmans. .. 3.289
Israélites 1 . 102
Divers 113
Totaux ... 10.799 2.159 6.682 2.119
Totaux GÉNÉRAUX 12.968 8.801 21.759
La population scolaire ne dépassaitguère 4.000 élèves il y a vingt ans. On se rendra compte, par les chiffres suivants, des augmentations successives, par période quinquennale :
(1) Les chiffres que nous donnons sont empruntés aux statistiques publiées dans la Monographie sur l'Enseignement public depuis l'établissement du Protectorat Français (iHSo-iOOtjJ.pav L. Macliuel, directeur général de l'Enseignement en Tunisie, inspecteur général de l'Université. On trouvera dans cet ouvrage un tableau très complet de tous les progrès réalisés depuis la création du Service de l'Instruction publique dans la Régence. .... .
FnDflis lUIiei!' Iiltais Musulmans l*raflile« Pi'ers Tolaoi Total gfDéril
(garçons. 199 367 307 732 1.328 38 2.971) ^ ^,_^
'filles.... 188 428 497 6 551 13 1.683)
,-„U'arcoDS. 669 840 738 540 2.263 84 7.104 j
"^"j filles.... 601 811 687 39 1.414 58 3.640 S '''• ^^
icorci -^arçons. 1.292 1.253 780 3.568 2.201 113 9.207)
"^^i filles.... 1.0t)9 1.881 728 17 1.713 126 5.534)'-'^'
,nno( ?arçons. 1.766 1.856 759 2.615 3.786 117 10.889)
*^°°! filles.... 1.371 1.670 763 34 2.139 114 6.091 P^-^^^
,_i garçons. 2.698 3.133 798 3.289 2.922 118 2.958)
*^i filles.... 2.423 2.788 774 66 2.611 139 8.801)" '
A peine si quelques écoles, tenues par des congréganistes, existaient en Tunisie quand fut créée la Direction de l'Enseignement en 1883. C'est à cette dernière que revient l'honneur de l'organisation actuelle. Pour bien marquer l'esprit dans lequel il entendait procéder aux réformes dont il avait la charge, le Gouvernement du Protectorat commença par créer une école normale de garçons qui devint, avec son annexe le Collège Alaoui, la pépinière des institutions scolaires de la Régence, a C'est un établissement scolaire d'un type particulier, qui ne fait double emploi ni avec le Collège Sadiki, collège exclusivement indigène, ni avec le Lycée, établissement plus particulièrement européen. Placé à cùté de la Direction de l'Enseignement public et pourainsi dire constamment sous les yeux et la tutelle immédiate du Directeur de l'Enseignement, il devait êti-e une sorte de champ d'essai des meilleures rnéthodes pédagogiques en vue du rapprochement et de la coéducation, si l'on peut s'exprimer ainsi, de la jeunesse indigène et de la jeunesse européenne. Il devait être aussi, comme l'indique son nom, une école normale, unepépinièredestinéeàassurerleiecrutementdes maîtres français et indigènes pour les écoles que l'Etat se |)roposait(le créer dans les pi-in(i[iales ville de la H(''gence. Il était indisjx'nsable de donni'r à ce [X'rsoniicl !<• s.ivou' cl rr\p(''i'i('iic(' ni'ccssaires poui" faiie prospérer ces écoles.» AussittH après, conunencèrent les créations d'écoles qui furent très nombreuses etilrc 188.") et 1890 cl (|iii se sont poursuivies depuis sans inlerruption.
A la place de l'ancien Collège Sainl-Cliarirs, i|ii(' le ciudinal La-
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vigerie avait institué en 1880, fut créé un Lycée en 1889. Dès les premiers jours, cet établissement compta 263 élèves; complètement réorganisé parle décret de 1893, il reçut Tannée suivante le nom de Carnot, le Président martyr. Les élèves y sont actuellement au nombre de 8i6 et suivent les mêmes programmes que dans la métropole.
(( Cette conformité dans les études et dans les méthodes est une nécessité rigoureuse, puisque chaque année beaucoup d'élèves quittent la Tunisie pour suivre leurs familles et continuer leurs études en France, tandis que d'autres arrivent à Tunis de n'importe quel lycée ou collège de France et d'Algérie. Toutefois, sur un certain nombre de points, il a fallu s'accommoder aux circonstances.
«C'est ainsi que Ton a dû porter de deux à quatre le nombre des langues vivantes enseignées au Lycée : à l'allemand et à l'anglais que l'on apprend généralement en France, il a fallu joindre l'enseignement de l'arabe et de l'italien.
(( C'est ainsi que l'on a organisé un enseignement commercial dont les programmes, conçus dans un esprit utilitaire, peuvent convenir également aux élèves qui se destinent à l'Ecole Coloniale d'Agriculture de Tunis.
t C'est ainsi encore que l'on a multiplié les promenades scientifiques: visites aux ateliers, aux usines, aux liuileiies, aux glacières; que l'on a dû organiser les interrogations de fin d'année, réservées en France aux candidats aux grandes écoles, étendues ici par une innovation fort appréciée à tous les candidats aux divers baccalauréats. )>
L'Ecole Jules-Ferry esta la fois une école normale d'iiislilutrices et un établissement où les jeunes filles peuvent l'aire des étudias secoiiflaircs. « File a aussi ses classes élémentaires conqirenanl les enfants qiu sont appelées à continuer leurs études après le certificat d'études [jrimaires et qui constituent rt''ellemcnt la pépinière d(^s classes secondaires. On ni;iiiitii'nl à tilic iViinin'.rc les classes |)i'iniaires pi-oprenjcnl dites, classes (jui pourront aussi fouiiiii- leur contingenta l'école secondaire et (]ui servii'onl d'application poulies Inlures inslituli'ices. » liisialN'e en IS9I dans des b;"ilimenls spt"'-
cialement construits pour cet usage, elle n'a cessé de prospérer et compte aujourd'hui environ 800 élèves.
Au Collège Sadiki, fondé en 1876 et entretenu par les Habous, sont admis chaque année au concours 150 jeunes musulmans qui reçoivent de maîtres français et indigènes un enseignement approprié à leurs besoins et qui revêt surtout un caractère pratique et professionnel.
(( C'est ainsi que les élèves sont exercés à faire dans leur laboratoire de chimie et leur cabinet de physique des expériences de toutes sortes, des manipulations, des analyses de terrains et de produits alimentaires, des distillations d'essences, etc. Quelques-uns s'exercent, et non sans succès, à la photographie. Les élèves font en outre, sous la conduite de leurs professeurs, des promenades géologiques et botaniques au cours desquelles ils ont réuni des collections de roches et les éléments d'un herbier. Ils font aussi des excursions dans lesquelles ils visitent lessites remarquables, les ruines célèbres, les exploitations agricoles, les installations industrielles des environs de Tunis ; ils rédigent ensuite la relation écrite de ces promenades ou excursions.
« On exerce également les élèves à l'arpentage et au levé des plans sur le terrain.
« La création du jardin de la Sadikia a permis, d'autre part, d'exercer un grand nombre d'élèves à toutes les opérations de jardinage: terrassements, nivellements, plantations, greffages, multiplications, bouturages, etc. La pratique vient compléter l'enseignement théorique qui est donné dans les cours de chimie et de botanique, et les élèves acquièrent ainsi, aussi bien pour l'agriculture en général que pour la culture des arbres, des fleurs et des plantes potagères, des connaissances sérieuses que beaucoup utiliseront plus tard.
(( Cet enseignement pratique, en vigueur depuis huit ans à peine, a déjà donné des résultats encourageants. En dehors des élèves sortis du Collège pour entrer dans les administrations, certains se sont tournés franchement du côté de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. Deux élèves ont été admis, au concours de 1898, à l'Ecole Coloniale d'Agriculture de Tunis; d'autres sont entrés dans le commerce et ont ouvert des magasins de draps et de soieries ; un
autre vientd'installer une distillerie de parfums et d'essences, etc. y> Mais le gros effort de la Direction de l'Enseignement s'est naturellement porté du côté de l'enseignement élémentaire. C'est là surtout que son œuvre est intéressante à suivre, car une bonne méthode d'instruction est un des plus puissants moyens d'action dont dispose un peuple colonisateur pour déterminer la nature de ses rapports avec ses sujets indigènes ou avec les étrangers auxquels il olTre l'hospitalité sur un sol nouvellement conquis.
Dès le début de l'occupation française, on prit soin de donner aux indigènes toutes facilités pour apprendre à parler, à lire et à écrire notre langue. Plusieurs milliers d'enfants musulmanset Israélites vinrent aussitôt se ranger sous la direction de nos instituteurs, et l'enseignement du français ne cessait de se développer, quand un mouvement de réaction locale amena un brusque arrêt dans celte marche en avant. Les pouvoirs publics, mis en garde contre les dangers d'une pohlique visant à inslruire nos protégés de la même façon que nos piopres concitoyens, consentirent à la fermeture de plusieurs écoles fi'anco-arabes.
On est heureusement revenu depuis lors à une plus juste appréciation des faits, et l'on a compris qu'au lieu de supprimer l'enseignement de la langue fi-ançaise aux indigènes, il était préférable d'améliorer les méthodes existantes et d'aviser aux moyens de permettre aux jeunes musulmans de satisfaire les besoins nouveaux dérivant des idées nouvelles que nous avions fait éclore en leurs intelligences un peu frustes.
Il était ijidispensable, d'autre part, que les élèves français puissent appi'endie la langue des indigènes. Aussi a-t-on organisé à leur inlontioii (l;ins |ircsqu(' joutes les écoles deTnnisie descoursd'arabe (jui ont ('If- confli's à des instituteurs diplômés pour celte hinguc. « iJieii entendu, on ne Icui' enseigne (|ue raral)e parlé, le seul dont la connaissance soit indispcnsabk' dans leurs relations journalières avec les nnisulnians. Il csl à i-eniarfiner (jne la iilnparl des eiilhnts eMro[i(''('ns inallais, italiens, grecs parlei il 1 aiidii". Noiisaiiiions laisse'' nosc(jinj>atriot('s dans une situation inléiieuresi nous ne let n'avions pas fourni les moyens d'a('(jU(''rir aussi la coiniaissance de celte langue. »
De cette don blc nécessité naquit aussi le projet de doter la Régence d'un enseignement professionnel donnant aux Français et aux indigènes la possibilité de résoudre le difficile problème de l'apprentissage des métiers manuels en un pays qui a tant besoin d'ouvriers experts et diligents. Le Collège Alaoui fut d'abord exclusivement chargé de distribuer cet enseignement spécial; puis, fut créée à Tunis une (( Ecole professionnelle "o de dimensions restreintes, assez mal outillée et ne possédant qu'un personnel très réduit. Cet établissement a fait place à une institution répondant mieux aux exigences de l'industrie moderne, ft L'Ecole Emile-Loubet », dont la première pierre fut posée par le Président de la République en avril 1903, vient d'ouvrir ses portes à la rentrée d'octobre 1905 ; rien n'y est négligé pour assurer aux élèves un enseignement vraiment pratique et adapté à tous les besoins de la vie économique.
Plus tard, vraisemblablement, une transformation analogue s'opérera à Bizerte, Sousse et Sfax où déjà fonctionnent des écoles primaires supérieures de garçons et de filles pourvues de salles de dessins et d'ateliers de travaux manuels. Les diverses régions tunisiennes verront ainsi peu à peu se modifier la physionomie de quelques-unes de leurs écoles primaires, de telle sorte que tout en répondant aux nécessités d'un enseignement de caractère général, elles puissent donner aussi satisfaction aux exigences de l'agriculture et de l'industrie locales.
« Pour cela, il est indispensable que la Direction de V Agriculture collabore avec la Direction de l'Enseignement pour aider à mener à bonne fin l'œuvre entreprise. Il faudrait notamment qu'un spécialiste, un inspecteur de l'Agriculture, par exemple, ayant des idées pratiques, au courant des cultures du pays, s'intéressant aux indigènes, fut mis à la disposition du Directeur de l'Enseignement pour contrôler, diriger et orienter l'enseignement agricole donné dans nos établissements scolaires, pour créer des champs d'expériences, faire faire des plantations arbustives convenant à chaque région, etc. II conviendrait également d'encourager, par des récompenses spéciales, les maîtres qui auraient fait preuve de zèle et auraient obtenu de bons résultats, ainsi que les élèves qui auraient le mieux profité des leçons données. Il est hors de doute que cette
collaboration du Service compétent aurait les plus heureux etlets et permettrait de donner à l'enseignement scolaire agricole son organisation définitive. »
Dans son rapport au Président de la République sur la marche de l'enseignement à Madagascar de 1899 à 1903, le général Galliéni préconise la création d'écoles où sera réalisée « l'union de l'instruction générale et de l'instruction pratique, industrielle ou agricole.»'''
Et pour justifier cette formule il ajoute : a L'instruction purement
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intellectuelle ne produit, le plus souvent, pour la masse des indigènes, que de funestes résultats. D'autre pari, l'instruction purement professionnelle est picsqnc loujoui's iiisulïisnnte, car, pi-ivé du secours des connaissances générales, celui (|iu la i-e(;oit s'arrête bientôt dans ses progrès et ne peut guère devenir (|ii"un médiocre artisan, enclin à la routine. Comme les écoles manuclU'S d'a|>priMitissage «le France, nos écoles l'i'gionales sont, à cliaquc aniK-e scolaire, de plus en plus des ateliers, mais sans cesser jamais d'èli-e
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(les écoles. Le jeune homme qui les fréquente sait qu'il en sortira pourvu d'un métier, et c'est dans ce but qu'il y est entré. »
Dans le rapport au Président de la République sur la situation lie la Tunisie en 1904, on lit aussi qu'un programme d'enseignement professionnel et de travaux manuels est appliqué partout où les circonstances le permettent.
A Maxula-Radès, à Aïn-Draham on a créé des internats pi-imaires spécialement réservés aux filles et fils des petits colons français. Les enfants y reçoivent un enseignement élémentaire ; ils sont, en outre, tenus de cultiver et d'entretenir un vaste jardin où ils apprennent à étudier les diverses plantes de la région, les variétés de vignes susceptibles de donner un fort rendement et toutes les autres choses nécessaires à leur future existence de colon.
Au début de l'organisation de l'enseignement public en Tunisie il a fallu « se contenter, dans bien des localités, de bâtiments insuffisants, mal éclairés, mal aérés et peu propres à l'installation d'une école. Mais il était nécessaire de donner satisfaction aux demandes légitimes des populations, et souvent l'école a été ouverte dans des condilions matérielles assez défectueuses. Aujourd'hui, la situation s'est considérablement améliorée et les écoles mal installées sont devenues rares, heureusement. Le Gouvernement s'est imposé de lourds sacrifices pour construire un peu partout des bâtiments scolaires, et les principales villes de la Régence sont maintenant pourvues d'écoles qui n'ont rien à envier à celles de la métropole et qui répondent à toutes les règles les plus récentes de l'hygiène scolaire. La plupart de ces bâtiments scolaires ont été construits par la Direction des Travaux publics. »
Dans un certain nombre de localités, l'instituteur assure en même temps que le service de l'enseignement celui de la poste et du télégraphe. 11 est instituteur-receveur.
Il est intéressant de remarquer que les étrangers, Italiens ou Maltais, domiciliés dans la Régence recherchent de plus en plus notre enseignement. Malgré la concurrence des établissements scolaires entretenus par le Gouvernement de Rome, nos instituteurs voient grandir chaque jour leur clientèle de jeunes Siciliens. Ils sont parfois ol)ligés, faute de place, de refuser un grand nombre d'élèves
étrangers. Toutes les écoles franco-européennes ont leur contingent maximum, et la Direction de l'Enseignement public ne cesse d'être occupée à préparer de nouvelles constructions, à rechercher de nouveaux maîtres.
Hâtons -nous de reconnaître que la venue en Tunisie de M. le Résident Général S. Pichon a marqué le début d'une ère nouvelle en matière d'enseignement. Un effort financier considérable a été fait pour doter les centres de colonisation des écoles indispensables à leur développement en même temps que pour hâter la laïcisation des établissements congréganistes dépendant de la Direction de l'Enseignement. De 1.069.911 francs en 1902,1e budget de l'Instruction publique a passé à 1.510.250 francs en 1906, augmentant ainsi dans la proportion d'un tiers pendant ce court espace de temps. D'autre part, la législation scolaire de la Régence était mise en harmonie avec celle de la France par la publication des décrets du 7 août et du 3 décembre 1903 qui ferment aux congrégations enseignantes l'accès du territoire tunisien et réglementent les conditions d'ouverture des écoles privées. La réorganisation du Conseil de l'Instruction publique complète cet ensemble de dispositions. Le décret du 2 décembre donne, en effet, à ce corps « un mode de recrutement plus libéral et des attributions plus étendues. Il y a inti'oduit,àcôtéde fonctionnaires siégeanten vertu de 1 5urs fonctions, des membres du corps enseignant élus par leurs collègues ; il l'a chargé, non seulement de donner son avis sur les questions dont le saisit radniiiiistration, notamment sur les peines disciplinaires encourues par les membres de l'Enseignement public, mais encore de staliior .sans appel sur les peines disciplinaires encourues par les nuMiibres de rEnseigiiemcnt public et de prononcer sur les affaires contentieuses relatives à l'ouverture des écoles privées. Le règlcriK'iit de l.i (picslioii des congrégations a donc eu comme conséquence indirecte la piïxnulgation d'un acte (|ui peut être considéré comme la charte des membres du corps enseignant.»'''
Malgré les sacrifices consentis par le Gouvernement du Prolec-
H) Rapiiorl au l'iV-s'ulciit de la Rt''|iiiljli(iii.' sur la silii.iliMn di- |;i Tunisie imi l'.Mj:?,!). 10 et 11.
torat, il n'a pas encore été possible de donner satisfaction complète aux besoins sans cesse grandissants des agglomérations urbaines, et la Direction de l'Enseignement réclame, en ce moment même, trois millions de francs pour assurer la régularité des services et empêcher une partie des enfants étrangers d'échapper à notre action morale.
Un dixième de cette somme doit être consacré, d'après le projet voté par la Conférence Consultative, à l'édification d'une Bibliothèque plus digne de la Régence que l'humble local décoré de ce nom, et surtout mieux outillée pour les recherches scientifiques, car les maigres collections de documents se rapportant à l'Afrique du Nord mises actuellement à la disposition des cherclieurs sont tout à fait insuffisantes.
Colons et fonctionnaires ont, en effet, besoin d'un instrument de travail sérieux qui permette d'étudier, avec toute la précision scientifique désirable, l'histoire, la géographie, l'archéologie, l'agriculture, les questions de colonisation et d'économie politique intéressant l'Afrique du Nord.
Dans le même ordre d'idées, la Direction de l'Enseignement a déjà créé en 1894 une bibliothèque circulante « destinée à mettre à la disposition des instituteurs et des institutrices des ouvrages choisis pouvant leur fournir des lectures récréatives ou leur permettre de compléter leurs études littéraires, scientifiques ou pédagogiques. » Peu à peu les fonctionnaires des diverses administrations ont été admis à bénéficier des emprunts, en sorte que le séjour dans les postes les plus éloignés de l'Extrême Sud n'empêche pas nos compatriotes de se tenir au courant du mouvement des idées et de participer à la vie intellectuelle des pays de langue française.
Pareillement, les Bibliothèques populaires complètent l'œuvre de l'école, en retenant autour de leurs maîtres les anciens élèves et en contribuant à développer l'influence bienfaisante exercée sur leur entourage par les membres du corps enseignant. Les quatorze institutions de ce genre qui fonctionnent dans la Régence ont une clientèle nombreuse et d'origine très variée.
A Tunis seulement, les lecteurs qui fréquentent la Bibliothèque populaire appartiennent à 1.634 familles différentes, comprenant :
1.011 familles françaises (dont 103 militaires); 165 familles italiennes; 21 familles maltaises ; 277 familles Israélites ; 142 familles musulmanes; 18 familles diverses.
La clientèle des autres bibliothèques étant cà peu près composée de même façon, on voit quel excellent instrument de propagande pour les idées françaises constituent ces organismes et combien il serait utile de les doter partout de ressources suffisantes.
De la Direction de l'Enseignement dépend aussi le Service Météorologique, qui comprend actuellement cinquante-quatre stations. «Seize d'entre elles sont munies d'appareils contrôlés, à lecture directe, permettant de relever la température, l'humidité relative, révaporation,la pluie, la pression barométrique; elles possèdent également une girouette banderolle pour l'observation du vent. » Tous les documents recueillis sont centralisés et publiés en une série de notices qui rendent les plus précieux services aux colons. La connaissance du climat, du régime des pluies et des vents est essentielle dans un pays où tant de régions sollicitent, à des titres divers, l'attention des émigrants et où, faute de renseignements précis sur le degré d'humidité du sol, sur les variations barométriques et thermoMiélriques, les nouveaux venus sont exposés à des échecs lamentables.
Parallèlement aux institutions officielles fonctionnent aussi un certain nombre d'associations privées qui ont pour but principal l'étude des questions d'enseignement ou d'éducation. La plus ancienne en date est VAlliance Française, dont le Comité régional tunisien, fond»'* en 188i, a largement contribué, par l'organisation de conférences et de cours d'adultes, par la création de cantines scolaires et de bibliothèques populaires, à la propagation de la langue française en Tunisie.
Dr date pins ii-ccnlc, 1(,'S sections de la Ligue Française de \'\\\\soigtKMnent se consaci-ent entièrement à la dilhisidn des nn'lhodes ilT-ducation populaire au moyen de r(''cole laïque. LiroilenienI unis aux Orcics de lu mélrop()le,les('.oniilésde la i^i'gence ionclii muant
à Tunis, Béja, Bizerte,Gabès, Kairouan, Mateiir, Sfax, Sousse, Ferryville, Mahdia el Le Kef forment une Fédération qui compte déjà plus de mille adhérents dévoués au principe de l'instruction laïque et partisans résolus de l'application en Tunisie des lois récemment' promulguées en France en matière de scolarité.
La Mission laïque française complète en quelque sorte la Ligue de l'Enseignement, car son but est l'organisation du recrutement des instituteurs laïques pour les colonies lointaines et surtout pour l'étranger.
IXOLF. RURALE AVEC RECETTE POSTALE
Enfin, il n'est pas inutile de mentionner les sociétés de gymnastique, de musique, les associations littéraires et scientifiques comme Y Institut de Carthage,({m publie tous les deux mois la Revue Junisienne, intéressant bul letin d'études locales, et comme la Khaldounia, qui groupe dans sa bibliothèque, dans ses salles de cours et de conférences de nombreux étudiants musulmans avides de connaître les transformations du monde moderne.
Aux institutions scolaires se rattachent étroitement certaines œuvres de mutualité, comme la Société d'assistance en cas de décès, VOrjohelinat de l'enseignement primaire, et enim V Œuvre de l'Ecolier e prévoyante, ïonàée par Mnie Pichon le iO janvier 1904, afin de donner à la fillette, dès l'âge de sept à huit ans, « ces habitudes de
travail, d'économie, d'ordre et de prévoyance qui font la sécurité des foyers modestes comme elles assurent le bonheur des intérieurs les plus fortunés». Enfin, ajoutait la créatrice de l'œuvre dans sa lettre aux dames qu'elle voulait associer à cette fondation, « il ne faut pas oublier que dans nos écoles il n'y a pas que de petites Françaises. Côte à côte, sur les mêmes bancs, voisinent des fillettes appartenant à des races et à des nationalités diverses. On a dit, avec raison, que l'école française, par l'instruction libéralement donnée à toutes, sans considération de race ou de religion, contribuait puissamment, pour les jeunes filles comme pour leurs frères, à faire oublier ce qui divise pour ne laisser subsister que des sentiments d'union et de fraternité. Mais n'est-il pas vrai que le bon travail en commun, en dehors de la contrainte de la classe, achèvera l'œuvre commencée par l'instruction commune? N'est- il pas vrai aussi qu'après les années d'école, il y aura là une occasion d'entretenir chez nos élèves étrangères les sentiments d'alTection et de reconnaissance pour leurs maîtresses, de sympathie pour leurs camarades, et de les ramener, de temps à autre, dans la vivifiante atmosphère de leurs jeunes années? Ainsi, c'est un pou L;ràco à notre œuvre que les fillettes étrangères. Italiennes, Maltaises, Israélites, seront et resteront les amies de l'école française, c'est-à-dire île la France.»
Ces lignes résument de façon précise le but vers lequel doivent tiMulre sans cesse en Tunisie, non seulement les Services qui sont sous la d(''pendance imméfliate de la Direction de l'Enseignemeiil, mais encore les Sociétés constituées en vue do la ))ropagation de noire langue et de nos idées.
Un pareil progran une est lait, du iesle,poui' ndliorlous ceux qui lèvent de voir la France, consciente de sa grandem" et de sa force, poursuivre à r(''gard dos indigènes ou dos élraiigors vivant sui" le sol tunisien une polili(|ue <rhunianil(''<»ldejuslico conrormoà l'idéal d'un goiivenienient i<''[iulilii;iin.
CHAPITRE VII
Les Services de Colonisation et d'Agriculture Le Régime de la Propriété
Le domaine public. — La voirie. — Le régime des eaux. — Les concessions de mines, carrières et pêcheries. — Aliénation de terres domaniales dans l'intérêt de la colonisation. — Les biens habous. — Immigration. — Régime de la propriété privée. — La Direction de l'Agriculture, du Commerce et de la Colonisation.
Avant l'occupation française, le domaine public et privé de l'Etat Tunisien et les biens personnels du Bey restèrent longtemps confondus. On sait cependant qu'à son avènement Mohammed Essaddok abandonna à l'Etat les biens de son prédécesseur, ce qui suppose la préexistence de la distinction entre le domaine privé du prince et le domaine du Gouvernement. Mais c'est seulement en 1885 que les principes de la domanialité publique furent nettement précisés. Le décret du 24 septembre 1885 stipule, en effet, qu'en Tunisie, comme en France, le domaine public comprend toutes les parties du territoire et tous les ouvrages qui ne sont susceptibles de propriété privée (article le). Il a ajouté à la loi française quelques articles : cours d'eau et canaux même non navigables, sources, abreuvoirs et puits, canaux d'irrigation et de dessèchement exécutés dans un but d'utilité publique. Inaliénable et imprescriptible, le domaine public est administré par le Directeur général des Travaux pubUcs de la Régence. Comme il n'existait pas auparavant de Domaine public constitué en Tunisie, une commission spéciale a reçu la mission de procéder, quand il y a lieu, aux délimitations nécessaires, sous réserve des droits des tiers.
Les routes sont protégées, comme faisant partie du domaine public, par le décret du 3 août 1897 qui reproduit à peu près les prescriptions de la loi française sur la matière, simplifiées et mises en harmonie avec les habitudes indigènes. Le réseau des roules de la Régence comprendra quarante-deux voies d'intérêt général formant un total de plus de 4.000 kilomètres, qui relieront entre
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elles les villes et les voies ferrées. Sur cette longueur, 2.800 kilomètres sont complètement terminés et le moment est proche où les grandes artères du Nord et du Centre seront achevées. A 9.000 francs environ le kilomètre, la dépense a déjà dépassé 25 millions (lefrancs; les frais d'entretien annuel représentent, d'autre part, approximativement 500 francs par kilomètre, soit environ 14.000.000 de francs pour le réseau déjà livré à la circulation.
Le programme de travaux publics établi en 1900 prévoit douze cents kilomètres do routes nouvelles et une dépense d'environ 12 millions de francs. Tunis sera dès lors relié à l'Algérie par deux routes convergeant vers Souk-Ahras en passant l'une par Souk-el- Arba et l'autre par Le Kef. Une troisième voie unira Le Kef et Thala à Tébessa. Ainsi cessera ce fâcheux isolement de deux colonies dont les intérêts économiques sont intimement liés.
Les eaux font partie intégrante du domaine public; par suite, leur recherche et leur utilisation sont soumises à l'autorisation préalable du Directeur général des Travaux publics. Le décret du 10 août 1897, complété par un arrêté du Directeur des Travaux publics portant la même date, réglemente les concessions et l'aménagement des eaux, soumet à une autorisation préalable les travaux de recherche et l'utilisation des eaux, interdit la construction de tout ouvrage de nature à en modiher le régime, mais en même temps facilite aux propriétaires l'exécution des travaux hydrauliques d'irrigation. Une Caisse de l'hydraulique agricole, qui doit recevoir des dotations annuelles, a même été créée à cet elTet par le décret du 25 septembre 1897. Elle fait aux propriétaires intéressés, réunis en syndicat, des avances remboursables en vingtcinq annuités au plus.
L'Etat et les Municipalités prennent à leur charge l'aménagement des eaux spécialement destinées à l'alimentation des centres. Les travaux les plus connus exécutés dans ce but sont : la réfection de l'aqueduc de Carthage et l'adduction des eaux du Djouggar et du Bargou(^) qui contribuent, avec celles de Zaghouan, à l'alimen-
(1) L'adduction de cette dernière source a nécessité la construction du tunnel de Bou-Tiss, long de plus de six kilomètres.
TRAVAUX IirDRAULIQUES ALIMENTATION EN EAU POTABLE DES CENTRES HABITES
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tation de Tunis. Sousse recevra dans quelques semaines les eaux abondantes de l'oued Merguellil. Sfax,Kairouan,Bizerte sont aussi pourvues d'eau potable.
Enfin, le long des pistes et des routes, trois cent soixante-dix points d'eau ont été aménagés, d'après un programme d'ensemble dont la réalisation a coûté plus d'un demi-million de francs à l'Etat, sans compter la participation financière des simples particuliers. Les travaux sont, en elïet, exécutés d'après les dispositions du décret du 25 janvier 1897, qui pose le principe de la contribution en argent ou en nature des collectivités indigènes intéressées, tandis que le décret du 25 septembre 1897 stipule l'ouverture d'un crédit de 300.000 francs à la Direction générale des Travaux publics.
Sous l'empire de cette législation, la question de l'hydraulique, considérée au double point de vue de l'alimentation et de l'irrigation, reçoit peu à peu une solution conforme aux intérêts vitaux du pays.
Au nombre des dépendances du domaine privé de l'Etat tunisien se trouvent les forêts et les mines.
Tandis que les mines peuvent être concédées, les forêts sont, en principe, inaliénables. Elles ont été confiées à une administration spéciale érigée en Direction par décret du 28 juin 1883 et rattachée aux Services généraux de l'Agriculture et du Commerce par décret du 19 janvier 1895. Le Service des Forêts a non seulement pour mission de veiller à l'entretien et à la conservation des massifs, mais encore d'en assurer la mise en valeur au bénéfice de l'Etat. Le territoire a été partagé en cinq circonscriptions forestières ayant leur siège à Tunis, Aïn-Draham, Tabarca, Le Feïdja, Gafsa. Les décrets du 20 août 1886 et du 24 juin 1888 ont organisé la police des forêts spécialement en vue de prévenir les incendies, et les indigènes sont intéressés à préserver du feu les boisements, car (( tout pâturage au profit des usagers est interdit pendant six ans au moins sur toute l'étendue des forêts incendiées ».
Sur les 500.000 hectares de boisements que compte la Tunisie, il n'y a guère que 100.000 hectares composés de chênes-liège et de chênes zéens et comportant une exploitation rationnelle, le reste se composant de peuplements de pins d'Alep ou thuyas souvent en
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mauvais état, d'une moindre valeur financière quoique intéressants au premier clief pour la climatologie du pays, pour le maintien des sources et pour les besoins des populations. La partie mise en rapport couvre les pentes des montagnes de Khroumirie, pays d'élection du chêne-liège et du chêne zéen.C
Tandis que le Gouvernement Tunisien usait des ressources ordinaires de son Budget pour l'exécution des travaux nécessaires à la mise en valeur de son domaine forestier, dans d'autres cas il
recourait au système des concessions, soit pour l'exploitation des richesses naturelles du sol, soit pour la création de l'outillage réclamé par4a' colonisation.
(1) Dans les divers Expositions auxquelles a participé la Tunisie, les échantillons de liège envoyés par le Service des Forêts -ont toujours obtenu les plus hauts récompenses. Les traverses de chêne zéen ont montré aussi de quelles précieuses ressources nous disposons pour la construction des chemins de fer. Enfin, les photographies des oasis, les panoramas des dunes sablonneuses dont on redoute justement la marche envahissante, ont servi à expliquer les difficultés spéciales avec lesquelles se trouve auxj prises la Direction des Forets et les procédés employés pour conserver et développer les parties boisées de la Régence.
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C'est ainsi que les mines, incorporées au domaine de l'Etat par arrêté du le- décembre 1881, ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'une concession « par laquelle l'Etat renonce en faveur d'une tierce personne aux droits qu'il possède sur la substance minérale à extraire ». Les travaux préliminaires de recherches sont réglementés par le décret du 10 mai 1893, stipulant que tout prospecteur de mines doit être muni d'un permis déHvréparla Direction des Travaux publics. Toutes les concessions de mines accordées depuis l'établissement du Protectorat ont pour base la perpétuité du contrat, sous réserve d'une redevance de 5 pour cent du produit net à payer au Gouvernement Tunisien, plus 0 fr, 10 par hectare compris dans le périmètre concédé.
Quant aux carrières, elles sont à la disposition des propriétaires du sol et ne peuvent être l'objet d'une concession que si elles sont situées en terrains domaniaux ou en terrains habous. C'est ce cas spécial que vise le décret du l^r décembre 1898, réglementant Texploitation des phosphates en Tunisie.
Cette substance n'est déjà plus la seule qui, avec la calamine, soit l'objet d'une exploitation active. Le fer, dont des gisements sérieux ont été constatés en Khroumirie,sera vraisemblablement bientôt l'objet d'une exploitation qui augmentera d'importance au fur et à mesure de l'exécution du programme des voies ferrées.
Le djebel Reças, Djebba, Sidi-Ahmed, le Khanguet-Kef-Tout, Fedj-el-Adoum, El-Akhouat, Bou-Jaber, Sidi-Youssef sont les principaux gisements calaminaires (carbonate de zinc). Le Nebeur, le Slata,le Srissa sont les principales mines de fer. Au Reças, comme sur de nombreux points, le plomb est abondant.
Les phosphates ne sont encore exploités que dans les régions de Gafsa, Kalaât-Senane, Kalaât-Djerda.
A Gafsa, l'entreprise est aux mains d'une Compagnie concessionnaire des gisements domaniaux pour une durée de soixante années. La redevance due au Gouvernement est de 1 franc par tonne jusqu'à concurrence de 150.000 tonnes par an, avec une redevance minima de 150.000 francs. Si l'exportation annuelle venait à dépasser 150.000 tonnes, la taxe serait réduite à 0 fr. 65 pour les cent premières mille tonnes supplémentaires et à 0 (r. 30 pour le sur-
plus. L'acte de concession stipulait aussi la construction, aux frais de la Compagnie, d'une voie ferrée reliant Sfax aux gisements de phosphates. Les expéditions de phosphates ont commencé au mois de mai 1899 ; elles ne tarderont pas à dépasser un million de tonnes chaque année. <*'
Le régime des concessions a été également appliqué pour la mise en valeur d'un certain nombre de points du littoral tunisien. Ouatre lacs salés, quatre madragues pour la pêche du thon et de nombreuses bordigues indigènes ont été concédées ou amodiées. La Compagniedu Port de Bizerte avait notammentobtenu pour soixantequinze ans le droit exclusif d'exploiter les deux pêcheries de Bizerte et de Tindja, avec exemption de tous droits sur le poisson qu'elle exporte. Une convention nouvelle, destinée à libérer le ministère de la Marine des droits de péage qu'il devait acquitter pour le passage des bâtiments de guerre à travers les barrages des pêcheries, vient de rendre à l'Etat tous les droits aliénés en faveur de la société concessionnaire. '2'
La pèche du lac de Porto-Kai'ina a été également amodiée à un particulier pour douze ans, à partir du l*^"" janvier 1898, moyennant une redevance annuelle de 500 francs. Il en est de même du lac de Tunis, sous r<'serve d'une redevance ainnielle de 17.7 i-8 francs, et • lu hic «les lîibans, moyeimanl luie redevance aiuinclh^ de 15.1X10 Irancs. (.'.ette flcrnirrc concession est trentenairc.
(1) La Direction dos Travaux public.-? publio (iiaquo ann(V une brorliuro où so trou vont coordonn«'S tou.s les renseifrnoments relatifs au.x niinos et carrièros. Kilo complète cette documenlatioii sur les ricliossos du sous-sol tunisien pai- la publication de cartes, de plans et do ^^rapliiquos qui permettent do so roiidro un cuinplo o.xact des pro<,'rés réalisés dans la mise on valeur do cetio p;irti<' du domaine, ot surtout d'apprécier rimportance exacte dos ressources de jilus on plus considérables mises ainsi à la disposition do la colonisation française.
(2) Ijph installations faites dans lo lac de Hizcrtr pour la capture Au poisson consistaient on bordigues, lUels mélallic^uos et cliambi'os de moiM.G<'tlo série d'appareils employés dans les péclieries de la Goiiipa;rnio onlraxaient les communications entre l'ar.senal de Sidi-Abdali.iii et la liante mer. Il était imlisprnsalde rjuo la eireulation dos bâtiments de ;,'uorre tut lilji'ree de tous les obstacles accumulés pour ré^rulariser l'entrée et la sortie dos bancs do poissons mi^'ratoui-s.
— lo:^ —
AnLéi'icuremcnL à l'ûLablissuineut du [Protectorat, la tlionaire de Sidi-Daoud,(lans le golfe de Tunis, avait été concédée à une famille ilalienne (0 novembre 182G). Le contrat a été renouvelé pour une durée de cinquante années musulmanes, à partir du 13 août 1892, sans qu'aucune redevance ait été imposée au concessionnaire.''' (Juelijues mois après, une société française obtenait la concession lie la thonaire de Monasiir (lit juillet 1893), dans des conditions analo'T^ues aux précédentes et pour une durée de quatre-vingt-six ;ins. Au contraire, la tbonaire de Kuriat a été concédée pour quarante ans seulement et moyennant une redevance annuelledel franc par 100 kilogrammes jusqu'à 500.000 kilogrammes. Sur d'autres |)oints du littoral, de fructueux essais ont été tentés. Au voisinage même de Sidi-Daoud,un de nos compatriotes a été autorisé à créer une thonaire qui déjà lui a donné des résultats appréciables.
D'autre part, l'Etat Tunisien, pour éviter de grever son Budget dune charge trop lourde, en creusant lui-même les quatre grands Itorts de Bizerte, Tunis, Sous.se et Sfax, en a confié la construction et l'exploitation à deux Compagnies concessionnaires. '^i L'aména-
(1) Les bâtimeats, usines et installations diverses faites en mer [)our capturer les thons lors de leur passage le long du littoral ont nécessité l'emploi de capitaux considérables. Outre un nombreux personnel de marins-pêcheurs, les concessionnaires font appel chaque année à des ouvriers spécialistes qui dé[)ècent les thons et fabriquent les boîtes où baigne dans une huile limpide la chair de ces poissons, si recherchée de toutes les populations méditerranéennes.
(2) La Direction des Travaux publics possède des plans en relief de ces (jualre ports. On se rend compte ainsi par comparaison de la diversité des ouvrages effectués dans chaque ville : à Sousse, transformation d'une rade foraine en un abri très sûr ; à Sfax, déjà protégé contre les vents marins par le groupe de Kerkenna, creusement d'un chenal balisé à travers les vases recouvertes d'une couche d'eau insuffisante ; à Tunis, installation d'un port en eau profonde dans le lac El-Bahira et jonction à la mer par un canal à grande section; à Bizerte enfin, percement de l'isthme étroit séparant des eaux du large la nappe profonde du lac et utilisation des berges du canal pour l'établissement du port. Ces plans en relief permettent de suivre pour ainsi dire pas à pas le développement de chacune des cités depuis l'établissement du Protectorat. Ils sont heureusement complétés par des photographies et toute une série de documcMits graphiques. Deux grands panneaux représentent par exemple Tunis en ISî^O et Tunis en 190."». Entre ces deux dates, une ville nouvelle s'est construite, déjà presque plus importante que l'ancienne.
gement des sources qui alimentent en eau potable la ville de Tunis a fait l'objet d'un contrat analogue, en sorte que non seulement diverses parties du domaine privé de l'Etat, mais encore du domaine public lui-même, sont soumises au régime des concessions.
Le Gouvernement du Protectorat s'est également préoccupé de mettre à la disposition des colons les champs, terres vaines et vaiiues, montagnes incultivées faisant partie du domaine de l'Etat, mais il n'a accordé aucune concession et s'est borné jusqu'à ce jour à la mise en vente des parcelles disponibles. Une première liste des teri-ains du domaine avait été dressée sans ordre, en 1860, sous le boy Mohammed; elle comprenait plus de 000.000 hectares dans le Nordetledenlre. En 1881, il n'en restait plus qu'un sixième à peine, à la suite de dilapi<lalions au prolit des lavoris. Pendant les dix premières années, l'Etat n'eut d'autre souci que de reprendre les tf^i'res usurpées et de contrôler sévèrement la geslion linaiicièredn domaine.
C'e.st à partir de 18!ll (jiieiu'ont lieu les premières remises d'immeubles fkiinaniiiux à la colonisation par les soins de la Direction de l'.Agricultui-e, créée par décret du 3 novembre 1800. Appréhendant les terres mortes du Sud et du Centre selon ses besoins, elle fait peu à peu immatriculer tous les grands espaces qui, sous r;ui(iriinea<liiiiiiisti;ili(iii limisienne, étaient appelées terres ai'abcs et s'en sert pour les besoins de la colonisation. C'est ainsi qu'elle a incorporé au domaine t(Mit le massif montagneux d'Ain-Moulaivs }iom- le conct'der à la Compagnie des Phosphates de Gafsa. Cette opération a [X'rmisdcilotcrd'un clicinin déferla région de Sbeitia, l''i''ri;in;i, Kasscriiic. (jiiiiiid la nouvelle voie .sei'a ouverte au commerce, on verra renaître à la vie économique toute celte partie de l'antique Byzacène où jadis les Romains ont su réaliser tant de merveilles. De même, aux envii'ons de Sfax, les tei'i'es sialines, ainsi .appelées parce qu'elles ont ajip;irlenn loii|.;tenqis à la lamille Siala, sont i'entr(''es dans la circulation et se sont couvertes d'olivieis.
On peut ('valuer l'fMiscïnble des immeubles ruiaux du domaine tunisien à envii'on TiMI.IKM) hectares, d'inipoiliince li'ès varial)le. il reste eneore vraisendiliiblenieiil pins île .ÎOO (MX) IhmIkics à pii'levei' utiletiient ^wf les leiies mortes ou de tribus, ce ijiii doiujera au
total plus de l.UDO.UOO (riiectares au nord do la ligne des cliotts.
La gestion courante appliquée aux immeubles productifs consiste l'u location à ramial)le ou par voie d'adjudication, en culture des olivettes par régie ou par contratVle colonage. S'il s'agit, au contraire, d'aliénation, la Direction de l'Agriculture s'assure d'abord de la salubrité des terrains, de la facilité d'accès, <les cultures possibles, ordonne ensuite une série de travaux préparatoires aux lotissements, puis enfin olïVe aux émigrants français les teri-es demandées pour la colonisation.
Les ventes de terres ont lieu de gré à gré. Dans la région nord lie la Tunisie, la contenance des lots est de 50 à 150 hectares, dont le prix, fixé par une commission composée de fonctionnaires et de colons, varie de 50 à 300 francs l'hectare, et même au delà, selon la situation des terrains et l'état des défrichements.
Les conditions de paiement des lots sont déterminées par l'arl'êté du 23 juillet 1002 stipulant que «tout acquéreur d'un lot rural de colonisation a la faculté, soit d'elïectuer le paiement de son prix d'achat au comptant, soit de stipuler la division de ce prix en autant de termes annuels, successifs et égaux qu'il le désire, sans toutefois que le noml)i'e de ces termes puisse dépasser dix. Les termes dilïérés sont garantis par la réserve, dans l'acte, d'une hypothèque de premier rang sur le terrain vendu ».'''
De toutes façons, le nouveau colon doit s'engager à construire sur sa propriété une maison d'habitation, à s'installer lui-même sur son lot ou à y installer une famille française, enfin à mettre le sol en valeur, le tout dans un délai d'un an à partir de la prise de possession. '2'
W Des détails plus complets sur les « conditions de vente des terres de colonisation» ont été donnés par la Direction de l'Agriculture et du Commerce dans la «Notice» distribuée gratuitement par ses soins à toute personne qui en lait la demande (p. 48 et 49).
(-) Le succès de cette méthode s'affirme maintenant de façon indiscutable. Le Gouvernement du Protectorat, auquel on a reproché, peut-être avec raison, d'avoir négligé pendant les premières années la création de centres fran^jais, s'efforce maintenant d'installer des groupes de colons partout où les ressources du aol et les conditions climatériques sont suffisantes. En voyant ce qu'est devenu Le Goubellat entre 1898 et 1905, ou peut mesurer le chemin parcouru. Même
Ces dispositions ne pouvaient être appliquées à la région Sud, où les cultures arbustives seules donnent une rémunération certaine, où les conditions climatériques sont plus défavorables que dans le Nord. En conséquence, les décrets du 8 février '189'2 et du 30 avril J005, qui mettent ces terres domaniales à la disposition de la colonisation, abaissèrent uniformément le prix de l'hectare à 10 francs et accordèrent à l'acquéreur quatre années pour le paiement et la
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mise en valeur de sou lot, sous rc'-sei'vc de c(im|il;inl('i' en vij^nes, (ilivici'SdU autres lalurs IViiilicrs la iiKiilu'' de la Icri'c nnse à sa disposition.
<Miii|i;irais(iri [i*'ut, ("'ti'i- ulilciiK'Hl Ijiitc |i{iiir L:i .Miii'ii;i;:lii;i iirquisc «mi l'.HH) par \'\A;\\ <'l aiijouid'liui mni'ccl»'!' i-t |ifti|i|»''»(. Vinf.'t-trois cciil r^s ainsi c\w^ roiislilucnl (.'n C(;tl<; inalièrc ru'uvn- fie la Direction do l'A^'iMcultiiri'.
L'Administration s'occu|i(> tout iiartifulièi-enicnl à l'iifiiic actuclli' ilr transfornu-r U;s environs ininiêdials de Tunis en favorisant la création de petits centres a^'ricoles ou in<lustriels. Dans ce but, un réseau île routes coni'i'idri(iues réuliissaDt les voies qui ra\ nnnt.iit autour di- la caiiitale i-st en cnuivs d'exécution.
L'ensemble de ces opéraliuus de lociilioii ou de vente s'étant traduit par des recettes atteignant environ 500. 000 fr. chaque année, il lut décidé, par décret en date du l'^'' décembre 1897, d'atîecter une partie de ces ressources au rachat de terres de colonisation. Et ainsi fut créée la Caisse de colonisation, dont le fonds de roulement est actuellement de plus d'un million de francs.
L'affectation du domaine à la colonisation ne pouvant suffire au développement de la propriété rurale française, le Gouvernement Tunisien dut songera utiliser les Ijiens habous, c'est-à-(Ure les immeubles dont le revenu est affecté à de bonnes œuvres et qui, selon la religion musulmane, ne peuvent être ni donnés, ni vendus, in liypothéijués, ni transmis en héritage. Ces biens sont de deux sortes : les habous publics et les habous privés. Les habous publics sont ceux dont la nue propriété et la jouissance sont affectées sans restriction à une fondation pieuse, et les habous privés, ceux dont les fondateurs ont réservé la jouissance à leurs héritiers directs et qui ne font retour aux habous publics qu'après extinction de la descendance des fondateurs.
Les habous publics sont très nombreux dans la Régence, et leurs revenus ahmentent le culte, l'assistance publique indigène, la magistrature et une partie de l'enseignement. Ils sont administrés pîu* la Djcmaïa^ assemblée composée d'un président et de trois membres contrôlés depuis 1891 par un délégué du Gouvernement. '''Les agents de l'Administration des Habous, nommés par décrets beylicaux, portent le titre d'((0ukib).Ceux de Tunis sont sous le contrôle immédiat de la Djemaïa; ceux de l'intérieur sont surveillés par des «naib» installés dans chaque chef-lieu de ca'idat.
Les biens habous peuvent faire l'objet de baux à long terme dans les conditions prévues par le décret du 31 janvier 1898. Ils peuvent aussi, moyennant le payement d'une rente perpétuelle, qui n'est susceptible ni d'augmentation ni de diminution, être mis en la possession d'un colon. C'est ce qu'on appelle la cession d'un immeuble à enzel. Qu'il s'agisse de bail :'i long terme ou d'enzel, la
(ULa gestion des habous privés reste conliée ù leurs ayants droit, sous la tutelle de la Justice musulmane ou de la Djemaïa, suivant le cas.
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mise aux enclières par voie (radjudicatiou est toujours usitée. Toutefois, le décret (lu 7 mars 191H-) stipule qu'en aucun cas les enchères ne pourront dépasser plus de 50 pour cent de la mise à prix. « Le principal avantage qu'olïrent ces contrats à Taclieteur est de ne pas immobiliser immédiatement dans l'acliat du fonds la majeure partie de ses capitaux et de lui permettre d'employer, dès le début, toutes ses ressources disponibles à la mise en valeur et à l'exploitation du domaine. Mais il impoite,on le conçoit, à la réussite de
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raclieteui', (jue celle lenle soil en i.ippoit avec la valeur de la propriél('' et ne dé-passe pas l'inléi'i-l noi mal — soil ."n'i (>" ocn moyenne — de la sonnne qui ;iiii';iil éh'- eons;ier<''e à r;i((|iiisilioii an coniplanl. L'en/.el consliluail ré-ceninienl encore une cliiir.ue perpt-lnelle : tout an moins le ra(li;il en l'hiii-il exelnsivcinenl sidiordonné' au consentement du (i^'imcirr ou (•n'-ili-cir/f'-iisle, qui pi min ail Ion jours s'y reluser ou \ mellie des couditious lelles «pie ce r;iclial IVd, en (ait, impiaticable. \'t\ df'-crel du 'J'J |au\ier l!Mi.'»;i remédié à cet ('-lat de choses en ilunniuil au ili'jiileur le droit de m' li|i(''rer de s<iu en/el
inoyeiiiiaiit le iKiiciiu'iil (riiiic soiiimo ég-nio au montant do vini^t annnilés. L'ciizcl a (Hô snrloiit nsih' [lonr Tachai et la mise (;n valeur des bien liabuus. »'"
Kuliu, un troisième mode d'utilisation de ces biens consiste à mettre le colon en possession d'un teiTain habous au moyen d'un échange opéiv parles soins d(> la Direction de l'Agriculture. Chaipie année, un décret désigne à la Djemaia les terres cultivables constituées habous et susceptibles d'être échangées.
Ainsi sont rentrés peu à peu dans la circulation les biens de inainmoi'le ti'op souvent négligés parles agents de la Djemaïa. Dès aujourd'hui, les habous publics rm-aux disponibles sont tr'ès rares, à rexception de parcelles de faible étendue dans les environs des villes. Par suite, les ditïérents procédés d'acquisition indiqués plus haut ne seront guère applicables désormais qu'aux habous privés, pour l'aliénation desquels le consentement des dévolutaires est nécessaire.
Pour bien se rendre compte de la nature et de l'impoi'tance du courantd'immigration européenne enTunisie,il ne faut pas oubliei- (]ue si le Service des Domaines ou la Djemaïa des Habous peuvent mettre à la disposition des colons certaines terres offertes dans des conditions avantageuses, la plus grande partie du territoire est néanmoins occupée par une propriété privative fortement conslituée. Il en résulte que l'ag^riculleur européen ne trouvant nulle part les immenses espaces vides que l'immigration a rencontrés (!ii Amérique et en Australie, est souvent obligé, pour se tailler ini domaine, d'acheter directement aux indigènes leurs terres disponibles. De là l'impossibilité pour les immigrants dépourvus de capitaux de trouver place sur le sol tunisien. Tandis que les concessions gratuites amenaient en Algérie une foule de petits colons, en Tunisie n'apparurent tout d'abord que les propriétaires de grands et de moyens domaines. Le peuplement des campagnes par l'élément français est à peine commencé. A la lin de llJOi, sur 719. (KK) hectares possédés pai' les Eiu'opéens, les Français passédaieni
(1) Voir Nulice siw la Tunisie, publioo par la Diioction de l'Aginculture et du Commerce, p. 58-62.
H:ii.000 hectares répartis en 1.700 propriétés. En 10(K), ils ne détenaient que 531.115 liectares. Pendant ce court espace de cinq ans, ils ont donc acquis plus de 100.000 hectares de terres nouvelles. Sans doute, les autres agriculteurs européens, particulièrement les Italiens, sont encore plus nombreux que nos compatriotes, mais c'est à peine s'ils possèdent 75.000 hectares, soit environ la huitième partie des terres passées entre des mains françaises. La proportion des grands et moyens propriétaires parmi ces étrangers est relativement faible. Presque tous exploitent de petits vignobles, pratiquent surde faibles étendues la culture des céréales, ou bien encore se livrent au jardinage dans la banlieue des villes les plus importantes.
Toutefois, près des grands domaines se sont installés un certain nombre d'immigrants placés à la lêle d'une petite exploitation. Les uns sout Français, les autres Italiens, ces derniers tantôt propriétaires, tantôt métayers ou fermiers surde vastes domaines. Donc, malgré la recrudescence du mouvement <rimmii4ration pendant ces dernières années, quel<jues milliers d'Européens à peine sont disséminés dans les campagnes tunisiennes. La grande masse des immigrants est répai-fie entre les villes et leurs banlieues, s'occu- |i;int d'industrie, de commerce, de professions nianiielles ou participant à l'administration du pays. Au total, 30 à 35.000 Français environ, sans compter le (lorps d'occupation, et plus de 1(X).000 étrangers. On peut regretter celle disiiroportion entre la populalioii française et les divei's gi(Mi|(ciii('ii(s cnnipéens, mais il ne laiil pas ou])lier qu'an nionicnl de l'i-hiblissement *\\\ Pioteclorat nous avions à peine (|ucl([ues centaines de compatriotes dans la Régence, tandis que les colons t'ti-angers ('taieni ih'ià plus de 30.000, en grande majorité Italiens et Maltais. Le nondirc de ces derniers reste stidionnaire et lenilriiil nit'tne ;'i ijiiiiinner.iin lien ipie les Ilidiensne cessent de saccroilre tant à cause de IV'l(''\;ilion du laux de la nataliti'' que j):U' l'innnii^ralion des on\rieis el paysans de Sicile. Ouoi • pi'il en soit, il v a anjonrdhni dims l;i Ké^ence ceul fuis jtlKs de l'V;nir:ns qn'fn I.SSj ; nons a\ons le ili-oil diMre lins de ce n'-snlliil olilenu en nn ipiarl de siècle dans ini pays où lt)ules les lerres de culture ont él<'', connue on l';) vn. p;iy<''es à be.inx deniers coinpiaid
cl où I;i mise en valeur du sous-sol, rori^iuiisalioii de diverses indusli'ies, le <lévelo|)penieul du mouvement commercial sont des phénomènes économiques de date toute récente.
Une amélioration des plus importantes a été apportée au régime léL>al de la propriété foncière, depuis le Protectorat, par la loi du !'•' juillet 1885 et les décrets des 16 mai 1886, 15 et 10 mars 1892 sur Fimmatriculation. Sans doute, avant cette époque, il était facile de vendre ou d'échanger une propriété foncière, mais en revanche on n'était jamais certain d'avoir passé un acte authentique. La législation religieuse qui régissait le principe et les mutations de la propriété était mal définie, variable selon les rites, fondée sur les principes généraux du (bran et sur une juiisprudence coutumière I les plus vagues. Par suite, il était toujours possible de ti'aiter avec des usurpateurs de titres, surtout si l'on songe que la fraude était favol'isée par la similitu<le des noms. Et non seulement on courait le ris(]ue d'avoir un titie faux ou douteux, mais on n'était jamais sûr d'avoir pris connaissance de toutes les servitudes ou hypothèques grevant la propriété. Une loi était à créer. Elle fut l'd'uvre d'une commission dont firent partie, avec des Européens, les principaux personnages religieux de la Tunisie. Inspirée directement de l'Act Torrens, elle mit un terme à la confusion provoquée par l'ancienne législation, permit une facile liquidation du passé etrendit délinitil's et inattaquables tous les titres de propriétés soumis au système de l'immatriculation. Tout acquéreur peut, en effet, demander que le bornage et la description de la propriété soient faits, que les charges, hypothèques et autres dioits réels soient inscrits après enijuète et jugement par le Tribunal mixte.'*' Il reçoit ensuite copie d'un titre mentionnant tous ces détails et dont l'original est établi sur
(1) Le Service Topograpliique de la iiégeiice de Tunis, placé sous la haute direction du Directeur général des Travaux publics, est chargé de tous les travaux de reconnaissance, de bornage, de triangulation, de levé de plans et de loti.ssemont nécessaires à l'application de la loi foncière du l^'' juillet 1S85.
Il prête son concours technique aux divers services publics : Domaine, Forets, Colonisation, Administration des Habous, Commission de délimitation administrative.
La plus imptn-tantc des attributions de ce Service est certainement le concours
les registres de la Conservât ion tbncière, La pins grande pnblicité possible est faite pour ménager les droits des tiers; mais une ibis le inuement du Tribunal mixte rendu, aucune revendication ne peut plus être tentée contre Tacquéreur pour des droits antérieurs. Quant aux charges postérieures, elles ne valent qu'autant qu'elles sont inscrites sur le titre.
En même temps que l'assiette de la propriété se trouvait consolidée, le crédit foncier était organisé. Cette loi de 1885 est facultative, et encore aujourd'hui lee^ transmissions d'immeubles peuvent se faire sous l'empire des dispositions anciennes. Cependant, les simplitications apportées à la procédure d'immatriculation par les décrets des 15 et 16 mars 1892, ainsi que la diminution considérable des Irais, ont bientôt fait comprendre les bienfaits de la nouvelle It'gislation aux sujets tunisiens eux-mêmes.
Malgré tout, un très grand nombre d'indigènes sont encore réfractaires à l'application de la nouvelle législation foncière. Gela lit'ul à ce (|iie la pi'opi'irti' privée est assez foi'lcment constituée clic/ les indigènes tunisiens. Nous savons déjà ce que sont les liabdus et Tenzel, mais à côté des biens possédés te par des (juasipropriélaires, dont le droit est ))lus (pie la détention, moins (|ue la propriété», il y a (l;ms le di'oil immobilier liniisi(Mi <i des biens po.sséd(''S par des pleins propriiHaires ^^ des biens nicll:.
Quoi(jue la })ropriété mclk soi! dans la Régence ro!)jel d'une \\'c- ([uenle indivision, elle est bien la propri(''l('' privée (( dans tonte sa pN-nilnde, Icilroit de jouir et dedisposeï' irinie chose de la manière l;i plus absolue ».
qu'il [tivlc à l':ip|ilic;ilJ(iii et ;ni foiiciiMiiiii'ini'ii! du ri'iriiiic roncici- s|>i'ci;il à la Tunisie.
Après vin;:!, années lie i'cuict inniii'iiicnt . !<• Service 'ro|iniri'a|ilii(|U(^ possède dans .SCS ai'cliives les plans de plus de onze mille litres de |iriiprii''1i's iniuiatriculées, dont la surlaee couvre plus île 900. (HM( lieclares.
Le pi'rsolinel t<'i-|lMi<jUe se compose de ijéonièl les et de \ (Tilicateurs.
I.e S'Tvice 'I"(i|.i.;/r;ip|ii(jue a pulilié une carte au 1 .")(i.(KH)'" montrant l'état dr rimmatriculalion ronciére au I" jan\ iiT I'.hMi. A cette carte sont joints des tal)lr'uux statistiques et des modèles di' iiinrcelliiiiiut Ac propriéti's inmiatricu- R'«'S, ainsi qu'un a|l)um il<' plans.
En pi'iiicipe, la propriélé iimiiohilière s'établit, à l'égard des tiers, par la détention régulière et légitime du titre de propriété, mais dans la pratique les choses ne se passent pas aussi simplement. Parfois, en elTet, les titres sont vieux de plusieurs siècles et d'une authenticité contestalde. Habituellement, cependant, ils ne remontent pas au delà des premières années du xviii« siècle et ont pour point de départ soit un acte de notoriété établi par deux notaires à la requête des intéressés, soit un « amra », c'est-à-dire un décret de concession de l'autorité beylicale. « A défaut de titres de propriété, ou lorsque, égarés ou détruits, ces titres ne peuvent être représentés, le droit admet pour y suppléer des actes de notoriété connus sous le nom d' d outika ». A cette complexité, à cet enchevêtrement des droits en pays arabe, à cette incertitude des titres, il faut ajouter l'absence de responsabilité des notaires et l'impossibilité d'obtenir une description précise des immeubles ou de connaître exactement la nature et le nombre des serviludes.il s'ensuit que tout achat revêtait nécessairement un caractère précaire. Le système de l'immatriculation est venu fort heureusement remédier à cet état de choses et fera tôt ou tard disparaîtie l'ancien légime de la propriété foncière en Tunisie. L'immatriculation constitue, en olTet, la plus précieuse des garanties pour les entreprises agricoles en Tunisie, a Tout en assurant la stabilité du fonds, elle en facilite la transmission; elle simplifie les transactions dont il fait l'objet et supprime les contestations auxquelles sa propriété, soit totale, soit partielle, pourrait donner lieu sous un autre régime. Elle assure, enfin, une sécurité absolue aux placements fonciers. N'ayant plus à redouter de surprise quant à la contenance, d'éviction ou de revendications quant au droit de propriété, le capitaliste peut prêter en toute sécurité sur un gage certain. » Grâce à ce régime, (( les prêteurs hypothécaires bénéficient en Tunisie de facilités et de garanties supérieures à celles qu'ils peuvent trouver en France. » '"
Les questions agricoles et commerciales doivent être éluiiiées avec soin avant de recevoir les solutions (ju'elles comportent: c'est,
(') Voir Notice, p. 57 et ssq.
en Tunisie, la tùche de la Direction de l'Agriculture et du Commerce, instituée par décretdu3 novembre 1890.") Son premier titulaire fut en même temps mis à la tète des Contrôles civils, rattachés depuis 1890 à la Résidence Générale.
La Direction <le l'Ai^riculture organise des concoui's agricoles et charge des inspecteurs de la tenir au courant de toutes les questions intéressant l'avenir économique de la Régence. Elle veille aussi à ce que les agents du Syndicat obligatoire des Viticulteurs visitent régulièrement les vignobles tunisiens.
« Là ne se bornent pas, d'ailleurs, l'aide et le concours que l'Etat prête l:ux colons par l'intermédiaire de la Direction de l'Agriculture et du Commerce. Le (iouvernement du Protectorat a compris l'importance (juil convient d accorder, dans un pays tel que la Tunisie,aux expériences de toute sorte, aux observations rigoureusement suivies qui permettent de fournir aux agriculteursdesindicatii>iis pi'écises sur les diverses opérations culturales et la conduite d'une exploitation rurale. ))<^) Un laboratoire de chimie agricole et indiisti'ielU', une station ai^ronomii|iit' et une l'ei'me d'expériences, un laboratoire de bactériologie et de vinilication, un service vétérinaireetde l'éievage facilitent aux colons l'étude des conditions dans lesquelles ils doivent exploiter le sol tunisien et permettent en même l('ni|ts de tenter un grand nombre il'expériences sur de^ laits nouve.inx. .\ ces divei's Services est venue s'ajouter une Ecole Coloniale d'.Vgi'icultiu'e installée à deux kilomètres de Tunis, près du Jardin d'essais et d'une Ferme d'expéi'iences. [.es jeunes gens admis
(U D'abord confU; à M.l'aul Bourde, qui commença re.xploitation ratiomiolle d<' la ré^'loii sfa.viennf, lixu le.s conditions d'aliénation de l'ancleu domaine de la famille Siala et fiublia de remarquables rapports où se trouve exposé tout un plan de rolonisation, cet important or;:anisme fut ensuite sous la direction de M. Dybowski t[u\ y adj()ii,Miit les (lucslions cummi'rcialt's et créa l'i^coje ColoriiaN- d'Ajrriculture, devenue unt- pépinit-r»' de culons liaiiçais. {/.Administration actuelle s'occupe plus spécialement de l'aire passeï- aux mains de nos cumpatrioU's toutes les [)arties du flumain»- de l'I^lat siisi-i'pliblcs d'être mises en valeui- et de créer ces centres a^'ricolessi |tr"pirs à liàtci- le prtipjcnicnt des campa;.'nc's tunisiennes par des colons français possi-dant de moyennes et de p.iites l»ropriétés.
i-) Notice, j). 5'.i.
à |)i'(Miflie pai'L à l'enstù^iieineiit de TEcolo s:onl dii-eclemeiit préparés à la colonisation. « Les cours qui sont professés, et dont le programme, aclaplé aux conditions locales, se rapproche de celui des écoles nationales d'a<.;riculture de la métropole, portent sur l'agriculture générale et spéciale, la viticulture, l'agriculture coloniale, la sylviculture, la géologie, la botani(|ue, la technologie, la chimie agricole, la zootechnie, la législation et l'économie rurales, etc., etc. Ces cours coïuporlent de nombreuses applications pratiques, ^^f L'Etat Tunisien ne n'serve pas aux anciens élèves de l'Ecole des situations adminislralives. Ce sont donc des agi'iculteurs et non des fonctionnaires (jui viendront ainsi grossir les l'angs des Français en Tunisie. Néanmoins, le Gouvernement du Protectorat, désireux de faciliteraux meilleurs élèves leur établissement en pays tunisien, leur accorde des bourses ou demi-boui'ses de stage qui leur permettent de compléter pendant deux ans leur instruction pratique dans les exploitations agricoles du pays. «L'Administration est, dans ce but, en relations avec divers colons, chez lesquels sont également admis chaque année un certain nombre de jeunes gens qui, bien que n'ayant pas passé par l'école précitée, n'en sont pas moins désireux de s'adonner par la suite à la culture du sol et viennent accomplir dans ces fermes leur apprentissage agricole.» '-'
(U Notice, p. 5\.
(2) Le rôle important que joue en Tunisie la Direction de TAgriculture et du Commerce, en ce qui concerne la mise en valeur du sol, est précisé d'une manière très nette par l'ensemble de documents publiés par ses divers Services ou rédigés sous ses auspices. A l'Ecole Coloniale d'Agriculture, on voit, par exemple, une série de panneaux photographiques classant et détaillant tous les travaux accomplis par les élèves, indiquant la nature de l'enseignement et sa portée pratique, mettant en relief la valeur des produits obtenus. Pareillement, on peut se rendre compte par des brochures et des graphiques des importants travaux accomplis par les inspecteurs de l'agriculture pour cataloguer toutes les espèces d'olives et différencier les huilos selon leur degré de limpidité. D'autres tableaux montrent les résultats obtenus dans l'élevage du cheval.
Soucieuse également de faire connaître les elForts des particuliers et des grandes sociétés^la Direction a recueilli de nombreux documents sur la fermeécole de l'Alliance Israélite de Djedeïda et sur les vastes domaines de l'IJ^nfida et de Sidi-Tabet, où chaque année elle envoie du reste quehjues élèves sortant tle l'Ecole Coloniale d'Agriculture accomplir un stage sous la direction des gérants de ces importantes exploitations.
Le Jardin d'essais a pour but essentiel de mettre à la disposition des agriculteurs, moyennant une faible indemnité,les jeunes plants dont ils peuvent avoirbesoin,maisil s'attache aussi à déterminer le degré d'intérêt que présentent telles ou telles productions arbustives, fruitières, potagères, etc., à dégager les méthodes culturales qu'il convient de leur apphquer, enlin à propager et à vulgariser les unes et les autres.
« Non loin de l'Ecole Coloniale d'Agriculture s'élève l'Institut Pasteur dont le rôle en matière de thérapeutique humaine (traitement préventif de la rage, préparation et distribution de vaccins et de sérums antivarioleux, antidiphtérique, antitétanique, antivenimeux, etc.) se double d'attributions intéressant la médecine vétérinaire et plus particulièrement le diagnostic ou le traitement de la tuberculose bovine, de la morve, du farcin,du charbon (production et fourniture de tuberculine, de malléine, de vaccin anticliarbonncMx). L'Institutcomporle également un laboratoire de vinilication et de bactériologie et met des levures sélectioimées à la disposition des viticulteurs.» <"
I/étude des questions commerciales est réservée à un Bureau spécial de la Direction, auquel sont attachés en outre le Service des Poids et Mesures et le Service de la Propriété industrielle (brevets d'invention, marques de fabrique).
(l'est à la Direction de l'Agriculture qu'incombent les Services de la Colonisation et des Domaines. Elle centralise les demandes de renseignements, s'occupe de la recherche, du lotissement et de la vrnic des lots olîerts à la colonisation par le Domaine ilc TElal ; elle met en rapport les capitalistes et les colons, se lient au coui'ant des diverses professions que des Français pourraient avoir avantage à tenter en Tunisie ; en un mot, fait une eiKjuète pei'manenle sur le développement possible de la colonisation.'-'
(') Notice, i).')T).
i'H Pour biftii indiquer lu double tâche qui lui iiu-omlM- de favorisor loul ;i h fois Io.s progn'î.s de l'agriculture et le développeinout du commerce ot df l'industrie, la Direction a fait tli-ssinor toute une si'i'ie de caries murales et de grapliiqucs coloriés consliluanl des données statistiques et des indications géograplii-
- ii: -
L'adniinislration du domaine forestier forme un Service rattaché à la Direction de l'Agriculture, après avoir constitué une dépendance de la Direction des Travaux publics.
La surveillance administrative et culturale des forêts d'oliviers en certaines régions du nord est dévolue à une administration spéciale, dite de la Glial)a, et relevant de la Direction de l'Agriculture, du Commerce et de la Colonisation.
ques sur les céréales,le bétail, les domaines agricoles, les produits exportés, enfin l'ensemble des richesses économiques du paj'S et le parti qu'en tirent dès maintenant les populations européennes et indigènes.
Constamment revisées et tenues au courant, ces cartes et ces graphiques ont figuré avec honneur dans diverses expositions, notamment à Paris, à Liège et à Marseille.
CIIAl^ITRE VIII Le Service des Travaux publics"
L expropriation pour cause d'utilité publique. — Le régime des ports de commerce. — Le réseau des chemins de fer. — Organisation de la Direction des Travaux publics. — Les Bâtiments civils. — Le Service des Mines. — La législation du travail et la main-d'œuvre.
Il iTcxislait dans la Réiience, jusqu'en l'année 1905, aucune ré- -liMnenlalion d'ensemble en matièi'e d'expropriation. Les seules dispositions lelalives à l'expropriation pour cause d'utilité publique étaient contenues dans le décret du 30 août 1858 sur rort>anisation municipale de Tunis. Il est stipulé dans cet acte que le Conseil municipal de cette ville pourra bâtir des immeubles sur des terrains a|)parlenant à des tiers, pi'océder à l'élargissement des j'ues reconnues trop étroites, exproprier une partie d'immeuble quelconque, après avoir indemnisé les propriétaires soiL à l'amiable soit en exécution d'une sentence rendue par une commission de douze arbitres, dont six désignés par le propriétaire et six par la Municipalité. En cas de parité, le cadi est obligé de départager.
Ce décret énumère également les établissements qui peuvent être considérés comme d'utilité pid)lique, les voies de communication, les avenues, les souks, les remparts, la conduite des eaux et des égouts. En dehors de Tunis, et à l'égard (\ey< sujets tunisiens, la volonté du I^ey fait la loi.
C'est dans ces conditions que l'expropriation était a ppliquéecjuand il y avait concession du Gouvernement Tunisien à une compagnie de chemins de fer du droit d'établir une voie léri'ée, avec engagement de lui fournir les terrains nécessaires.
La situation créée par le décret de 1858 n'était pas acceptable pour les Européens, qui pouvaient craindi'e d'être dépossédés sous prétexte ou pour cause d'expropriation publiipie. Aussi, parle traité
(1) Dans le précédent chapitre, nous avons déjà montré le rôle de la Direction des Travaux i)ublics ea matière de voirie, de travaux hydraulique.s, de mines, carrières et pêcheries.
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diiiOoctobre 1863, l'Angleterre exigea pouiies sujets anglais, en cas d'expropriation, l'application des articles 1 [ et 12 de la loi municipale de Tunis. Le traité italo-tunisien du 8 septembre 1868 et le décret du 12 juillet 1871, ce dernier concédant aux Français le droit d'être propriétaires dans la Régence, consacrèrent également (( le double principe de la nécessité d'un décret d'expropriation et du payement d'une indemnité préalable, et formèrent le régime applicable aux Européens jusqu'à l'établissement delà justice française.» '*> Mais la j urisprudence établie par les tribunaux français ne trouve plus aucun point d'appui dans les textes, car la dénonciation des traités avec l'Italie et l'Angleterre ont amené la signature de nouvelles conventions (Italie, 28 septembre 1896) qui ne contiennent aucune disposition relative à l'expropriation pour cause d'utilité'publique. Il devenait donc nécessaire de prendre des mesures législatives pour remanier et compléter le décret de 1858 de façon à doter le pays d'une réglementation plus générale et mieux appropriée à ses besoins. C'est à quoi l'on a pourvu par le décret du 5 septembre 1905, qui permettra d'éviter désormais les multiples contestations, si difficiles à résoudre, auxquelles donnèrent lieu les expropriations faites en vue de la construction des chemins de fer ou de l'agrandissement des ports.'-'
(') Lescl're: Du double régime de la propriété foncière en Tunisie.
(2) Voici les dispositions de ce décret :
Article premier. — L'expropriation pour cause d'utilité publique est opérée par décret.
Le décret d'expropriation est accompagné d'un plan parcellaire; il indique l'administration expropriante et mentionne les propriétaires des immeubles ou les personnes présumées telles.
Art. 2. — L'administration expropriante ne peut prendre possession de l'immeuble que moyennant paiement ou consignation d'une juste et préalable indemnité.
Par l'effet du décret d'expropriation, tous droits existant sur l'immeuble exproprié sont transférés sur l'indemnité.
Art. 3. — Le décret d'expropriation est promulgué au Journal Of/iciel Tunisien; il est ensuite déposé avec le plan parcellaire au contrôle civil de la situation des biens, où il est affiché en français et en arabe. Acte de ce dépôt et de l'allichage est dressé sans délai par le contrôleur civil.
Les ports ouverts au commerce iuternalioual par décrets beylicaux forment, au point île vue du régime aucjuel ils sont soumis, lieux groupes distincts : d'une part, quatre grands ports ont fait l'objet d'une concession au pi-olit d'une Société privée, et de l'autre onze petits ports sont directement exploités par le (louvernement
Art. l. — Dans la quinzaine suivante, tout ayant droit ou y prétendant est tenu de se faire connaitre à radministration exiiropriante ou au contrôleur civil.
En outre, et dans le même délai, le propriétaire est tenu d'appeler et de faire connaître à radministration ou au contrôleur civil les fermiers, locataires, ceux qui peuvent réclamer des servitudes ou droits quelconques résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait interveim. A défaut,il pouiTa être tenu envers eux des indemnités qu'ils n'auraient pu réclamer en temps utile de l'administration expropriante.
Art. 5. — A l'expiration de ce délai qui court à [lartir de l'atlicliage, le contrôleur civil envoie à l'administration expropriante un certificat constatant le dépôt de Tafficlia^e prévu à l'article 3; il y joint les déclarations ro(,'ues en vertu de l'article t.
'Art. t). — Les créanciers nantis de ;.'aj:es ou de privilé>res [leuvent ex i;L'er, s'ils se sont fait connaitre ou s'ils ont été désignés dans le délai imparti par l'article 4, que l'indemnité soit fixée par voie d'expertise conformément aux articles ci-après. Ce droit ne peut être exercé que pendant un délai de dix jours à courir de la date d'expiration du d('lui dr quinzaine prévu p;ir l'ariiidc 1.
Art. 7. — Si l'administration fXpro|)riante ne peut se mettre d'accord avec un ayant droit pour le rè;.'len)t'nt de l'indemnité (|ui lui est due, elle lui notifie des olfres avec sommation d.^ faire connaitre dan> !<■ dt'lai dr dix jours son acceptation, ou, en cas de refus, ses prétentions.
Cette notification est faite par l'intermédiaire du contrôleur ci\ il.
.\rt. s. — I.cs bâtimiMits dont un.- partie a l'-té expropriée pour laiise d'utilité publique seront achetés eu entier si les propi'iétaires ou tenanciers enzelistes le re(| nièrent par une déclarât ion formelle adressée à l'administration ex pi'opriante dans je délai de di.\ jours pre\ ii à l'article 7.
Il en sera de même de toute |iai'celle de terrain (jui. par suiti; du niorcellenienl. se trouvei'a ivdiijte au quart de sa cftnleuani e totale, si toutefois le pi<i[iriélaire ne possède aucun terrain innnédiatenienl c<inti;.'ii et si la parcelle ainsi réduite esl inférieure à dix aies.
Art. î>. — A l'expiration ihi il'lai de dix jours imparti par l'article 7. si les oirres de radmiiiisiral ion mi les prétentions des axants ilroit n'ont |ias été acc*-[i(ées par l'autre part ie, radministration ex|iropiiante s'adres>e par \oie de requête à la juridiction conipéieute à fin de désignation d'experts.
Tunisien. Les ports concédés sont : Bizerte, Tunis, Sousse et Sfax. La convention qui concédait la construction et l'exploitation du port de Bizei'le fut signée le M novembre 1889 pour une durée de soixante-quinze années grégoriennes, à dater du 27 décenfibre 189C). La compagnie concessionnaire devait faire toutes les constructions
1 1 y a également lieuàeocperlise si les ayants droit ne se sont pjts fait connaître ou si leurs droits sont contestés.
Art. 10. — Nul ne peut être désigné comme expert s'il n'est porté sur une liste (liii sera établie annuellement pour le ressort de chaque juridiction. Dans le courant du mois d'octobre de chaque année, le Premier Ministre arrête les li.stes des experts près des tribunau.\ indigènes; il fixe en même temps le nombre des experts qui devront figurer sur les listes atîérentes aux tribunaux français et nomme les membres des commissions qui devront procéder à la formation de ces listes.
Il y aura une commission par tribunal français de première instance.
Chaque commission se composera de sept membres comprenant un délégué du Premier Ministre, président, le Procureur de la République du ressort ou son délégué, un délégué de la Direction générale des Travaux publics, un contrôleur civil et trois notables européens désignés par le Premier Ministre parmi les membres des corps élus ou des assemblées municipales.
Art. 11. — Ne peuvent être choisis comme experts par la juridiction compétente :
PLes propriétaires, fermiers ou locataires des immeubles désignés au décret d'expropriation et qui restent à acquérir;
2° Les détenteurs de droits réels sur les immeubles expropriés;
8" Tous autres ayants droit ou y prétendant, désignés ou intervenant en vertu des articles 4 et 6.
Art. 12. — Les experts seront au nombre de cinq ; l'un d'eux sera spécialement désigné pour présider la commis.sion d'expertise, convoquer les parties et déposer les rapports. Les cinq experts devront être de nationalité européenne si l'un des ayants droit est justiciable des tribunaux français. Les experts sont dispensés du serment.
En cas d'empêchement ou de refus d'un expert, et ce à toute éiioque de la i»rocédure, il sera pourvu au remplacement de cet expert sur requête de la partie la plus diligente.
Art. 13. — Dans les huit jours de la date à laquelle il a été informé de sa nomination, le président réunit la commission d'expertise et notifie tant aux divers ayants droit ou tiers intéressés qu'à l'Administration expropriante, le jour, l'heure et le lieu où la commission entend procéder à sa niission, avec somma-
et dragages nécessaires pour assurer la protection des navires et leur libre entrée dans le lac, établir les appontements, quais, hangars. De son côté, l'Etat Tunisien contribuait dans une proportion déterminée aux dépenses prévues et prenait l'engagement d'ouvrir une voie ferrée de Djedeïda à Bizerte dans un délai de quatre ans
tion d'avoir à assister aux opérations ou à s'y faire représenter. Cette sommation devra comporter un délai de cinq à huit jours, plus un jour par cinq myriamètres du siège de la juridiction qui a désigné les experts au lieu de la situation des biens.
Les opérations d'expertise doivent se faire tant en l'absence qu'en présence des parties qui j auront été régulièrement appelées.
Art. 14. — Les experts entendent les parties ou qui pour elles, en leurs dires et prétentions, font toutes constatations et recherches nécessaires, s'entourent de tous renseignements utiles et fixent le montant des indemnités dues.
Ils déterminent la valeur intrinsèque de l'immeuble au jour de la promulgation du décret d'expropriation, en prenant en considération tant le prix ordinaire de la région pour des immeubles similaires que les conditions particulières à la' propriété et le revenu qu'elle est susceptible de produire.
Lorsqu'il s'agit d'une expropriation partielle, les experts doivent motiver spécialement le chiffre d'allocation qu'ils proposent comme indemnité de déprécialion du reste de l'immeuble.
Art. 15. — Si l'exécution des travaux qui ont motivé l'expropriation doit jirocurt-r une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, celte augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité.
.Art. 16. — Los constructions, les plantations et améliorations ne donnent lieu k aucune indemnité lorsque, à raison de l'époque où elles auraient été faites ou d«' toutes autres circonstances, il apparaît qu'elles ont été exécutées dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée.
il en sera de même des baux ou autres actes passés par les ayants droit dans les mêmes conditions.
Art. 17. — Les experts dressent un rapport écrit et motivé indicjuant If mode de fixation d'ind<-mnité, les bases de calcul et les termes de comparaison qu'ils ont adoptés; ils consignent dans ce rapport l'avis uiiiiiu<'<in losavis ]tarti('uliors qu'ils [tourront avoir à formuler.
{/• rapport est signé parles experts; en r.u<. de di-sacconl on dr relus de signer I"' travail gi-néral, l'expert qui s'abstient doit dresser un rapport séparé et le remettre au pi'ésidcnt de la commission.
Les rap[)orts sont rédigé!5 en deux exemplaires cl sont adressés par le président
à partir du ] 7 février 1890. D'autres avantages, notamment un droit exclusif de pèclie dans le lac, étaient accordés aux concessionnaires. Avec quelques dillérences, les trois autres grands ports sont soumis à une législation et à un régime analogues. Les travaux de creusement du port de Tunis, confiés à une société privée, étaient
de la commission, l'un à l'administration expropriante, qui en donne reçu, et l'autre au greire de la juridiction compétente.
Ces rapports sont notifiés en copie intégrale aux ayants droit à la diligence de l'administration expropriante.
Art. 18. — La fixation de l'indemnité ne sera susceptible d'appel que pour vice de formes ou violation de la loi ; elle pourra aussi être attaquée par la même voie pour tous autres motifs, si elle n'est pas prononcée par l'unanimité des experts. \
L'appel devra être formé et notifié au greff'e de la juridiction compétente avant l'expiration d'un délai de dix jours qui courra, pour l'administration, à partir et non compris le jour du dépôt des rapports et, pour le propriétaire et les autres intéressés, à partir et non compris le jour de la notification desdits rapports.
Art. 19. — En cas d'appel ou si les experts se sont trouvés en désaccord, assignation est donnée par la partie la plus diligente devant la juridiction compétente. Le jugement rendu par la juridiction saisie est également susceptible des voies de recours admises par la loi applicable à cette juridiction.
Art. 20. — L'indemnité fixée dans les conditions définies aux articles 17 et 18 est irrévocable; elle est opposable à tous ayants droit, à quelque époque qu'ils se manifestent.
Art. 21. — Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, l'indemnité est réglée par expertise et, ensuite, consignée sans ofi'res réelles préalables.
Il y a également lieu à consignation sans offres réelles préalables si l'exproprié refuse de recevoir l'indemnité arbitrée d'une manière définitive, ou s'il existe d'autres obstacles au paiement.
Art. 22. — Si le propriétaire présumé ne produit pas de titre ou si le titre produit ne paraît pas régulier, l'administration expropriante consigne le montant de l'indemnité d'expropriation et, dans le mois suivant, fait parvenir au contrôle civil un état indiquant la situation, la nature et la contenance de la parcelle expropriée, le montant de l'indemnité due et le nom du propriétaire présumé. Cet état est affiché en français et en arabe à la diligence du contrôleur.
Si, à l'expiration d'un délai d'une année à partir do la date de l'affichage, au-
à peine achevés (1893) que le besoin se faisait déjà sentir de compléter l'oulillage du nouveau port. Mais l'on voulait aussi doter Sousse et Sfax d'une installation plus conforme aux exigences de la grande navigation. <" Tous ces travaux firent l'objet d'une convention au profit d'une seule compagnie concessionnaire, à qui le
cune opposition n'a été notifiée au contrôleur civil ou au receveur général des Finances, l'indemnité est versée entre les mains du propriétaire présumé.
Les autres ayants droit, s'il s'en révèle ultérieurement. ne conservent de recours que contre les bénéficiaires de l'indemnité.
Art. 2.3. — Si dans les six mois du décret d'expropriation l'administration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties peuvent exiger qu'il soit procédé à ladite fixation.
Quand l'indemnité aura été fixée, si elle n'est ni acquittée, ni consignée dans les six mois de la fixation définitive, les intérêts à o^'o Tan courront de plein droit à l'expiration de ce délai.
Art. 24. — Si dans un délai de cinq ans à partir du décret d'expropriation les immeubles expropriés n'ont pas été employés à un travail d'utilité publique, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, saufstipulations contraires, en obtenir la rétrocession, à condition de la demander par écrit à l'administration expropriante, dans l'année qui suivra l'expiration du délai ci-dessus, et ce, .sous peine de forclusion.
Ils doivent alors re.stituer intégralement le capital de l'indemnité qu'ils ont reçue ou en autoriser le retrait si elle a été consignée.
Art.'Jô. — Les dispositions de l'article 23 ne sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur la rétiuisition du prt)priétaire en vertu de l'article 8 et qui resteraient di.sponibles après l'exécution des travaux.
Art. 20. — A toute époque à j>artir de la notification des oliivs, l'administration peut se faire mettre en possession des terrains non bâtis, moyennant la consignation d'une somme arbitn'M", suivant les règles ordinaires de la compc'tence, parles juges des référés ou par l'Ouzara.
Art. ".i?. — Au cas où l'indemnité fixée pour une' exproiiriation est à la lois supérieure aux offres de l'administration expropriante et inférieure à la diMuande de l'expnqirié, les dé[»ens, même en cas de recours, seront compensés de manière à être supportés jiar les parties et par l'administration t'xpinpiianio, pro- IKirtionnellement aux écarts entre rindi-nuiité réglée d'uin' part, roUrcou la demande d'autre part .
Tout indemnitaire (jui naiira pas indicpié le iiiontiiiit de ses prêtent ions, conformément à l'art iele 7, sei'a dans tous les cas condanini' aux dépens.
(U Voyez le chapitre Xli.
Gouvernement Tunisien lit remise de ces trois ports pour une durée (le (|uarante-sept années à dater du 12 avril 1894, en lui garantissant, pour le capilal de premier établissement, un revenu annuel de 425.000 francs.
L'utilisation de Bizerte comme port de guerre décida le Gouver-
Art. 28. — Dans tous les cas de consignation, lorsque l'indemnité allouée est supérieure à la somme consignée, la différence sera productive d'intérêts à raison de 5 "/o l'an depuis la date de la consignation.
Art. 29. — Les significations et notifications mentionnées au présent décret peuvent être faites soit par lettre recommandée, avec accusé de i-éception, soit par un agent de l'administration.
Art. 30. — Les consignations prévues au présent décret se feront à la caisse du receveur général des Finances.
En ce qui concerne les expropriations faites au profit de l'Etat français, le Gouvernement tunisien elTectuera tous p;iiements utiles et demeurera responsable des sommes consignées ainsi que des efiets du paiement. Il restituera en outre ultérieurement au Gouvernement français les excédents de consignations qui pourront exister ou les sommes atteintes par la prescription.
Art. 31. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu du présent décret seront exempts de tous droits de timbre et de mutation et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement, pourvu toutefois qu'il y soit fait mention expresse de la destination.
TITRE II
Dispositions spéciales aicc immeubles Immalricidês ou en cours d'immatriculation
Art. 32. — Est soumise aux dispositions du titre P^sauf les modifications spécifiées aux articles qui suivent, l'expropriation des immeubles immatriculés ou en cours d'immatriculation et déjà bornés à la date de la promulgation du décret d'expropriation.
Art. 33. — Les prescriptions de l'article 4 ne sont pas applicables aux immeubles visés à l'article 32, le propriétaire demeurant toutefois tenu de dénoncer à l'administration expropriante ou au contrôleur civil les servitudes personnelles et les baux consentis par lui dont la durée restant à courir n'excéderait pas un an. ,
A défaut, il pourra être tenu envers les ayants droit des indemnités qu'ils auraient pu réclamer en temps utile de l'administration expropriante.
Art. 34. — A l'expiration du délai de quinzaine visé à l'article 4, l'adminis-
nement Français à entreprendre plus tard une série de nouveaux travaux ayant pour but Tamélioration des voies d'accès en eau calme et le renlorcement des moyens de défense fixes et mobiles. <''
C'est le Directeur des Travaux publics du Protectorat qui a assumé la responsabilité de l'exécution de cet important programme.
tration expropriante soumet à l'approbation du Directeur général des Travaux publics et fait insérer ensuite au Journal Officiel des tableaux parcellaires indiquant les contenances approximatives des immeubles expropriés tombant sous Tapplication de l'article 33, les numéros des titres ou des réquisitions et le nom des propriétaires inscrits sur le titre ou désignés dans les réquisitions ; ces tableaux sont rectifiés dans la même forme en cours de procédure si des erreurs ou des omissions y sont relevées.
A l'expiration d'un délai de huitaine compté à partir de l'insertion au Journal Officiel, les tableaux parcellaires, accompagnés d'une ampliation du décret d'ox[)ropriation, sont, à la diligence de l'administration expropriante, transmis i\ fin d'inscription à la Conservation de la Propriété foncière et au Grefie du Tribunal mixte qui en délivrent récépissé.
Art. .3.5. — Par dérogation à l'article 3 du décret du IG juillet ISQ'.Ml n'est pas produit à l'appui des tableaux parcellaires de plans dressés par le Service Topographique.
Si une propriété partiellement expropriée vient à être allotio au cours de la procédure, le propriétaire ou ses ayants droit peuvent, en produisant le plan de lotissement en due forme, exiger que l'administration expropriante donne mainlevée de l'inscription en tant qu'elle grèverait des parcelles non touchées p:ir l'expropriation.
AiiT. 30. — La décision d'immatriculation vise le décret d'expropriation et les tableaux parcellaires et en ordonne l'inscription sur le titre avec mention de la date du dépôt.
Art. 37. — A compter de ce dépôt, aucune inscription nouvelle ne peut plus être faite ou ordonnée sur les immeubles ou fractions d'immeubles expropriés, sans préjudice des droits des créanciers locataires ou concessionnaires sur le montant de l'indemnité si elle n'a pas été payée ou si l'ordre n'a pas été définitivement réglé.
Si, à la date du dépôt, l'immatriculation ayant été prononcée, le titre n'est pas encore établi, les faits et conventions ayant acquis date certaine antérieure à Cf. dé|»ôl |)euverit encore étn' utih-ment inscrits à la Conservation de la Propiùélé foncière pendant quinze jours à (•<>iii|)ler du jour de l'établissement du litre, ce jour non cfjmpris.
(«) Voyez le chapitiv XII.
C/ost par ses soins que les ports de la Régence ont été mis en état i\c suffire àla fois aux Ijesoins du commerce et aux nécessités stra- It'i^iques. Les linances tunisiennes ont largem-^nt coopéré à cette ii'uvre d'utilité publique et de défense nationale, car elles n'ont pas loiu'iii moins de 3i millions de francs comme part contributive à
Art. 38. — I^'état des ayants droit inscrits en temps utile est, selon le cas, il' livré par le Conservateur de la Propriété foncière ou établi par l'administration expropriante, au vu des dossiers que la Conservation, les Greffes du Tribunal mixte ou des justices de paix, les caïds et le Service Topograpliique sont tenus th' lui communiquer sans déplacement.
S'il y a des oppositions ou si le délai des oppositions n'est pas expiré, l'indemnité est fixée après débats avec les prétendants droit et avec les opposants qui se sont fait connaître en temps utile, mais elle demeure consignée jusqu'à l'expiration du délai précité ou jusqu'à la décision définitive du Tribunal mixte.
Art. 39. — Tous actes de cession amiable, tous rapports d'experts non contestés, tous jugements portant fixation définitive de l'indemnité devront, préalablement au paiement, être simultanément inscrits sur le titre et sur la copie ou dénoncés au Grelfe du Tribunal mixte.
En cas d'expropriation partielle, une copie du plan de lotissement dressé par le Service Topographique, conformément aux règlements en vigueur, sera annexée aux actes sus-visés.
En cas de cession amiable, le paiement de l'indemnité sera subordonné, en outre, à la production soit d'un certificat négatif d'inscription, soit d'un certificat de radiation de toutes hypothèques ou charges ayant grevé l'immeuble exproprié, soit d'une décision du Tribunal mixte visant les mains-levées produites et en constatant la régularisation.
Art. 40. — La radiation des inscriptions sera opérée ou ordonnée d'office sur la justification de la consignation effectuée ensuite de la fixation définitive de l'indemnité.
TITRE III
Dispositions diverses
Art. 41. — Les mesures d'exécution du présent décret seront réglées par arrêtés concertés entre le Directeur général des Travaux publics et le Directeur des Finances.
Art. 42. — Le présent décret entrera en vigueur à partir du f^janvier 1906; seront abrogés à partir de cette date toutes dispositions contraires et notamment les articles 10, 11, 12, 13 et 14 du décret du 30 août 1858 (20 moharrem 1275) sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
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l'ensemble de rœnvi-e. Les difficultés techniques avec lesquelles les ingénieurs se sont trouvés aux prises, dans les eaux profondes où ils ont jeté les bases de la grande digue de nizerte,ont été vaincues par l'emploi des procédés les plus perfectionnés de la science moderne. Bien des mécomptes étaient à redouter quand on a creusé les argiles de Sidi-Abdallah pour y établir d'immenses bassins de radoub. Partout les maçonneries ont résisté à la pression du sol mouvant. Ni à Sousse, ni à Sfax, la fureur des vagues et le manque de solidité des terrains n'ont pu davantage empêcher l'achèvement de cette œuvre colossale, qui a décidé de la prospérité du pays entier en permettant enlin ;iux producteurs de trouver, en tout temps, sur le littoral, les navires assurant des communications régulières avec les autres régions méditerranéennes.
Mais les ports ne peuvent prendre toute leur valeur qu'à la condition d'être desservis par un réseau de routes et de cliemins de fer pénétrant au cœur même de la Régence.
Un plan d'ensemble comprenant diverses lignes de pénétration reliées entre elles par une voie parallèle au rivage de la mer fut donc établi. La Direction des Travaux publics en poursuit activement la complète réalisation. Ce sont aussi ses agents qui exercent, en vertu du décret du 16 octobre 1897, un contrôle sur les voies ferrées qui sont établies ou administrées par des sociétés particulières. Le service chargé du contrôle est unique pour l'ensemble des lignes tunisiennes, qu'elles jouissent ou non de la garantie du Gouvernement Français; il s'exerce tant au point de vue commercial qu'au point de vue technique. Le plus ancien réseau a été constitué par les soins de la Compagnie Bône-Guelma, qui obtint du Bey Es Saddok, par les concessions du 6 mai 1876 et du 27 janvier 1878, de pouvoir raccorder Tunis aux lignes algériennes par la vallée de la ]\[edjerda, et construisit 220 kilomètres de voie large, avec une garantie du Trésor français représentant 6 pour cent du capital de premier établissement et une garantie forfaitaire kilométrique d'exploitation fixée par un barème dont le point de départ est de 7.700 francs pour des recettes brutes d'exploitation inférieures ou égales à 1 1 .(M) francspar kilomètre et décroissant ensuite de 70 pour cent jusqu'à 52 pour cent de la recette brute pour des recettes s'élevant
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de 16.000 à 20.000 francs, avec fixation d'un minimnm. Un décret du Bey,en date du 22 mai 1894, a transféré au Gouvernement Français le droit de rachat des lignes qu'il garantit moyennant une annuité égale au produit net moyen à servir jus(|u'en mai 1970.
Plus tard, la ligne de Djedeïda-Bizerte (73 kilomètres), à voie normale, vint se souder à la première, mais elle fit partie du réseau tunisien qui comprend également toutes les lignes à voie étroite mettant Tunis en communication avec Nabeul et Menzel-bou-Zelfa, avec Sousse et Moknine,avec les centres agricoles du Mornag, Zagliouan et Pont-du-Fahs. De cette dernière station les rails se sont allongés vers l'est; ils atteignent aujourd'hui Le Kef, poussent jusqu'à Kalaat-Senane et Kalaat-Djerda.
Reliée à Tunis d'une part, à Kairouan de l'autre, Sousse devient aussi peu à peu un véritable centre de voies ferrées. Sa ligne de banlieue aura prochainement rejoint Malidia, et sur le chemin de fer de Kairouan est venue s'embrancher la gi-aiide voie qui, par Kasserine,Feriana,Sbeïtla, gagne lesgisementspliosphatiersd'Aïn- Moularès, àdeux pas de la frontière algérienne. La construction de celte artère nouvelle estactivement poussée. On vient d'ouvriiaussi les chantiers de la ligne de Mateur aux Nefza.
(^e réseau a fait l'objet de deux conventions passées entre l'Etat Tunisien et la Compagnie du Bône-Guelma, stipulant, au pi'olit de celte dernière, une concession de quatre-vingt-dix-iuMif ansà parlir du 29 décembre 1880. La conslruction des lignes fut exécutée par elle aux frais de rFtatTimisien, moycnnaiil un prix forfaitaire, mais à charge pai" la Compagnie de constituer une rései've avec les (h-oiiomies i'éalisées sur le forfait, pour parer aux dépenses de travaux complémentaires. Les insullisances d'exploiLition sont su[)poi'tées par la (>)mpagnie, mais les excédents sont d'ahord allectés à lui rembourser les insuflisances snj)porlées pai' elle avec intérêt simple à 4,fX) pour cent. Ce remboursement une fois l'ail, l'excédent des receltes brntrs doil rlic vt-rsi'à TLliil jiis(|ii';i concuirrnci» du monlanl de l'intérêt à 4,t')() poni* ccnl du (M|iil,il de iirruiici' ('lablisscment. ( '.es pr(''l(''vem('nls fails, s'il irsir rncitic lui r\c(''d<'nl, celuici doil être [tai'tagi'' en parts (''giije.s chlir Ir ( l«iu\«i ncnicul Tunisien et l.i ( !oni|);iyni('.
PONTS
Di':i'iîNsi:s ET dÉbouciiks cumulés
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Les coïKiitions de rachat de toutes les ligues sont prévues et réglées. '^^
C'est également la Compagnie Bône-Guelma qui exploite le tronçon de 34 kilomètres reliant Tunis à La Goulelte et à La Marsa. Elle Ta acquis de la Compagnie italienne Rubatlino, après entente avec le Gouvernement Tunisien, au prix de 7.500 000 francs, et devait en assurer l'exploitation jusqu'au 7 mai 1970, en vertu d'un décret beylical du 16 octobre 1898; mais une convention, passée cette année même, lui substitue la Compagnie Française des Tramways de Tunis. Les lignes actuelles vont être remplacées par une voie courant le Iouît de la hev^e Nord du canal reliant Tunis à La Goulette.
Dans le sud de la Régence, il n'y a que la voie ferrée de Sfax à Gafsa et aux gisements de phosphates de Metlaoui. D'une longueur totale de 250 kilomètres, cette ligne a été construite sans subvention ni garantie parla Compagnie concessionnaire, qui en assume l'exploitation pour une période de soixante années.
Au total, 1.16G kilomètres de chemins de 1er, dont 310 à voie normale et 8îi) à voie d'un mètre, sont exploités par deux compagnies. Les éludes nécessaires au développement de ce réseau sont achevt'es et une somme de 80 millions, prélevée sur les fonds de l'emjuiiiil do I906et sur les excédents budgétaires, sera consacrée à l'ainéhoration des lignes anciennes et à la constiucl ion de lignes non voiles. Tous les travaux devront èti'e terminés dans un délai de sept ans.
Par un prolongement do .']7 kilomètres, la voie de Maleur aux Nofza atleindi'a le petit port <lo Tabai'ca, lui apporlanl ainsi un allliix prt''ci(Mi.\ cl l'iicilitant rn nuMiio touq)S raccès dos riolios régions de la Kliionmiiio.
(•) I^u furtc' au 1,:^0(J.0CU'" munlrc l'i-irort (jui ii l'-li' lait iioui' .l.t.M- la ■ruiiisic d'ijnn'seau compl-'t dont toutes les lijrnes principales sont aujouiirii ni i'\|i|nitt'.'s ou en voie d'acli^vcmfnt.
Les chemins de 1er dt- la ki-^'ence, représont«''S sur la carlr, sont divisés i-n trois cat<*gories :
1" Cliemiris de fer en f-xplMitation,
2" Chemins de fer en construction,
3" Chemins de fer projetés.
D'autre part, la ligne prévue de Mateur à Béja sera poussé au delà de la Medjerda jus(iu'aux mines de fer du Nebeur.
Dans la pres(|u'ile du Cap-Don, renil)ranchementde Menzel-bou- Zelfa aboutira à Kelibia sur la côte orientale, tandis que de Zaghouan une nouvelle ligne ira rejoindre à Bou-Ficha la voie ferrée de Tunis à Sousse par Bir-bou-Rekba.
Déjà prévue au progranune de 1902, la ligne de Sousse à Sfax sera complétée par un chemin de fer reliant cette dernière ville au centre agricole de Bou-Thadi. La ligne de Metlaoui sera prolongée jusqu'à Tozeur.
Enfin, de Tunis partira une petite ligne rurale vers Massicault, Saint-Cyprien et la région de Medjez etTeboursouk. En 1913, quand tous ces travaux seront terminés, la Tunisie disposera d'un réseau de voie ferrées de 2.150 kilomètres.
Deux budgets sont intéressés dans l'exploitation des chemins de fer tunisiens : celui de la France et celui de la Tunisie. Le premier a dû verser, en 1898, 1.712.793 francs pour parer à l'insuffisance des recettes sur le réseau garanti, et on ne peut prévoir avant longtemps un allégement à cette contribution annuelle. Le second n'a aucun versement à faire à la Compagnie Bône-Guelma, qui a été autorisée à prélever sur ses réserves les insuffisances de recettes. Mais, dès maintenant, le réseau tunisien donne des excédents de recettes. En 1904, le Gouvernement Tunisien a pu commencer à toucher une partie de l'intérêt du capital qu'il a consacré à l'établissement de ses voies ferrées et la part du Trésor dans les bénéfices de l'exploitation n'a pas été moindre de 189.000 francs. Tels sont, en résumé, les résultats financiers, au point de vue de l'Etat, de l'exploitation des chemins de fer tunisiens, garantis ou non. Quant à la ligne Sfax-Gafsa, bien que de construction très récente, on peut déjà en apprécier le rendement économique en constatant que la Compagnie couvre ses frais d'exploitation par le transport des voyageurs et marchandises diverses autres que les phosphates.
L'Administration chargée de la conduite des travaux publics a dans son ressort, outre le Service des Ponts et Chaussées, celui des Mines, le Service Topographique et celui de la Navigation et des Pêches maritimes. Elle a été organisée par un décret du 13 sep-
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Itinbre 1882, el elle a pour cher un directeur général assisté d'une administration centrale dont Tori^janisation tient à la fois de celle dun ministère et de celle d'un bureau d'ingénieur en chef. Le per- -( mnel, emprunté aux cadres de la métropole ou recruté sur place,
inpte un nombre d'agents relativement restreint, par cette raison
"im même agent réunit le plus d'attributions possible toutes les Iwis que les nécessités du service le permettent.
En ce qui concerne les Ponts et Chaussées, le territoire tunisien a ôié divisé par décret du '30 avril 1900 en quatre arrondissements confiés à des ingénieurs <lont deux résident à Tunis et les deux I autres à Sousse et à Sfax. Les travaux sont exécutés par payement 'direct sur les fonds du Budget, par prestation et par concession. Ce dernier mode a été employé pour les ports de Bizerte, Tunis, Sousse, Sfax, pour la voie ferrée de Sfax-Gafsa, l'adduction d'eau et l'éclairage à Tunis et à La Gouletfe,la construction des tramways de Tunis. C'est au contraire avec les seules ressources fournies par le Budget qu'on a édifié les bâtiments divers destinés aux services publics, tels que la Résidence Générale, les Contrôles civils, le Palais de Justice, l'hôpital civil, l'hôtel des postes, les écoles, les abattoirs, les douanes, les marchés, etc.
Il n'existait dans la Régence, antérieurement à 1881, aucun éilifice ayant le caractère d'utilité publique, si ce n'est les palais beylicaux qui servaient successivement de résidence aux différents souverains.il n'y avait pour ainsi dire pas d'administrations publiques, pas d'organisation communale et bien peu d'écoles. 11 a fallu, dès le début de l'occupation française, élever de nombreuses constructions pour abriter les divers services publics. Les inuneubles que l'on trouvait, à des prix d'ailleurs très élevés, n'offraient aucune convenance à leur destination nouvelle, aucune hygiène et souvent même présentaient une solidité douteuse.
Au fur et à mesure que les administrations du Protectorat, d'abord assez rudimentaires, se développaient en même temps que le pays, les besoins devenaient de plus en plus impérieux, et la Direction générale des Travaux publics a eu, surtout depuis di'x ans, un effort sérieux à faire pour leur donner satisfaction.
Elle a construit, presque entièrement dans celle, période, plus
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de 300 bâtiments pour une valeur de plus de 18.000.000 de francs
Tous ces bàtimenls ont été établis sans aucun luxe,avecrunique préoccupation de construire solidement et économiquement. Une certaine recherche d'élégance ou de décoration a cependant été admise pour quelques édifices.
Les fonds ordinaires ou extraordinaires des budgets sont également employés en ports maritimes, en phares, en voies ferrées, en aménagements d'eau et en nombreux travaux municipaux.
Le Service des Mines a dans ses attributions toutes les questions relatives aux gisements, ainsi que les eaux artésiennes ou theimales. Il délivre des permis de recherches dont la plupart portent sur des gisements de plomb et de zinc. Ces permis peuvent ensuite être transformés en concessions par un décret beylical. Le Service des Mines s'occupe aussi du forage des puits artésiens et de la publication d'une carte géologique.
Quant au Service Topographique, il est spécialement chargé de faciliter l'application de la loi sur l'immatriculation foncière. Il exécute les plans d'immatriculation, suit en outre la triangulalion et la rédaction de la carte de la Régence, prête son concours à l'établissement des plans et croquis intéressant le domaine public, le domaine de rElat,les villes et les habous.
Enfin, en l'absence d'un ministre de la Marine, c'est au directeur des Travaux publics qu'incombe le soin de réglementer la n;ivigation et les pêches sur les côtes de la Régence.
Il n'y a pas, à proprement parler, de législation du travail spéciale à la Tunisie. On y applique, en celte matière, les principes généraux du droit français, avec cette diiïérence toutefois que certaines lois de la métropole relatives à la protection des ouvriei-s, aux rapports entre le capital et le travail, n'ont pu être promulguées dans la Régence. C'est ainsi, par exemple, que les diverses dispositions adoptées par le législateur pour favoriser la main-d'œuvre nationale sont ici d'une application très difficile.
L'article le"" de la convention consulaire signée le 28 septembre 1896 entre l'Italie et la France stipule en effet que « les Italiens en « Tunisie seront reçus et traités relativement à leui's personnes et «à leurs biens sur le même pied et de la même manière que les
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« iKtLionaux et les Fi'aiiç:iis; ils jouiroiiL des mêmes droits et privi- « ièges». Par conséquent, les Italiens, et ce sont eux qui forment la très i^rande majorité des ouvriers étrangers, peuvent participer à toutes les adjudications de ti'avaux à exécuter pour le compte de diverses administrations. Il n'est pas davantage possible de limiter leur nombre sur les chantiers.
Dans la pratique cependant, le Gouvernement Tunisien emploie fi'équemment le système des adjudications restreintes, c'est-à-dire fait appel à un nombie limité d'entrepreneur.-;, de nationalité française, convo(iués par lettre individuelle. Les Miiustèi'csdelaGuerre et de la Mai'ine font aussi à peu pjès exclusivement appel à nos nationaux pour les grands travaux ({u'ils viennent d'entreprendre dans la Régence.
Diverses mesures ont été proposées pour favoriser l'emploi de la main-d'œuvre nationale. Le Directeur des Travaux publics a même été jusqu'à olïi-ir une pi'ime d'un franc par jour aux entrepreneurs pour cliaque ouvi'ier français employé sur les chantiers. Aucune réglementation n'a cependant encore vu le jour. Presque à chaque session, la Conférence Consultative a renouvelé au Ministre des Affaires Etrangères un vœu tendant à l'extension à la Timisie des décrets et règlements protégeant la main-d'œuvre française en France et en Algérie. Cette même assemblée a demandé également que les entrepreneurs fussent contraints d'occuperun minimum d'ouvriers français par chantier, que les heures de travail fussent limitées et qu'il y eût un minimum de salaire. Après avis duConseil d'Etat, le Gouvernement Français a jugé que ces vœux étaient illégaux ou prématurés, mais il a admis la fixation d'un maximum de rabais dans les adjudications et le fractionnement de ces adjudications par corps de métier. Néanmoins, il est à présumer que longtemps encore, par la seule loi de la concurrence, les travailleurs de nationalité italienne, se contentant de gains modestes, formeront sur les chantiers tunisiens une imposante majorité.
Un arrêté du 8 mars 1897 a créé, pour l'étude spéciale de l'organisation du travail en Tunisie, une commission qui, entre autres choses, a fait adopter par l'unanimité des membres de la Confé-
rence Consultative un vœu demandant la création d'un Conseil de Prud'hommes. Le Ministère des Alïaires Etrangères liésite cependant à entrer dans cette voie, craignant que dans un pays neuf où l'on se sert de tous les éléments que l'on trouve sous la main, où l'on emploie la main-d'œuvre italienne, indigène, fezzane, etc., il soit imprudent d'armer les gens contre ceux qui les emploient.
Il n'y a donc à l'heure actuelle en Tunisie aucun ensemhle de lois, décrets et règlements spécialement adaptés aux conditions du travail local. On ne saurait nier qu'une situation semblable ne présente de graves inconvénients en présence du développement incessant des entreprises industrielles et par suite du constant accroissement de la population ouvrière. Pour obvier aux conséquences fâcheuses pouvant résulter de l'absence d'une législation du travail ou de l'incertitude des documents existant sur la matière, M. le Résident Général Pichon a de nouveau réorganisé la Commission du Travail. D'accord avec elle, il poursuit activement la recherche des meilleurs moyens à employer atln de concilier dans la Régence les droits du capital et du travail, sans rien abandonner toutefois de la situation spéciale créée à nos compatriotes par les traités et conventions réglant nos rapports avec les gi'andes nations du monde, en ce (^ui concerne la Tunisie.
CHAPITRE IX
Les Communications postales
et
L'Organisation de la Défense militaire
L'Office Postal : ses origines, son importance. — Progression du nombre des bureaux. — La lettre exprès. — Mouvement des correspondances. — Les services de banque. — Constant accroissement des communications télégraphiques et téléphoniques. — Résultats obtenus par l'Office. — La Division d'occupation. — Bizerte et sa flotte. — L'armée beylicale.
Dans le programme de mise en valeur de la Régence, la part réservée à TAdministration des Postes est parliculièrement importante. En assurant l'envoi régulier de colis et de dépêches d'un bout à l'autre du territoire tunisien, en couvrant la campagne d'un réseau de (ils télégraphiques et téléphoniques qui va toujours se resserrant, l'Office Postal parachève l'œuvre de la Direction de l'Agriculture et de l'Administration des Travaux publics. Approprier fortement le sol, creuser des ports, ouvrir des routes et des chemins de fer, tout cela serait, en effet, insufn.sant,si les plus petites agglomérations n'étaient assurées de recevoir chaque jour la visite du modeste facteur des Postes, si le télégramme ne courait sur les ailes de l'électricité jusqu'auxconfms du désert, si la rapidité des paquebots et la solidité d'un câble ténu, mais résistant, n'assuraient la permanence des communications avec la métropole.
La France avait si bien compris cela qu'avant même de s'installer déiinitivement en Tunisie elle y entretenait une mission chargée de l'installation des services postaux et télégraphiques.
Dès 1847 elle avait organisé en Tunisie, à la demande du Bey, un service de télégraphie aérienne. A la même époque, des paquebots faisaient deux fois par mois entre Bône et La Goulette des voyages
- 1 ic. -
réguliers, tandis qu'une distribution des l^ostes était créée au Consulat de France à Tunis. -M
Puis, en 1859, un accord intervint entre les Gouvernements français et tunisien pour la construction d'un réseau de télégraphie électrique. Le service postal se développa parallèlement par l'ouverture de nouvelles distributions et la création d'un service de pa- (piebols assurant les communications entre les principales escales du littoral tunisien.
Celte organisation, ayant fait ses preuves, subsista sans changement appréciable jusqu'en 1888, date à laquelle, par convention avec le Gouvernement de la République, fut créée une administration autonome sous la dénomination d'Office Postal Tunisien. '"La
(') L'Italie n'en persista pas moins à maintenii' ses trois oftices postaux de Tunis, LaGoulette et Sousse, créés par la Sardaigne antérieurement aux événements de 1881. Désirant éviter toutes complications, la France réserva pour uneoccasioo plus favorable cette question de l'unification des services postaux dans un pays dont elle avait pris la liaute direction et où elle ne pouvait évidemment admettre pendant longtemps le partage d'un droit quelconque de souveraineté avec une puissance étrangère. Elle parvint à faire insérer dans les conventions du 28 septembre 189G une clause concernant la fermeture des bureaux de postes italiens. Une indemnité fut accordée aux divers fonctionnaires entretenus par l'Italie dans ses services postaux.
Le nombre de lettres, cartes jtostales, plis divers, journaux et brochures, échantillons, expédiés ou reçus du 1"' juillet ISUl au 30 juillet 18U2 par les bur<'aux italiens n'avait pas dépassé 117.184. Les valeurs émises on Tunisie, payées en Italie, atteignaient le chilFre de 300.718 francs, tandis que les valeurs émises en Italie et payées en Tunisie se montaient seulement à J8.!i00 francs. Deux ans plus tard, on constate une diminution sensible dans le mouvement d'affaires des bureaux de postes italiens. Le phénomène a pour cause la tendance de plus en plus marquée des étrangers de toutes nationalités. Italiens compris, à conlier leurs lettres à l'Office Postal Tunisien.
Le mouvement d'émission des valeurs à destination de rilalie a pris une in;- [lortance considéral)h'(le]tuis (jue l'Ollice Postal Tunisien a unifié tous les services. Kn l'.Kjl, le montant dt;s mandats-poste établis en Tunisie et payables dans les bureaux de la*' péninsule n'a pas été moindre de 1.. 383. 1(11 francs; en IIKV), nouvelle augmentation qui porte le cliifire de ces valeurs A l.r)l().K)3 lianes; l'Italie n'a envoyé en Tunisie, en I'.>01,que 33U.873 francs, et en PJOo, 311.8('8 francs, [Voir à ce sujet n(»tre ouvra:.'c sur /.<• I'iiii>lrini'iil iluluni vu Tmiisii' ,t^ en Aljrrir. Armand Colin, 1ÎJU5.
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Métropole s'engageait à mettre à la disposition du Gouvernement local les fonctionnaires qui lui seraient nécessaires. Le Directeur du nouvel Office recrutait sur place les agents d'exécution.
Les règlements et les tarifs français devaient être appliqués dans les relations franco -tunisiennes. La Caisse d'Epargne tunisienne était acceptée comme succursale de la Caisse Nationale d'Epargne de France.
TIMS : LA SOUril'. dis IWCTIîL'RS
L'organisation dei'OHice i'ostal s'explique par !•■ i«.l.' iinpoihiiil qui iiicomlic à cette aduiiiiisliMlioiicn temps de i>;n\ dinis la liaiismission des coiTespondaiiccs d'ordiv p(irili'iii<\ ;iiliiiiiiisti';ilil cl militaire, et par le concoui-s ('ircclir >|ii'rll.> ;iiii';ii( ;'i pivlcrà rmiiK'C et ;t la mai-ine en cas d'iidsliiili's.
La (Jucction ifMih'nU' des services est ((.iifK'i' l'ijnT Inspeclnir {.jénéral des l'osles françaises (jui est investi |i;u' !e l'.ey des I.mhlioiis de Ihieelciir de !'( Illice 'rniiisieii.
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L'iidiniiiislration cciitialc comprend trois grands services : La division centrale, phcée auprès du Directeur de l'Office, sous les ordres d'un Inspecteur; elle a dans ses attributions les services du personnel, du bud^jet, de l'ordonnancement des dépenses et du contentieux.
La âivecUon de l'exploUalion veille à l'exécution du service courant. Elle s'occupe de tout ce qui concerne les opérations et la comptabilité des bureaux, les caisses des receveui's, les échanges et les comptes avec les offices étrangers, la distribution des correspondances, l'organisation et la marche des courriers. Elle met en œuvre les moyens d'action qui lui sont fournis par les services du budget, du personnel et de l'outillage. A la tête de cet important organisme est placé un Directeur départemental au litre français, qui a, d'autre p;ut, le titre de sous-directeur de l'Office et supplée le Directeui" général en cas d'absence ou d'empêchement.
Le service tecJunque, dowi le chef est un Ingénieur, s'occupe de la construction et de l'entretien du lésoau électri(]ue, ainsi que des installations électriques et du mobilier des ])ureaux,des commandes, marchés et adjudications de matériel, de l'entretien des locaux, des l)aux et locations d'immeubles, et, d'une façon générale, de lout ce qui est relatif au matériel et à l'outillage.
La Direction de l'Office Tunisien s'est efforcée de constituer un service approprié aux nécessités spéciales d'un pays neuf, où les agglomérations importantes sont rares, où les centres de colonisation sont souvent très éloignés des villes. Désireuse d'étendre le plus loin possible son action bienfaisante, mais liée par les nécessités budgétaires qui l'empêchaient de créer des recettes dans des localités dont la faible importance ne justifiait pas les dépenses d'agents spéciaux, elle a su tirer parti de ressources particulières à l'état du pays. C'est ainsi que dans un grand nombre de centres en formation et de villages où le trafic postal n'aurait pas suffi à rémunérer un receveurde l'Office et où, d'autre part, le petit nombre d'enfants à instruire n'aurait pas justifié la nomination d'un instituteur, des recettes-écoles contiées à un membre de l'Enseignement ont été créées, de façon à donner, sans frais exagérés, satisfaction à un double besoin social.
MOLVL-MENT HKS COKRESPONOANCKS rot^TALUS DE 1888 A 1005
i«u i^ ^a Qi ^: ^s 9« ^i iji 07 as oa 't^oo o< o: o) of oi
liuléptMidainiiKMil de son li'aitenuMit (l'iiisliLuleiif, le Utulaii'o criuie recellc-i'-culc reroil do rOHice Postul une allocaliuu lixe à laquelle viennent s'ajouter des ren:iises dont l'importance est proportionnelle au chiiï're des opérations qu'il etrectue.
Lorsque cette combinaison a été impossible, l'Office Postal a fait appel tantôt à des fonctionnaires de l'Administration des Finances, douaniers, agents des Conti'ibutions diverses, tantôt à des militaires.
TCNIP : RECETTE DLS CoLIS POSTAUX ^GL'ICHET DU DIÎPARt)
tantôt à des agents des Travaux publics, même à des particuliers.
Quand l'un de ces établissements provisoires a acquis une importance de nature à justilier sa ti-ansformation en recette ordinaice, l'Office Postal prépose à sa gestion un de ses agents et assume la charge entière du nouveau bureau.
Dans certaines localités ont été créés des établissements de facteurs-receveurs qui eiïectuent les opérations postales et télégraphiques les plus fréquentes, Les sous-agents qui gèrent ces éta-
blissemeiits participent en ontre à la surveillance et à l'entretien des conducteurs électriques. Cette institution, qni date de 1903, a donné déjà d'excellents résnltals.
Enfin, dans les localités purement indigènes ou de minime importance, fonctionnent des distributions chargées uniquement de l'expédition et de la remise sur place des correspondances. Elles sont desservies, hors du réseau ferré, par des courriers en voiture ou à cheval. Leur gérance est confiée à des chefs indigènes, à des fonctionnaires ou à des particuliers français.
Par un arrêté en date du 7 juin 190i, le Directeur de l'Office a créé un nouveau type de bureau qui a reçu le nom d'agence postale. Les agences sont installées généralement dans les gares ou dans
les exploitations particulières importantes. Elles participent à l'échange des lettres chargées, des mandats et des colis postaux et peuvent être rattachées au réseau télégraphique ou téléphonique, dette innovation a été très appréciée et les « agences postales», peu onéreuses pour l'Etat, se multiplient rapidement dans les régions récemment ouvertes à la colonisation.
he louables elVurls ont été faits, depuis cinq ans, poiu" organiser l;i distribution des correspondances et des colis poslaux à domicile. Elle- fonctionne aujourd'hui dans toutes les aggloméi'ations pourvues d'une recette ou d'un poste de facteur-receveur. Au deiiors,elle est assurée, dans la plupart des l'égions colonisées et souvent à une distance considérable du bureau dallache, soit par des facteurs montés, qui transportent les objets de toute nature, soit par des cavaliei's indigènes porteurs de sacoclies intlividuelles fermées.Les colons desservis possèdent une double clef de la sacoche dans laquelle ils insèrent Icni' correspondance tle départ, après y avoir puisé le coiu-i-ier atteinlu.
Au 31 décembre 1907), le sei'vicc postal était assuré par iOC» recettes, 227 disli'ibutions postales et 10 établissements de facteur.sr<'cev<'iu's. La disliilinlinn ;'i d(»niicil(' rsl oi-ginii <('>(> dans la circons- «•riplion de I(i| bnr.'anx. b,n l.S,S.S, il n'rxislaii (|nr ^J'.l iTccItrs et 8 distiibulidus.
Un di''cr-cl n''C('nl du 17 juillcl 1 '.*<>."» a adaplc' d inic nianièic pins (•<)iii|ilrlr encore Idnlillage |ioslal aux besoins dn |iidtlic. Il n'cxis-
tait jusqu'ù cette date à riiit(''rieur(riine même ville aucun procédé pratique et peu onéreux à la fois de faire parvenir rapidement les correspondances urgentes.
La et lettre expi'ès )),qui a fait l'objet du décret du 17 juillet 1905, a comblé fort heureusement cette lacune. La lettre exprès, dont le prix a été Ilxé à 30 centimes, est analogue au a petit bleu » bien connu des Parisiens; e^lle s'en distingue toutefois en ce qu'elle
EXTRÈME-SUD TLMSIEN : BUREAU UE PuSTE DE F0UM-TAT.\H0U1NE
circule en dehors des agglomérations urbaines et qu'elle peut être dirigée de toute localité sur un point quelconque de la Régence.
La population tunisienne a fait à la lettre exprès l'accueil que méritait cette ingénieuse innovation.
Pour le transport des correspondances, la Direction (}e l'Oflice Postal, tout en usant des ordinaires moyens de locomotion : voie ferrée, tramways, courriers en voitures ou cavaliers, emploie entre Sousse et Sfax, sur une dislauce de 130 kilomètres, des voitures
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aiilomobiles qui assurent égalemenl le service des voyageurs. Dans la région des oasis, elle utilise même les « méhari )>, montrant ainsi avec quelle souplesse elle s'accommode des conditions générales de la vie tunisienne.
En ce qui concerne les relations avec la métropole, rOffice Tunisien concourt avec la France au paiement d'une subvention à la Compagnie Générale Transatlantique et à la Compagnie de Navigation Mixte qui elïectuent hebdomadairement et dans chaque sens trois traversées régulières et une traversée facultative. D'auti-es services maritimes hebdomadaires relient Tunis, Sfax et Sousse, Tunis et Malte, Tunis et Alger, Tunis et Tripoli.
Enfin, une Compagnie de navigation italienne assure trois fois par semaine les communications entre l'Italie et la Régence.
Toutes ces facilités de communications ont influé sur le mouvement des correspondances postales et déterminé d'année en année un tel accroissement que de 4.300.000 en 1888, la circulation a passé à Si.^OO.OOO en 1900 pour atteindre 41 .100.000 en 1905.
Une progression analogue s'est produite dans les services accessoires de l'Office. Le nombre des mandats-poste délivrés en 1888 n'atteignait pas 135.000, représentant environ 9.000.000 de francs ; en 1905, on en a délivré 700.000, valant 50.180.000 francs. 11 en est de même en ce qui concerne les chargements et recouvremenis.
Quant au service de la Caisse d'Épargne, les résultats n'en sont pas moins remarquable.s. Les fonds disponibles .sont versés à la Caisse française qui les emploie en achat de rentes ou les fait rentrer dans son compte courant à la Caisse des dépôts et consignalions. Par contre, la Caisse Nationale d'Épargne prend k sa charge les frais d'administration de la succursale de Tunisie. Elle verse de ce chef à l'Office des Postes et des Télégraphes une allocation annuelle qui figure au budget du Protectorat pour une somme supérieure à 35. 000 francs et accorde aux agents de l'Administration tunisienne les remises dont profitent leurs collègues de la métropole.
Ici encore, la Direction de l'Office postal a approprié son service aux besoins spéciaux de sa clientèle La centralisation à Tunis du service des retraits de fonds avait souvent ixxu' ellét, en raison de
l'imperfection des moyens de communication, de prolonger les délais de reml)onrsement. Pour obvier à cet inconvénient, les receveurs des autres centres ont été autorisés à effectuer eux-mêmes, et séance tenante, les remboursements demandés par les déposants. A cet effet, le déposant remet son livret au receveur, qui le sert comme un compte courant, mais en capital seulement, lors de chaque opération effectuée. En outre, les opérations sont reproduites siu' un livret de couleur spéciale qui est remis au déposant. Le nombre des livrets do Caisse d'Épargne et le montant des sommes déposées se sont accrus à tel point qu'en 1905 ils atteignaient le chiffre de 26.410, représentant un avoir de 4.343.000 francs.
La clientèle de la succursale tunisienne comprend : 13.759 Français,2.755 musulmans, 2. 127 Israélites et 7.769 étrangers.
Dans les services de banque une fonction nouvelle de la poste est encore à signaler, car elle n'exiote pas dans la métropole. Frappé des difficultés que rencontraient le commerce et les banques pour faire présenter leurs traites à l'acceptation dans des localités éloii^néos où l'on ne trouvait aucun intermédiaire qualitié pour cette opération, l'Oflice Postal a organisé en 1903 un service de présentalion des traites à l'acceptation. Moyennant une taxe d'affranchissement de 25 centimes et une taxe de présentation de 20 centimes, roflice Postal présente ces titres à l'acceptation et les renvoie aux tireurs. De 476 en '1903,1e chiffre des valeurs à l'acceptation atloi- .i^nait 821 en 1905, et il n'est pas douteux, en raison des avantages ainsi offerts au |)iiblic,(jno le nombi'o n'aille en s'accroissant dans l'avenir.
Depuis 1892, l'Oflice Postal assure lui-mrnie le service des colis postaux, (jui dans la HK'tiopolc a r\r conlit'' aux C()ni|)agnies de chemins de fer. Grâce à ses mnlliples et divers modes d'action, il a pu l'or^ainseï- siu' les points du territoire les plus éloignés d(>s voii's b'iTées ou des escales maritimes. Par arabats ou par chameaux il va chercher dans l(»s centres les plus recid(''s, au lai-il normal d(\'^ eolis postaux, les |)roduils indigènes i|iii ne pourraienl supporler de trop loui-ds frai^ de lrans|)orl, et apporter aux habitants de ces régions les objets «juils ni' [)euvenl trouver sur plaov Le servic(^ des colis postaux constitue, à ce double pointde \ue, un moyen très
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pratique de trafic commercial et d'approvisionnement. Le nombre des colis transportés a quadruplé en dix ans et dépasse aujourd'hui 400.000, représentant plus de 2.500.000 kilogrammes de marchandises diverses.
Une autre utilisation très curieuse des bureaux de poste a'été faite dans les régions où ils constituent le premier et unique organe de l'administration du Protectorat.
En raison de la distance qui sépare souvent les électeurs des sections dévote, les abstentions étaient, avant 1905, ti'ès nombreuses. Pour remédier à cet inconvénient, un arrêté résidentiel du 2 janvier 1905, relatif à la réorganisation de la Conférence Consultative, fait participer les bureaux de poste au.\ opérations électorales. L'électeur présente sa carte d'électeur au Receveur des Postes et^lui confie son bulletin de vote enfermé dans une enveloppe blanche. Carte et bulletin sont insérés dans une seconde enveloppe de modèle spécial, qui reçoit la signature du votant, et le tout est transmis par la Poste à la Section de vote. Le Président de la Section confronte les signatures de la carte et de la suscription et dépose dans l'urne l'enveloppe intérieure contenant le bulletin de vote.
Le service des télégraphes s'est développé parallèlement à celui de la poste.
Le réseau s'est progressivement étendu aux régions les plus éloignées des grands centres urbains; il envoie aujoui'd'hui ses ramifications partout, jusqu'aux derniers postes du Sud, jusqu'aux frontières de la Tripolitaine dans l'éventualité d'un raccordement avec le réseau de ce pays.
La longueur des lignes, en 1888, était de 1.907 kilomètres; elle passait, en 1900, à 3.213 kilomètres, pour atteindre, en 1905, 3.G20 kilomètres.
Le nombre des bureaux ouverts au service télégraphique, qui n'était en 1888 que de 26 et en 1900 de 112, est de 145 en 1905.
A ce perfectionnement de l'outillage a correspondu un accroissement le dans nombre des télégrammes échangés. Ce nombre était de 520.000 en 1888, de 950.000 en 1900 et de 1 .09 1 .000 en 1905. La progression est surtout accentuée dans les relations franco-tuni-
siennes, notamment depuis 1897, date qui marque la réduction des tarifs entre la Régence et la métropole.
Enfin, un poste de télégraphie sans til, dont l'organisation se poursuit activement au cap Blanc, de concert avec l'Administration métropolitaine, complétera heureusement les communications électriques de la Régence. Ce poste fera partie du réseau dont le Gou-
BOITE AUX LKTTKES DANS CX VILLAGE DE L OASIS DE GABES
vernement français a projeté la création sur les C(Ues françaises, algériennes et tunisiennes. Placé sur la route la plus fréquentée de la Méditerranée, il est appelé, aux deux points de vue slratégi(juo et économi(pie,à rendre les plus grands services.
Leseivice tél<''plioMi(jue lui inauguié en Tunisie en I8lil. Il lonclionna d'abord eiilrc Tunis, I.a Marsa et La (loulelle. Successivcnifiil (les réseaux ni-hains iiurnl cr/'t's à Sonssc cl dans les ccnlrcs les plus iniporlaiils.
MOUVEMENT DKS CORRESPONDANCES TELEGRAPHIQUES DE 1888 A 1905
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Puis, l'Office postal chercha et réussit, yràce à des dispositifs ingénieux, à utiliser pour les communications téléplioniques échangées de ville à ville les conducteurs télégraphiques déjà existants. C'est ainsi que furent reliés à Tunis : Sousse, Monastir, Msaken, Moknine, Kairouan, Bizerte, Sfax et d'autres localités moins importantes.
Bientôt, il fallut envisager la substitution, aux procédés du début, devenus insuffisants, de circuits téléphoniques spéciaux. Cette substitution est aujourd'hui réalisée entre Tunis et les villes les plus importantes, telles que Bizerte, Sousse, Sfax, Kairouan, Ferryville, Maleur, Grombalia, Nabeul, Hammam-Lif, Maxula-Radès, La Manouba, Soliman, etc.
Dans le Sud, où le nombre des communications ne justifie pas l'établissement de circuits téléphoniques spéciaux, un système d'alternat, adopté récemment, permet d'utiliser successivement les (ils uniques pour l'échange des télégrammes et des conversations téléphoniques.
Ce mode d'exploitation «lonne des résultats sui'prenanls ; il est particulièrement apprécié des indigènes, pour lescjuels le téléphone constitue l'appareil idéal, ne nécessitant ni trailuction ni écriture.
Le décret du 41 février 1902 a accordé de grandes facilités au public pour l'abonnement au téléphone : les frais de premier établissement de la ligne et des appareils ont été fixés à forfait à 150 francs, payables en quatre annuités; les taxes unitaires de conversation ont été revisées et l'éduites; un service de télégrammes téléphonés a été créé; l'appel téléphonique à domicile a été autorisé et réglementé.
Enfin, le décret du 21 mai 1904 a organisé un service de communications à heure fixe et à tarif réduit de 50<' o, qui rond particulièrement de grands services à la presse.
(!es diverses réformes ont provoqué un accroissement rapide dans le nombre des échanges de communications ])ar téléphone.
Lf iioinhrr dt'S ;d)0nn(''S, (jui était de 81 en I.S'.ll , pussail à .'{1.") en 19<X)età829en1<H)5.
Kidiri, le Icital des communications ('changi'es (inolidicnncnicnt
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atteignait 1 .880 en 1005, après avoir été de 030 en 1000 et de 200 en 1801.
Aux nombreuses attributions qui viennent d'être énumérées, le Directeur de TOffice Postal joint encore celles de Commissaire du Gouvernement français près les Compagnies maritimes subventionnées. A ce titre, il est chargé du contrôle de l'exécution du ca-
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hier des charges et de l'étude, pour la Tunisie, des questions multiples qui se rallaclioiit à l'organisation des Iransporls pai- mer.
I.'fJffice Postal possède «les Ih'iIcIs à Tunis, lîi/erte, Sousse, Sfax, Le Kef, et des bureaux dans ini grand nombre (le localités de moiiiilre importance. Tous ces immeubles onl (''!(' conslrnils eu égard aux conditions spéciales auxquelles ils devaienl répondrez dans chaque cas p.irlicnliei-.
I/ln)lel des P(jstes île Tunis, dii à r/'mineni .ircliileele Siiladiii, est comparable coirun»^ dimension el (onnne agencement inl(''i-ieiu' aux plus beau.x hôtels similaii'cs. Malgré dcïs agrandissements suc-
ic.?, —
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cessifs, il suffit avec peine aujourd'hui à la multiplicité des opérations faites par une population qui va toujours s'accroissant. Un bureau succursale vient d'être récemment construit dans un quartier animé de la ville arabe. Cette décentralisation évitera de longs trajets au public et des attentes aux guichets. L'Office Postal envisage déjà la création d'un second établissement succursale.
Malerré l'abaissement à 10 centimes des tarifs d'affranchissement des correspondances, qui fut réalisé dès 1893 dans le service intérieur de la Tunisie, et la concession de franchise postale accordée, en 1901, aux militaires et marins, les produits de l'exploitation postale n'ont cessé de croître depuis 1888, époque à laquelle ils se chiffraient par 2^28.000 francs, jusqu'à l'année 1905, dans laquelle ils atteignirent la somme de 1.357.000 francs.
La même progression peut être constatée dans le rendement de l'exploitation télégraphique, (]ui élait de 293.000 francs en 1888 et de 485.000 Irancs en 1905.
La réduction de taxe de 50 «^'/o dont Ijénéficient depuis 1897 les télégrammes échangés entre la France et la Tunisie ne provoqua, même dans l'année de la réforme, aucun arrêt dans ce mouvement ascendant.
En ce qui concerne les recettes de l'expluilalion télépii()ni(|iie, elles accusent, depuis l'application des nouveaux tarifs en 1902, une progression qui lend à se mieux marquer avec la création de nouveaux réseaux et l'accroisseinent du nombre des abonnés. Toute nouvelle possibiJilédecoiMinuiii(juer augnienle le nonibi'e des communications demandées par les postes préexistants. \a' proihiit de l'exploitation téléphonique, qui était de .{O.IMH) fi-aucs en I8i)i et de r/).(XK) en 1900, est passé à 131 IMK) francs eu 1905.
On ne saurait mieux faire, pour montrer les pi'ogrès réalisés par l'Office Postal, que rapprocher les résultats financiers actuels des résultats des premières aum'-es-Huanil Vi )\ï\cc Postal fut constitué, ces résultais se ti-aduisaicnt par un déficit de (')0.0<H) Irancs cpii, trois ans plus lard, en 1891, faisait place à un excédent de rccellcs. Sauf un lléchissement en 1893, dû à la luodilication du ré^^imc monélaii'e lunisicn cl à une mauvaise récolte, les recettes ont toujours, depuis, surpassé defplus en plus les d(''penses, UK-me a|uès
tù>^!
POSTE DE TÉLÉGRATHIE SANS FIL UU CM' BON (lustallation intérieure)
({n'en 1898 une chai'ge nouvelle de 150.000 francs eût été annuellement imposée au budget de l'Office pour sa part contributive dans la subvention payée aux Compagnies concessionnaires des services postaux. Le bénéfice net de l'exploitation était de 144.000 francs en 1900 et de 178.000 francs en 1905.
Les produits annuels de l'Office Postal dépassent aujourd'hui 2.000.000 de francs.
Le tableau du fonctionnement des divers organismes politiques et administratifs de la Régence serait incomplet si l'on ne pouvait se rendre compte de l'ensemble des dispositions prises pour mettre le pays à l'abri d'nn coup de main.
Au point de vue militaire, la Tunisie fut organisée par le décret du 2*2 avril 1882, créant un corps d'occupation formé de deux divisions, bientôt du reste ramenées à une seule. Cette division fut ellemême réduite, en 1880, à une simple brigade qui subsista jusqu'au 19 décembre 189i,dale à laquelle fut reconstituée la Division d'occupation. Diverses modifications sont survenues depuis cette date dans la composition et la répartition des effectifs, par suite du renforcement des unités et de l'établissement d'ouvrages fixes de défense.
Le Général commandant la Division d'occupation est placé sous les ordres du Résident Généi'al, dépositaire des pouvoirs du Gouvernement de la République, mais il correspond directement avec le Ministre de la Guerre et il reste soumis à l'inspection du chef du xixe corps d'armée. Les troupes sont divisées en trois brigades ayant leur siège à Tunis et à Sousse, comprenant, comme éléments d'infanterie, le 4e zouaves, le 4^ tirailleurs, une partie des elïectifs du 3«, trois bataillons d'infanterie légère d'Afrique, une compagnie de discipline. La cavalerie est représentée par le ¥ chasseurs d'Afrique et le 4e spahis. Chaque brigade est commandée par un général. A ces diverses unités sont adjointes des troupes d'artillerie et du génie.
Les postes et garnisons sont disséminés le long des frontières terrestres ou maritime. Toute la zone saharienne et tripolitaine est placée du reste, au point de vue administratif, entre les mains des
— IHti —
autorités militaires qui ont la charge des caïdats des Ouerghamma, des Matmata et du Nefzaoua. Le commandement militaire de Gabès et de Médenine centralise tous les services de troupes nécessaires à la surveillance des régions du sud. Les ports de Sousse et de Sfax sont aussi pourvus d'une assez forte garnison; on a même établi dans cette dernière ville une défense mobile qui comprend un groupe de torpilleurs. C'est cependant dans la région nord que les autorités militaires ont concentré les moyens de défense, barrant la presqu'île
LK l'OSTK orTiyui: ui: i-eIdja
'lu {'.u\t-\U)ii pal' le camp (\v Siili-Maiirour, où séjourne en piM'ma- Mcnce un iialaillon d'iiilaiitorie l("gère relié à la garnison de Tunis Ii:ir le jKjsIc d llamiiiani-Lir. (JiK-lqucs balteries protègent aussi le golfe de Cartilage.
La routf du nord-ouest est sous la protection du camp retranclit'' de l'i/erle. Cette ville (!st*défendue pai- une coui'onne de batteries d'artillerie d'un modèle li'ès récent el par des forts détacliés, nu.\ besr>iris des(|uels pourvoit une garnison d'enxiron TlIKH) liommes,
SOUS les ordres d'un général commandant la place. Ouverte à la grande navigation par le creusement d'un canal mettant en communication le lac et la mer, Bizerte devient un port de guerre de premier ordre. La Marine militaire y est représentée par un contreamiral ayant sous sesordres une flottille d'avisos, contre-torpilleurs, torpilleurs et sous-marins. La Tunisie est donc à l'abri de toute surprise.
Les divers corps concourant à la formation de la Division d'occupation se recrutent : lo avec des militaires venus de France, 2<^ parmi les Français établis en Tunisie, 3o avec des indigènes tunisiens désignés par le sort et astreints à deux ans de service. Cette dernière partie du contingent est affectée au 4^ régiment de tirailleurs, au 4^ régiment de spahis, à la garde beylicale, plus connue sous le nom d'armée tunisienne, et enfin à la Division navale.
Une mission militaire française, aux ordres d'un commandant d'artillerie, assure la direction et l'administration des troupes beylicales, qui comprennent un bataillon d'infanterie, trois sections d'artillerie, une peloton de cavalerie et une musique. Le tout forme une troupe de GOO hommes organisés sur le modèle de l'armée française et commandés par trente-deux officiers tunisiens. En cas de guerre la garde beylicale prendrait place auprès des régiments du corps d'occupation, formant un appoint qui ne serait pas à dédaigner, car le soldat indigène est discipliné et très endurant à la fatigue.
En tenant compte de l'armée tunisienne, l'ensemble des forces . actuellement présentes sur le territoire de la Régence s'élève à environ 20.000 hommes, qui suffisent à tous les besoins de la défense.
CHAPITRE X L'état économique
L'exploitation des forêts domaniales. — Progrès de la colonisation agricole.
— Augmentation du nombre des centres ruraux. — Les cultures de céréales.
— Le vignoble et la mévente des vins. — Les plantations d'oliviers et les cultures fruitières. — L'élevage du bétail. — Les pêcheries maritimes. — Les richesses du sous-sol. — Décadence des industries indigènes. — Etat actuel des industries européennes. — Importance du mouvement commercial.
Quoique siiftisamment pourvue de ressources naturelles, la Tunisie était cependant, avant l'occupation française, considérée comme un pays pauvre et hors d'état de nourrir une population nombreuse. On oubliait volontiers qu'au temps de l'ancienne Rome cinq ou six millions d'habitants avaient vécu sur cette terre, les uns adonnés à l'agriculture, les autres utilisant les richesses de la mer on exploitant les minéraux cachés dans le sous-sol.
Les mauvais jours vinrent, il est vrai, quand disparut cette savante organisation administi-ative qui lit longtemps régner la paix dans le monde méditerranéen. Alors, les mines et les carrières furent abandonnées, les trésoi'S enfouis sous les eaux de la mer furent nét-liiîés, la terre elle-même redevint inculte en de nombreuses régions et le vide se fit dans les campagnes désolées. La sauvagerie des Turcs et l'incurie des ministres beylicaux perpétuèrent cet état de choses jusqu'en 1881, mais sous cette apparente pauvreté les Français surent retrouver la richesse latente. Vaillamment, ils se mirent à l'ouvrage, et leurs efforts bien conduits rendent peu à peu aux cantons qui semblaient les plus déshérités leur antique prospérité.
Une des premières préoccupations de l'Administration du Protectorat fut de préserver les taillis et les forêts qui avaient échappé aux incendies allumés pendant les guerres ou causés par la criminelle négligence des pasteurs arabes. Avec 500.000 hectares de boisements, dont moins de 100.000 en arbres de haute futaie, la Tunisie est particulièrement exposée au ravinement des collines et a l'irrégularité du débit des sources. L'aménagement des forêts avait
donc, en un pays aussi dénudé, une importance toute particulière pour la colonisation agricole, sans préjudice des bénétices que pouvait en retirer le Gouvernement.
Les boisements les plus étendus, les seuls, à vrai dire, qui ont actuellement une véritable valeur économique, sont les massifs de Khroumirie, d'une contenance d'environ 100.000 hectares : forêts de Feïdja et d'Aïn-Draham, forêts des Nefza et des Mogod, puis quelques bouquets isolés au nord de Béja.
On ne saurait cependant passer sous silence lesboisdeZaghouan et de Hammamet, ceux de la haute vallée de l'oued Miliane, les forêts de La Kessera, des Zlass,de Sidi-Youssef et de l'oued Melleg, la forêt de Neheur, les massifs de Haïdra, les massifs de Mactar, le tout ayant une contenance d'environ 30.000 hectares; la forêt de Feriana, d'une superficie de 50.000 hectares, et enfin les 15.000 hectares de Cheba, entre Mahdia et Sfax. Il faut aussi signaler dans le sud le massif unique d'acacias gommifères de Thala.
Deux essences principales, le chêne-liège et le chêne zéen, couvrent les parties supérieures des montagnes du nord, dont les pentes inférieures sont peuplées de broussailles et d'oliviers sauvages. Le fond des vallées est occupé par l'aune, le saule, le peuplier l^lanc, le peuplier noir, le houx, etc. De maigres taillis de chênes verts couvrent aussi les hauteurs moyennes.
Les boisements du sud sont en moins bon état, mais renferment encore de superbes massifs de pins d'Alep et de chênes verts, qui se dressent au milieu de buissons d'oliviers sauvages et de thuyas.
En liège de reproduction, bois d'œuvre des massifs de chênes zéens, écorce à tan, charbons de bois, etc., les forêts tunisiennes ont rapporté, en 1904, plus de 1.100.000 francs, tandis que les déjjcnses du Service, y compris la (ixatiun des dunes domaniales, n'ont pas dépassé 583. 'iOO h-ancs. Les bénéfices de l'exploitation seront encore plus considérables quand l'aménagement des massifs soracomplèteimiil IciiniiK-.
Dans les régi(jns de steppes, les immenses étendues d'alfa font aussi l'objet d'une exploitation rationnelle 1res rémuii(''ralrice. L'alfa roussia s'exporte prinri[)nlemeiil en Angleterre pour la l'aiji'ication du j)apier, el l'ulfa maboul est surloul nlilisé par les in-
digènes pour les travaux de sparterie. Des usines viennent d'être créées à Tunis et à Sousse pour l'utilisation sur place de cette précieuse plante, dont l'exportation dépasse déjàun million de francs.
Mais l'initiative privée a surtout porté son effort sur les parties cultivables du sol de la Régence. Sans doute, la charrue n'a pas encore entamé toutes les régions susceptibles d'être défrichées; l'œuvre de régénération est néanmoins commencée. Déjà l'on peut mesurer le chemin parcouru et constater l'importance des résultats acquis. Plaines du Khanguet et du Mornag, vallées de la Medjerda et de l'oued Miliane, collines du Goubellat et du Cap-Bon, Sahel de Sousse et de Sfax, partout la colonisation s'implante en maîtresse, modifiant la physionomie du paysage, empiétant sur la steppe, faisant même parfois reculer les sables du désert. L'indigène, étonné tout d'abord, presque inquiet de ces progrés incessants qu'il regardait sans comprendre, s'associe peu à peu à ce mouvement de conquête pacifique. A l'exemple de ses voisins européens, il perfectionne ses procédés de culture et ses méthodes d'élevage. Les foires aux chevaux de Kairouan et les concours agricoles de Tunis, Sfax, Béja,Mateur, témoignent dès maintenant de la valeur de nos exemples.
A l'inverse de ce qui s'est passé en Algérie, les campagnes tunisiennes furent d'abord occupées par des propriétaires français possédant de vastes superficies et capables de consacrer à la mise en valeur de leurs domaines des capitaux importants. Cette première forme de la colonisation eut pour effet la constitution dans le nord de la Régence de quelques ilôts presque exclusivement affectés aux plantations de vignes et à la culture des céréales. Un nombre restreint de nos compatriotes, aidés par une main-d'œuvre italienne ou indigène, vivait sur ces «henchirs». On ne comptait, en 1885, que 136 propriétés françaises s'étendant sur 212.811 hectares. Encore est-il bon d'ajouter que le domaine de l'Enfida, appartenant à la Société Marseillaise, ligure à lui seul pour cent mille hectares sur ce total. La promulgation de la loi sur l'immatriculation foncière eut pour effet d'accroître rapidement ce nombre dans les cinq années suivantes, et, en 1890, on trouve 505 propriétés françaises formant une étendue de 359.000 hectares. Le progrès
n'est guère sensible jusqu'en 1893, puis la mise en valeur des terres sialines marque une nouvelle étape; en 1897, on compte un millier de propriétés françaises. Enfin, l'aliénation des autres terres domaniales, les concessions de habous, les facilités de tous genres accordées par l'Administration afin de favoriser le peuplement des terres arables transforment peu à peu le mode primitif de colonisation, provoquent la naissance de groupements où domi-
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lient les moyens et les petits propriétaires, si bi.Mi (praujourd'liui on note l'existence de plus «le I .OOO <loiii;iiii(>s. .riiiii> siipciiicie totale; de (ilJT.CKX) hectares.
Pendant que se prodiiisiiit cette ('■Vdlutiitii de notre système de colonisation ;i<ifi(:ole, les étrangers ne l'estiiieiit pas iii;ietit's, et 8().()(X) hectares passaient ;m\ ni.iiiis (l<'s Itiilieiis et Kiiro|)éeiis de nationalités diverses.
.Sous rinlluence de ces multiples causes, les villages commencent
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à surgir dans les pays à céréales ou dans les régions de culture arbustive. Tantôt ces petits centres agricoles sont presque entièrement composés de Français : tel est le cas au Goubellat, à La Mornagliia,'iU'i Bir-M'cherga, à Uusseltia, à Maknassy, à La Merdja de Souk-el-Khemis, à Bir-Meroua, à Dar-Djendi et à Triaga, anciens domaines de l'Etat mis à la disposition de nos compatriotes par la Direction de l'Agriculture. Tantôt, au contraire, les groupements sont surtout formés par des paysans italiens installés sur des parcelles provenant du lotissement de vastes propriétés particulières. Ainsi furent constitués les centres de M'rira, Chaouat, Saïda, Oued-el-Lill, Zaiana, Birine, Sedjoumi, Bordj-el-Amri, Farcine, Reyville, Bou-Ficha, Seinech et Nianou, etc. Mais dans l'un comme dans l'autre cas, c'est le démembrement des grands domaines qui a rendu possible l'installation sur le sol tunisien d'agriculteurs disposant seulement de modestes ressources.
Le long des voies ferrées, auprès des anciennes villes indigènes, se sont aussi réunis des colons européens vivant surtout du travail de la terre, soit comme possesseurs du sol, soit comme métayers, fermiers ou même comme simples manœuvres. Ainsi s'explique le subit développement de Ghardimaou, Souk-el-Arba,Souk-el-Khémis, Béja, Tebourba et tant d'autres points dont la fortune est toute récente. Le même phénomène se manifeste aux abords des stations de la ligne de Tunis au Kef, à peine ouverte à la circulation, et Ton n'a pas encore achevé la voie de Sousse à Aïn-Moularès que déjà des villages de colonisation, comme Sidi-Naceur-Allah, sont en création dans les endroits les plus favorables.
C'est le début d'une ère de prospérité pour la Régence, car la multiplicité des centres agricoles et l'incessante augmentation du nombre des villages auront pour effet immédiat de hâter le peuplement français, d'accroître les sources de production, par suite, de donner au commerce local et au mouvement des échanges extérieurs des éléments de prospérité qui parfois encore lui font défaut.
Le caractère général de cette évolution apparaît nettement
(1) 11 y a aussi à La Mornaghia un petit groupement de colons italiens.
quand on étudie la marche des emblavements et des plantations sur toute l'étendue de la Régence. On est amené, en elïet, à constater que non seulement les progrès de la colonisation ont eu pour conséquence de livrer à la culture des emplacements autrefois abandonnés, mais encore que les indigènes tendent aussi à diminuer dans une forte proportion les espaces jusqu'ici laissés en friche autour des douars. La raison en est que la présence des Européens les incite au travail et qu'ils ont en même temps des facilités plus grandes pour la vente de leurs récoltes on de leurs bestiaux.
A l'appui de cette assertion, il suffit de citer les chiiTres donnés par les rapports officiels. « Des pluies abondantes, dit un de ces documents, étant tombées à la fin de l'hiver 1899-1900, avaient encouragé les indigènes à faire d'importantes semailles de céréales. Les surfaces emblavées ont été, en elfet, de 429. 288 heclan^s pour le blé et de 340.137 hectares pour l'orge, soit, comparativement à l'année précédente, une augmentation de 01.518 hectares pour le liié et de 2G.7G2 hectares pour l'orge. )> Cinq ans plus tard, sans changement appréciaijje dans les conditions atmosphériques, les surfaces emblavées sont de 493. G15 hectares pour le blé et 482.058 hectares pour l'orge. On constate aussi que les ensomencemonts en avoine ont été chaque année en augmentant considérablement, passant de 8.012 hectares, en 1900, à 20.735, en 1903, et 48. 181 en 1904. Enhn, il semble que les indigènes, encourugésjpiir les résultats obtenus, se préoccupent d'imiter les colons 'européiMis <'l de pratiquer également cette culture si rémunératrice.
Si l'on songe que la superficie des terres susceptihles d'élre iiiis(>s en valeur par l'agi'iculture et l'élevage est ilcnviiMii Imil millions frhectarcs,"^ on se rendra compte, par les chirfresj)récédenls,(les pi'ogrès déjà réalisés. Plus d'un million d'hectares cmlilavc's dans un [tays où |)artout le système des jachères est en usîigc, ci'la représente, en cllct, au moins ficiix millions d'hcclarcs alleinaliviMiicnl alï(;ctés nu |);ilina^(! et à la (■iilliii'e.
« Le vignobh; coniporlail, d'aiilre pari, an (h'-hnl de lamii'-c 1900,
{M Notice, p. 1.
une superficie de 16.000 hectares en chitrres ronds ; les plantations d'oliviers, 220.000; de palmiers, 19.000; etc. » Les espaces vides diminuent ainsi peu à peu d'étendue devant la patiente énergie du colon ; mais que de mornes solitudes encore à conquérir par la charrue ! que de plaines dépourvues de véf^étation arbustive, de collines aux flancs décharnés à recouvrir de riches plantations !
C'est au moyen de la vigne et de l'olivier que cette œuvre si intéressante a été surtout entreprise. La Tunisie est, en effet, par son sol comme par son climat à saisons tranchées, le pays de prédilection des cultures arbusiives. De plus, les ravages du phylloxéra
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en France eurent pour conséquence de provoquer un véritable engouement pour la vigne dans toute l'Afrique française du Nord, car l'on espérait y échapper à la poursuite du redoutable insecte et combler par la production algéro-tunisienne le déficit des récoltes de la métropole.
En quinze ans, on planta en Algérie près de cent mille hectares. Sans doute, l'effort accompli dans la Régence ne saurait être comparé à celui de la colonie voisine, où la population agricole était plus dense ; mais en 1882 le vignoble européen n'occupait guère que 100 hectares sur le territoire de la Tunisie ; dix ans après, on pouvait noter l'exploitation d'un vignoble de 5. 475 hectares, et enfin,
en 1004, on comptait li.l07 hectares en plein rapport, auxquels il faut ajouter environ 1.700 hectares appartenant à des propriétaires indigènes, soit au total 16.000 hectares, pouvant donner, dès maintenant, environ 300.000 hectolitres de vin. On signalait cette même année que, (cpar suite de l'état pléthorique du marché français et des grèves qui avaient entravé les envois, la vente des vins avait été particulièrement difficile et que les cours moyens n'avaient guère dépassé 8 à 10 francs l'hectolitre ». Doit-on voir là un fait accidentel ou, au contraire, les conséquences de la reconstitution du vignoble métropolitain? La persistance de cette baisse de prix tend à prouver qu'il s'agit ]nen d'un phénomène économique d'ordre général. Les colons tunisiens auront désormais quelque peine à écouler leurs produits sur le marché français, à moins que, suivant les conseils des maîtres expérimentés en la matière, ils ne se décident résolument à faire choix pour leurs plantations d'espèces pouvant donner des vins de coupage ou des vins liquoreux. Reste, il est vrai, le marché extérieur, et particulièrement les pays de l'Europe septentrionale ; mais l'adoption de nouvelles mœurs commerciales est nécessaire pour pénétrer dans ces milieux encore mal connus de nos compatriotes. Souhaitons que la crise de mévente soit l'occasion de cette transformation si désirable de nos méthodes de propagande commerciale à l'étranger.
On peut, en résumé, répéter aujourd'hui ce qu'écrivait il y a tlix ans M. Paul i'ourde : « L"liistoir(> de la viliciilliirc en Tunisie (celle 1 de la viticulture algérienne est la même) se partage en trois phases : p('riode d'engouement pendant laquelle ont été constitués ces immenses et beaux vignobles dont (]uelquos-uns onl pins de t200 hectares (le plus gran<l en a5(K)); période de diM-ouragerncnt causé par l'abaissemeiil du prix i\t'< vins i|iii ;i Arcw les ('sp(''ranc('s dt^s planteurs, mais (jui, en Tunisie du nidins, n';i a ukmk* aucune catasii'ophe, car tous les colons uni Icnu hun (|ii;in<l niénie ; eulin, périoile (ju'on [)0urrait appeler |ii''ii(M|f de pioi^ivs d «le sagesse. La mai'ge des bénéfices s'(''l;iiil i^'-lrécir, on s'ingc'-nii' à l:i r('u''lar^ir m ;init''li(ii anl
la culture et en aimMioriUit l;i \ inilicalion »> et aussi, pituvons-
nous ajouter, ru clioisissanl niii'ux les (■('■pages, en (■r('';inl des ly|)es devins dilTércnts de ceux de la ni(''lr()jK)l(\ «Si I On n Cu es! plus
aux rêves d'il y a (jiiinzc ans, on envisage l'avenir avec conliance.
(( Conduite avec la prudence que réclame toute entreprise agricole, faite avec le souci de ne rien négliger des perfectionnements révélés par l'expérience, la viticulture, remise à son rang après ces hauts et ces bas» contiiuieraà nous apparaître comme une des industries les plus propres « à attirer et à fixer dans notre possession les colons français » '''
L'olivier est pour le centre tunisien ce que la vigne est pour le nord. S'il est téméraire d'affirmer avec la légende que l'introduction de cette plante précieuse chez les Liby-Phéniciens soit due à Aniiibal, il est hors de doute en tout cas que les Carthaginois retiraient déjà d'énormes revenus des olivettes qui couvraient le pays. Plus tard, quand les Romains établirent leur domination sur l'Afrique, la culture de l'arbre consacré à Minerve gagna toute la Byzacène. Une immense forêt d'oliviers s'étendait du Sahel de Sousse et de Sfax jusqu'aux montagnes de Tébessa et du Kef. Partout sur le vaste territoire compris entre ces divers points se dressent les ruines d'innombrables huileries. Çà et là quelques îlots d'arbres centenaires subsistent même encore, muets témoins des invasions passées. Ce sont les pasteurs arabes'-' qui ouvrirent ces énormes brèches à travers les rangs serrés des vieux plants si respectés des anciennes populations ; c'est devant les troupeaux que peu à peu la culture arbustive disparut pour faire place aux herbes de la steppe. Sur quelques points seulement les populations vivant de l'olivier réussirent à se maintenir, particulièrement le long du littoral. Mais telle était l'importance de cette forêt si vantée que ses débris suffisent encore aujourd'hui à classer la Tunisie comme le premier pays oléicole du monde.
Près de dix millions d'arbres'^' ont été recensés pour l'établis
(1) Voh' dans La France en Tunisie, publiée sous la dii'ection do Louis Olivier : « La Viticulture en Tunisie », par Paul Bourde, p. 160.
(2) Et aussi la sauvage méthode défensive des Berbères de la Kaliéna. reine des tribus de l'Aurès.
(3) Exactement 9.526.567, se décomposant ainsi :
Sauvageons 711 .586
Greffés, âgés de moins de 20 ans 1.582.326 Greffés, âgés de plus de 20 ans. . 7 .232.6.55
sèment de Fimpôt ((kanoun» à percevoir pendant l'année 11K)2. La production et la culture varient selon les régions. Rien n'est plus différent d'aspect qu'une olivette du nord de la Régence et un des grands vergers du Sahel de Sfax. D'une part, des plantations serrées comptant jusqu'à 120 et même 150 arbres à l'hectare ; de l'autre, de larges espaces intercalaires ménagés le long des rangées d'arbres danslebutde favoriser le développement des racines et la croissance des branches, mais ne permettant guère de planter que 18 à 20 unités à l'hectare. '^' Les olivettes du Sahel de Sousse, qui comptent jusqu'à 60 pieds à l'hectare, forment comme une sorte de transition entre les deux systèmes précédents.
Pour s'expliquer une telle diversité dans les méthodes de culture, il suffit de songer que le régime des pluies est essentiellement variable selon les régions, et que le degré d'humidité du sol est beaucoup moindre dans les environs de Sfax qu'autour de Tunis.
On a constaté aussi que les plantations du nord sont en général assez mal entretenues. Longtemps on attribua ce fait à la nature de l'impôt perçu, consistant en une dîme sur le produit de la récolte au lieu d'une taxe par pied d'arbre, comme dans le sud. On distinguait ainsi les pays (Vachour et les pays de kanoun. Dans ces derniers seulement, disait-on, l'agriculteur était en courage à soigner ses arbres. En réalité, les causes liscales ne sufliseiit pas à exphquer l'état d'infériorité des olivettes de la Tunisie septentrionale. Les raisons de ce phénomène résidcnl dans le gcaiid nombre de biens habous soustraits à la vigilance de leurs propriétaires, dans l'insuflisance de la Ghal)a'-) à remplacer l'initiative privée, dans un mode défectueux de plantation serrant les arbres à tel point (ju'ils ne peuvent être suflisamment ac'rt's et l'endent plus diflieile le hi- Ijour; la tailleelle-même est mal comprise, et la cueillette des olives se l'ail par gaulage au lieu d'être en'ectu(''e à la main.
De là, des rendemeiils insul'lisauls que radniiuisti'alidu s'est efr()i'e(''e d'améliorer p.ir luie nTorine de l;i (lliidia, l'enqiloi de nouveaux procédés de l;iillt\ une suiveilhinee plus eriieiiee des cultures
(') (Jnliiiairoment dix-sepi .
I-') AdmiriLstratioii des forêts d'oliviors
et (le la cueillette, puis en dernier Vww la suppression de l'acliour et son remplacement par le kanoun.
Dans les olivettes du Sahel de Sousse,qui compte environ quatre millions d'arbres, bien des perfectionnements ont été aussi réalisés. L'indigène est bon cultivateur ; il soigne ses arbres avec amour, et pai'tout où la terre, trop forte, menace de se fendiller sous l'action de la sécheresse, il s'ingénie par un système de levées en terre formant déversoirs, à ne rien perdre des eaux du ciel.
LES ALIGNKMENTS D OLIVIERS A SFAX
Mais c'est autour de Sfax que la culture est incontestablement la plus perfectionnée. Des hauteurs de Bokkat-el-l]eïda, aussi loin que s'étend la vue, on aperçoit des files d'arbres admirablement alignées, séparées les unes des auti-es par un terrain soigneusement labouré et débarrassé de toutes plantes parasites. On estime que, depuis douze ans, près d'un million d'oliviers sont venus s'ajouter à la forêt ancienne par les soins de la colonisation européenne.
Les Français, notamment, ont lait de grandes acquisitions de terres sialines et, soit en employant des métayers indigènes, connus sous le nom de ?7^'/•/^arçi, soit en confiant à un gérant la direction de leurs domaines, ils ont développé l'oléiculture au point que la zone complantée s'étend aujourd'hui à plus de 50 kilomètres de la ville.
M. Bourde a dit justement que «. sans aucun enseignement du dehors, par le seul effet de ses observations, l'intelligente et laborieuse population de Sfax est arrivée à porter la culture de l'olivier à un degré de perfection tel que la science agricole européenne n'a rien à corriger ni rien à ajouter à ses procédés ».
Enetfet,12 ou 20 arbres à l'hectare donnent au Sfa.xien un levenu plus grand que 50 dans le Saliel ou 100 à 120 dans le nord. S'il n'entre pas dans le cadre de cette étude de passer en revue tous les soins dont un olivier peut être l'objet dans la région de Sfax, il est bon de dire que Tingéniosité des habitants n'a rien négligé pour placer l'arbre dans les meilleures conditions d'air, de lumière, d'humidité et de chaleur, et obtenir ainsi le maximum de rendement.
Plus au sud, la forêt d'oliviers n'est plus continue, mais on remarque encore d'importants massifs de plants à Djerba, dans le gouvernement (h' l'Arad, dans les oasis du Djerid et même en quelfjues points du centre, autour de Kairouan par exemple. Il n'est pas jusqu'au Kef et à Maclar où cet arbre si utile n'apparaisse connne une appréciable ressource pour les habitants.
Les deux à trois cent niill(3 heclolitres d'huile amnielleincnl produits par la Tunisie doivent donc être considérés comme un minimum susccptilijo d'être (■onsid(M'al)loinonl augmenté dans un avenir j)irj(haiii.
La (|n;ilil<'' des huiles d'olive liiiiisieiiiie s"estaiii(''li(»ré(M''^al(Mii(Md be.iiicoiip p;ii' remploi des procédés pciTcclidimt'S en iisa^e d;iiis les grandes iisinesdu littoral. A Sfax, comme à Sousseet à ]\l;didia, on est pai'vemi à se d(''l)arrasserdes margarines en (^\cès(pii (")laien( aux huiles leur linq)idilé et les rendaient |i;iii()is inipiopres à lindnslrie des conserves.
L;i Tunisie pent désoi'uiais l'oiirnii' un coiiuneice d'i'xporlalinn un liqiiiile ca|iable de rivalis<'r en bonli' avec, les meilleures huiles lie Nier;.
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Ditiis rextrèmo Sud, rarhro par oxcellencc est le (laitier. Recouvrant de ses hautes palmes llexibles un triple étage de végétation, qu'il protège des brûlantes ardeurs du soleil, il fournit en même temps aux habitants des oasis les matériaux nécessaii-es à consolider leurs habitations, les fibres dont ils se servent pour leurs travaux de sparterie, les fruits qui aident à la nourriture de leurs familles, l^es plus belles espèces de dattes, notamment la variété (( deglat-en-nour )),sont réservées pour l'exportation. Elles proviennent surtout du Djerid. Sur quinze cent mille palmiers que l'on a recensés en Tunisie, il y en a moins de trente mille donnant les fruits transparents si recherchés en Europe, mais le nombre de ces derniers s'accroît assez rapidement, en raison même de l'extension prise par le commerce des dattes depuis l'ouverture du chemin de fer de Sfax-Gafsa et l'annonce de son prolongement jusqu'à Tozeur.
La plupart des arl)res fruitiers du midi et du centre de l'Europe prospèrent aussi dans la Régence. Le figuier y donne des fruits particulièrement réputés; il en est de même de l'amandier. Dans tout le bassin méditerranéen, les pistachiers de Sfax sont célèbres. A Hammamet et à Nabeul, il y a profusion de citronniers et d'orangers.
La culture des lleurs à parfimn est aussi en voie d'extension, et l'on peut signaler la création en Tunisie de fabriques dirigées par des Européens qui obtiennent, par distillation des plantes, diverses essences de qualité très supérieure aux eaux de ro^e et de //enr-s d'oranger apportées sur le marché par les indigènes.
Enfin, un Syndicat d'initiative des Primeuristes, institué sur le modèle de celui qui fonctionne avec tant de succès à Oran,est en train de révolutionner les cultures maraîchères et fruitières. L'émulation des pi'oducteurs, surexcitée par la certitude aujourd'hui acquise .de pouvoir écouler leur récolte à l'étranger, en Suisse particulièrement, ainsi que dans toute l'Europe centrale et septentrionale, a pour effet de les pousser à la recherche des espèces nouvelles, tout en améliorant par une technique plus sgvante la qualité des fruits et légumes qu'ils savent déjà convenir au sol et au climat.
Diverses cultures sarclées, comme celles des fèves, des pommes
de terre, <lu lin, etc., plus rarement celle du tabac, sollicitent également dans certains cas l'activité du colon. ">
Avec les céréales, la vigne et l'olivier, l'élevage constitue une source de prolits importants pour la population tunisienne. Les Iburrages naturels sont, en el'fet, abondants dans presque tous les pays du nord, (k où le sol se recouvre, en hiver, d'une végétation spontanée qui permet d'engraisser uu nombreux bétail et peut, conservée par l'ensilage, fournir en été une nourriture fraîche aux animaux. «'-'Dans la région du Haut-Tell et dans les steppes du centre on entretient aussi des troupeaux considérables de moutons et de chèvres. Malheureusement, les procédés d'élevage sont encore très défectueux : manque d'abris, absence de soins vétérinaires, mauvaise méthode de croisement et de sélection, nul approvisionnement de fourrage en prévision de la saison sèche. Il en résulte une elîrayante mortalité lorsque la chaleur ou le froid sont excessifs, et de brusques diminutions des eireclifs d'animaux sur toute l'étendue de la Régence.
On a vu, en moins tle six années (1895-1901), le nombre des moutons tomber de 1.200.000 à 600.000 environ, puis remonter bientôt vers le chilîre primitif, pour atteindre 1.100.000 en 1904. Pareille lluctuation a été observée pour les chèvres et pour le gros bétail. On évalue à près de 600.0001e nombre de chèvres, à environ 150.000 celui de chameaux, mais il y a moins de 200. 0(X^ bovins, et on ne compte guère que 35.000 chevaux, 16.000 nuilets et 200.000 ânes. Les porcs ne dépassent pas 16.000.
Le troupeau tunisien n'est donc pas considérable. Aussi le Gouvernement s"cst-il préoccupé de prendre une série do mesures h^ndaid à favoriser les élexciirs. Il les ciicoiii'agc |)ar des primes et des récompenses diverses à anu-lioi-er les l'aces exislaiiles et à iii- Irodiiire «les ty|)es nouveaux, (l'est ainsi ipTaiix montons à grosse ijneue s'est snbslitué en certaines régions le mouton à (jucue line dont la viande est plus recliei'chée et la laine plus d(''lic;ile. i*areilli'iiiciil. 1,1 si'lecl ion cl |(' ci'oisenienl ont donne' île bons i(''sultats d;nis IVdevage du dievid b;nb(;.
(U Xnlicr. ]>. (•>:{.
l'i) Notir,;]>. (il.
Les indigènes ont été, de la sorte, encouragés à augmenter le nombre des animaux. De leur côté, les colons, « dont l'installation a tout d'al)0i'd constitué, en général, un obstacle pour le développement des troupeaux appartenant aux indigènes, paraissent vouloir se mettre à pratiquer l'élevage». Ils ont même créé récemment une «Association des Eleveurs du Nord de la Tunisie»; cette so-
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ciété s'occupe surtout de la défense des intérêts des éleveurs de porcs, mais n'en est pas moins l'indice d'une transformation prochaine des méthodes, ce susceptibles d'atténuer heureusement les variations considérables constatées, selon que les conditions naturelles sont favorables ou non, dans relïectif des troupeaux. »("
La faune marine constitue aussi pour les habitants une ressource qui n'est pas à dédaigner, car les eaux du littoral tunisien sont ex-
(1) Rapport au Président de la République, lUO l, p. 32.
trêmement riches en espèces animales. Depuis les temps les plus anciens, la pêche y est une industrie florissante. 11 suffit, pour s'en convaincre, d'admirer les mosaïques du Bardo où sont retracées de si curieures scènes de la vie maritime à l'époque romaine.
Au.x populations indigènes des côtes sont venus se mêler peu à peu des pêcheurs grecs, siciUens ou maltais qui Ibnt la chasse aux espèces migratrices ou s'occupent de la cueillette des éponges. Los pèches maritimes continuent à être une des richesses de la Tunisie. Outre les espèces communes avec l'Algérie, les eaux tunisiennes contiennent d"autres ressources qui font rohjet d'importantes exploitations.
Les thons y aflluent,el plusieurs madragues ont été installées sur divers points du littoral pour les capturer. Ces étahlissements,qui n'ont pas de similaires en France, constituent de véritahles usines munies de tous les perfectionnements modernes pour la mise sous huile du poisson. Certains arrivent à préparer en vingt- quatre heures jusqu'à 800 thons d'un poids moyen de 80 kilogrammes chacun.
La madrague de Sidi-Daoud, calée dans le golfe de Tunis, à 57 kilouièli-es de La Goulette, est rétal)lissement de ce genre le plus important qui existe sur le littoral de la Régence.
Il y a été captui'é, en 1904, 10.800 thons, pesant 803.0i0 kilogrammes, valant à l'état li'ais '200.000 francs. Lapins grande \\\\v\\c du produit de la pêche est conservée à l'huile.
Tant en mei" qu'à terre, le personnel employé pondant la saison de pêche, qui dure d'avril en juillet, est de 200 hommes.
Los tlionaires do la Hégence ont capturé, pendant la campagno do |)éche 190i,29.(3(M) thons, pesant '2.104.500 kilogrammes.
Los fonds flosilosdo LaGalite sont riches ou langoustos. La production a ét<' do8l.5(H) kilogi'ammos on lOOL
Autrefois très active, la |>(''clic du corail a (''t('' alianilonnt''o pai" suite de l'aliaissouient du ()i'i\ dii à la lahrication du faux corail.
Sur les lianes des ilos Korkonna, les poulpes sont ahondants. Los |iècheurs indigènes on consonnnonl inio partie siu' pkice. L'autre parlif! est séclM'-o et expédiée en Grèce, où ce niollus<|uo consliliie, à l'époijin- ilu carèuiede la religion orthodoxe, la nourriture |»i-osi|UO
exclusive de la population peu fortunée. En 190i, l'exportation des poulpes secs s'est élevée à 342.000 kilogrammes, d'une valeur de 327.000 francîs.
Le golfe de Gabès recèle de vastes gisements d'épongés que l'on pèche au trident, au scaphandre ou à la gangava. En 1904, la pêche des éponges a produit 106.500 kilogrammes, d'une valeur marchande de 2.200.000 francs.
Enfin, les grands lacs salés du littoral tunisien ont été amodiés à des industriels qui les exploitent d'une façon plus rationnelle et ont ainsi réussi à en augmenter la production dans des proportions considérables. Le lac de Tunis, par exemple, qui du temps de la pêche libre fournissait à peine 200.000 kilogrammes de poissons, en a jeté, en 1904, 609.000 kilogrammes sur les marchés de Tunis et de France.
L'industrie extractive contribue pour une large part au développement industriel de la Régence.
Les mines de plomb et de zinc, dont les plus importantes sont : le djebel Reças, le Khanguet-Kef-Tout, Sidi-Ahmet,Fedj-el-Adoum, Sidi-Youssef, Fedj-Assène, djebel Ben-Amar, djebel Touila, etc., occupent à elles seules un personnel total de 3.500 ouvriers, dont le salaire annuel dépasse 2 millions de francs; elles produisent annuellement 58.000 tonnes de minerais divers, dont la valeur, aux points d'embarquement, est supérieure à 7 millions.
Récemment encore concentrée à Gafsa, l'exploitation des phosphates donne lieu, de son côté, à une exportation annuelle de plus de 500.000 tonnes, représentant une valeur de 9 millions à la sortie de la Régence. Ce chiffre d'exportation est appelé à s'accroître rapidement, par suite de la mise en exploitation des importants gisements de phosphates de Kalaat-Senane, Kalaat-Djerda, du Redeyef et d'Aïn-Moularès qui vont ajouter leur important contingent au tonnage des gisements du Mellaoui.Plus de 2.000 ouvriers sont occupés à l'heure actuelle par cette industrie, pour un salaire annuel de près de 2 millions.
L'extraction de la pierre à bâtir, des matériaux de ballast et d'empierrement et des autres produits de carrière fournit annuellement 900. (X)0 tonnes de matériaux, dont la valeur aux lieux d'emploi est
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de 6 à 7 millions. Environ 1.500 ouvriers sont occupés par cette industrie.
Enfin, d'importants gisements de fer et de manganèse, découverts dans ces dernières années, vont être mis sous peu en exploitation. On peut, dès à présent, évaluer à 500.000 tonnes au minimum l'appoint que fourniront les seuls gisements du Zrissa et du Slata au chiffre d'exportation annuel des minerais de provenance tunisienne.
Les sources minérales et thermales sont très nomhreuses. Les plus renommées sont celles d'Hammam-Lif et de Korbeus, où l'on soigne les maladies de la peau, les affections syphilitiques, les douleurs rhumatismales.
Spécialement aménagée par les soins d'une Société concessionnaire, la source de Korbeus, déjà si fi'équentée par les indigènes, est appelée à devenir un centre curatif de premier ordre pour les Européens.
La vertu de ces eaux est, en effet, universelle dans tout le nord de l'Afrique, où un adage populaire dit que « tant qu'un malade condamné n'est pas allé à Korbeus, il y a encore de la ressource ». Elles sont souveraines contre les affections rhumatismales, l'arthritisme et ses diverses manifestations, les dermatoses, et toutes les maladies de la peau consécutives à une altération du san^f. Les choréiques et les ataxiques en retirent en outre un soulagement rapide, ainsi que les sujets atteints de diabète, d'obésité, de gravelle, d'allections du tube digestif et de paludisme.
Une société s'est formée pour exploiter cette station dans des conditions de confort et avec une installation qui permissent à la clientèle européenne d'en recueillir les bienfaits.
La Compagnie, aussitôt constituée, s'est mise à l'œuvre. Dans le village de Korljcus, amas misérable do masures soi'dides, où (jucl- <|ii<'s ruines presque elïacées témoignaient seulcsdel'antiiiue spleii-
• l'iir des Ihei'mes romains de Carpis, s'élèvent un magnilique hôtel
• jiii sera ouxcrt :in piijilic ifiiis le coiiimiiI de f(''\iifi' l'.K)7, des bâtiments d'aduiiiiistiatioii, un garage jiour automobiles, etc. En attendant l'ouverture de l'établissement Iheiinal, la (;onq)agnie a fait aménager un ancien palais beyiical, le Dar-el-Bey, où les malades
européens recevront d'un médecin attaché à l'établissement les soins attentifs que comportera leur état.
Le Gouvernement Tunisien ne pouvait se désintéresser d'une entreprise d'un tel caractère d'intérêt public et qui importe à un aussi haut degré à la sanlé générale, ainsi qu'à la prospérité matérielle de la Régence, où l'affluence des étrangers riches se répercute sur le développement des alfaires commerciales, industrielles et agricoles. 11 a donc fait construire une route superbe à partir de l'appontement de Sidi-Raïs, route qui dessert Korbeus, en traversant le village, et se prolonge au delà jusqu'à Hammam-el-A trous.
Ce magnifique travail d'art est exécuté en corniche, le long du versant du djebel Korbeus, et suit le bord de la mer, qu'il domine, en certains points, de près de cinquante mètres. Le spectacle que le voyageur qui parcourt cette route a sous les yeux est admirable : il embrasse non seulement le golfe de Tunis, mais encore le cap Porto-Farina. Dans celte Tunisie où la nature s'est complue à multiplier les sites gracieux ou imposants, il est permis d'ahirmer que Korbeus, grâce à la configuration du terrain et aux merveilles réalisées par fart des ingénieurs, constitue un des points de vue les plus pittoresques et les plus grandioses.
De plus, la Compagnie, en couvrant de constructions le village de Korbeus, a eu le bon esprit de ne pas substituera l'aspect antérieur un groupement d'édifices de style uniquement européen, qui, au milieu du site sauvage où ils se fussent dressés, auraient présenté un caractère disparate et mesquin. Si l'on excepte l'hôtel des thermes qui, pour répondre aux besoins d'une clientèle préoccupée d'y rencontrer les commodités nécessaires, devait se conformer aux dispositions intérieures et extéiieures qu'exige ce genre d'établissements, toutes les constructions édihées par la Compagnie sont du style arabe le plus pur.
Il est à présumer que l'établissement balnéaire de Korbeus, une fois connu en Europe, jouira delà plus grande vogue. Peu de sources thermales ont, en elîet, des vertus aussi efficaces et peu de golfes peuvent être comparés à la magnifique baie de Carthage. Ni les touristes, ni les malades ne se plaintlront d'avoir traversé la mer
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pour gagner un pays où ils pourront, tout à la fois, rétablir leur santé et trouver le plaisir des yeux.
Quelques salines concédées à des particuliers sont également en exploitation. Les trois principales sont celles de Ras-Dimas, qui exporte environ 7.000 tonnes ; de Zouila, avec 2.000 tonnes, et de Sidi- Salem, avec 4.000 tonnes.
Dans l'évolution économique de la Tunisie, le fait le plus important de ces dernières années est le subit développement des exploitations minières. Une véritable lièvre s'est emparée des habitants après les découvertes successives de gisements de phosphates, de zinc et de plomb ayant enrichi les inventeurs et donné de magnifiques bénéfices aux sociétés concessionnaires. Des milliers de demandes de permis de recherches affluèrent à la Direction des Travaux publics. Mais cette Administration, soucieuse du bon renom de la Régence et désirant aussi éviter à de nombreux solliciteurs les désillusions si fréquentes en matière de prospection, ne délivra ses permis qu'à bon escient. Elle fut amenée cependant à en distribuer plus de 500 en 1901 et, l'an dernier, elle donna encore plus de 100 autorisations.
Les conséquences immédiates des progrès accomplis par l'industrie minière ont été la formation de nouvelles compagnies et l'importation en Tunisie de capitaux considérables appartenant à des Français ou à des Italiens. La construction des voies ferrées dans la direction des Nefza, du Kef, de Sbeïtia n'a été possible que par l'octroi des concessions de mines ou la mise en adjudication des gisements de phosphates. En sorte que la colonisation agricole elle-même a été singulièrement facilitée par la mise en valeur du sous-sol. L'Etat Tunisien a ressenti les bons effets de cette activité en recueillant immédiatement des plus-values d'impôts auxquelles s'ajouteront plus tard les redevances fixées par les contrats passés avec les Compagnies minières.'''
En dehors de l'organisation du travail dans les mines, on ne peut
(1) V. «Tableau des concessions de mines », page 202. Un certain nombre de demandes de concessions, récemment examinées parles ingénieurs de la Direction des Travaux publics, ont été prises en considération. De nouvelles sociétés minières sont en voie de formation et seront constituées dans le courant de l'année
guère signaler en Tunisie de grandes industries. L'absence de houille et la pénurie des eaux courantes se sont opposées jusqu'à ce jour à la naissance de véritables cités industrielles hérissées de hautes cheminées d'usine et abritant une nombreuse population ouvrière. Les indigènes n'en sont guère qu'au stade de l'industrie familiale et sont tous des gens de petits métiers, artisans groupés en corporations moyennageuses, avec un «aminé» à leur tête, et soumises à d'étroites et minutieuses réglementations. Fabricants de chéchias, moulineurs et tisserands de soie, de coton ou de laine, teinturiers, selliers, forgerons, menuisiers, parfumeurs, orfèvres, potiers ou tanneurs, emploient des procédés rudimentaires qui ne leur permettent plus guère de soutenir la concurrence des ouvriers d'Europe. Le tannage, par exemple, est si long et si coûteux, que l'indigène tunisien a un avantage évident à exporter les peaux et les cuirs à l'état brut. Le travail du cuir ne nourrit plus l'ouvrier, si bien que la fameuse corporation des selliers voit diminuer de jour on jour le nombre de ses représentants. A Kairouan, où se fabriquent ces tapis si universellement réputés pour la solidité de leur tissu, leurs teintes inaltérables, la beauté de leurs dessins, on a imaginé en certains endroits de substituer les couleurs d'aniline aux couleurs végétales pour compenser la baisse des prix. Sans doute, les frais généraux de fabrication ont été diminués, mais aux dépens de la valeur du produit. La réforme est d'autant plus malheureuse qu'il s'agit en quelque sorte d'une industrie de luxe, moins exposée à la concurrence européenne, et pouvant encore exporter ses produits dans le monde entier.
Les céramistes de Nabeul,i]ui livivnl au commerce des poteries communes ou des vases curieusement émaillés, ont modilit' leur fabrication et leurs modèles d'après les indications d'artisans français, mais les fabricants d'essences ou de savonnorio persistent dans l'emploi de UK-lhodes absolument surannées. Presque paitout on constate ainsi l'impuissance des artisans musulmans à renouveler les procédés <|ii<' jcni' oui hansiiiis It-s iiucrlres. Certaines industries indigènes n'ont jdus guère qu'un iult'ivldecui'iosité. Peut-ètie faudrait-il, non pas tenter <le Ic^svivilier à nouveau et de maintenir aibitraiiemerït cei'tains usages, mais apprendre au.\ jeunes '^Cmé-
râlions la pratique des métiers européens, seul moyen d'amener la transformation du régime actuel et de donner aux colons la maind'œuvre indispensable à un développement rationnel et continu de l'industrie.
Peu de métiers, en effet, sont encore exercés par les Européens, mais presque tous visent exclusivement à satisfaire les besoins locaux. Fabriques de pâtes, minoteries, brasseries, distilleries, usines métallurgiques travaillent uniquement pour les consommateurs tunisiens. Seules les grandes huileries modernes du Sahel de Sousse et de Sfax, de Tunis ou de Tebourba se préoccupent des besoins de la clientèle extérieure. Quelques industriels traitent aussi les grignons par le sulfure de carbone; ils ont à leur disposition environ 50.000 tonnes de matière première chaque année. Dans presque toutes les huileries on se livre également à la fabrication du savon, et déjà la Tunisie fournit des produits renommés.
Il semble que la vinification devrait également trouver sa place dans une énumération des industries tunisiennes, mais, en réalité, la fabrication du vin, telle qu'elle est actuellement comprise, est plutôt une branche de l'économie rurale. Chaque domaine a sa cave, son chais et transforme lui-même plus ou moins scientifiquement les produits du vignoble. Ce qu'on peut signaler ici, c'est l'emploi de plus en plus général des moyens perfectionnés pour régler la fermentation des moûts, comme pour fouler et égrapper le raisin. Certains domaines ont des installations de premier ordre, avec des machines permettant d'écraser jusqu'à 100 et 120.000 kilos de raisin par jour, des cuves de 100 hectolitres, des appareils de réfrigération par circulation d'eau froide, des laboratoires munis des instruments les plus délicats. ^^'
Ce sont du reste les produits agricoles ainsi transformés, huiles, vins, qui, avec les céréales et le bétail, constituent encore les principaux objets d'échange de la Tunisie avec les pays étrangers. Mais, d'année en année, s'allonge la liste des marchandises à l'importation comme à l'exportation, et cet accroissement du commerce général de la Régence doit être considéré comme une conséquence
(DTels sont les domaines de Potinville,Crétéville, Ksar-Tyr,Scbuiggui,Enftda.
des réformes administratives et comme un indice très sûr des progrès du mouvement de colonisation.
Pendant la période 1875-1880, le commerce total, importation et exportation réimies, atteignait à peine 22.900.000 francs comme moyenne annuelle. En 1887-1889 on relève déjà le chiffre de 50 millions, supérieur au précédent de plus du double. Deux ans après, en 1891,1a valeur des échanges n'est pas moindre de 77 millions et ce chiffre reste la moyenne annuelle entre 1891 et 1894. La cause de ce relèvement du mouvement des échanges est dû à l'appUcalion de la loi du 19 juillet 1890 qui facilite les relations entre la France et permet aux colons d'écouler sur le marché métropolitain les principaux produits soumis autrefois à des droits d'entrée presque prohibitifs. Les vins, par exemple, taxés à raison de 4 fr.50 par hectolitre, jouissent désormais de la franchise, ainsi que les céréales, les huiles, les animaux de boucherie, etc. Dès lors, un fort courant commercial s'établira entre Tunis et Marseille.
En 1895, le mouvement général des impoi-tations et des exportations est de 85 millions de francs. Par suite d'une mauvaise récolte, on constate exceptionnellement, en 1890, un mouvement de recul qui ramène à 80 millions la valeur des échanges, mais la marche en avant reprendra aussitôt, et depuis huit ans on a constaté une augmentation de plus île 60 f/o, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant ((^(jinmerce extérieur : Importations et exportations) :
18«.)7 Vn. 90.55l.5M
lîXK) lOi. 074. 43:5
1ÎM)1 103.810 lli
1904 ir>().2l().22'i
Pendant cette période, la Tunisie s'est dégagée des liens qui l'unissaient li'op étroitement à cei'taines puissances «Hrangèrt>s dont elle t'iait [)i"esque tributaire au point de vue t'((inonii(|ue. En I89(), les nouvelles conventions passées avec lAngleteriv, l'Italie et plu-
sieurs autres nations lui rendirent sa liberté et lui permirent de faire encore un pas en avant vers l'union douanière avec la France. Les tarifs du 2 mai 1898 marquent, en effet, une nouvelle étape de cette politique, car ils ouvrent plus largement aux produits français le marché tunisien et complètent heureusement la loi du 19 juillet 1890. Enfui, toujours dans le même ordre d'idées, un décret du 9 juillet 1904 a établi sur les céréales et leurs dérivés de provenance étrangère, à leur importation dans la Régence, un droit de 7 francs par 100 kilos (tarif minimum français) et accorde la franchise entière aux produits similaires de France et d'Algérie. Ce décret tunisien a été suivi, à la date du 19 juillet, d'une loi française qui, pour les céréales et leurs dérivés, établit désormais l'union douanière pure et simple entre la Tunisie d'une part, la France et l'Algérie de l'autre.
Le système des primes à l'importation, dont bénéficiait la minoterie marseillaise et qui lui permettait de soutenir la concurrence des blés russes et d'écouler sur les marchés de la Régence pour 7 à 8 millions de farines chaque année, disparaissant par le fait de celte loi, il en est résulté un ralentissement dans les importations et un fléchissement correspondant aux exportations, par suite de l'impulsion imprimée à la minoterie tunisienne, contrainte de livrer à la consommation locale des quantités toujours plus grandes de semoules et de farines de blé tendre.
Il est encore difficile de préciser les effets de ces changements dans le système douanier, mais on peut, en tout cas, constater dès aujourd'hui que les éléments dont se compose le commerce extérieur de la Tunisie sont assez variés, depuis le développement de l'industrie minière et des pêcheries maritimes, pour qu'une brusque transformation du régime fiscal appliqué aux céréales n'ait pu arrêter la progression des échanges. On note un accroissement de cinq millions de francs en 1904 par rapport à l'année précédente, et, chose digne de remarque, cette augmentation est presque entièrement au compte des marchandises d'exportation. Il est do^c probable que les Compagnies de navigation françaises, et particulièrement les Sociétés ayant leur siège à Marseille, ont dû retrouver presque immédiatement, sous une autre forme, le fret fourni au-
trefois par les produits des minoteries de la métropole et brusquement diminué par suite des incidences de la loi et du décret de juillet 1904.
En décomposant le chiiïre global de 160 millions de francs qui forme le total des échanges de 1904, on trouve à l'importation 83 millions 344.437 francs et à l'exportation 76.831.787 francs. Sans doute, la balance est en faveur des marchandises reçues du dehors, mais la différence entre les deux valeurs, ne dépassant guère 5 millions de francs, indique simplement que l'outillage de colonisation n'est pas encore complet et que la Tunisie continue à faire d'importants achats de matériel pour la mise en valeur de son sol. C'est une preuve nouvelle de son activité et de son développement économique continus.
Si l'on examine seulement le tableau des exportations, on s'aperçoit que, malgré les grandes oscillations dues à des séries d'années de bonne ou de mauvaise récolte, l'accroissement du mouvement de sortie des marchandises est de plus de 100 «/o pendant la période des treize dernières années. De 37 millions en 1892, on passe, en elTet, à 76 millions en 1904.
Le phénomène caractéristique est l'incessante augmentation de la part proportionnelle des (c produits autres que les produits agricoles». De 1894 à 1900, les produits agricoles figurent pour des sommes variant de 27 à 33 millions, avec des fléchissements à 24 et même 23 millions. Les « autres produits » passent de 9 à 18 millions. En 1001, il y a égalité entre les deux rubriques : 19 millions de part etrrautre; en 1902,20 millions pour les produits agricoles, 24 pour les autres produits; en 1903, 43 millions pour la première catégorie, 28 pour la seconde.
On peut ainsi se rendre compte ({ue la Tunisie n'est plus exclusivement tributaire de son agriculture, et que l'exploitation mieux entendue, plus complète de son sous-sol, de ses pêcheries, de ses forêts, de ses salines, lui assurent un fret de sortie toujours plus considérable et la mettent cliaijue jour davantage à l'abri des conséquences d'une série de mauvaises récoltes.
Le uioiivi'iiientdes inai'cliaudiscs importées, saiistli'pcndic aussi directement de l;i situation agi'icole <|ne !«' couuiiei'cr d'exporla-
tion, subit cependant en Tunisie le contre-coup des bons ou des mauvais résultats obtenus sur leurs terres par les agriculteurs européens et musulmans.
En cas de bonne récolte, les indigènes achètent volontiers les étoffes de coton, de soie ou de laine nécessaires à la famille, renouvellent leurs ustensiles de ménage, font même parfois quelques provisions de denrées coloniales. C'est ainsi que l'année 1898, très favorable aux cultivateurs de céréales, « accuse pour l'importation des tissus de coton une plus-value de 2.000.000 de francs par rapport à l'année précédente )).'''
Au contraire, l'année 1902 « présente un déficit de plus de 000.000 francs par rapport à l'année 1901 i).
D'autre part «le marasme dans lequel se trouve le pays pendant les années de mauvaise production agricole a une répercussion sur l'industrie locale, au développement de laquelle il cause un certain ralentissements). On peut aussi s'en rendre compte en comparant à diverses dates les quantités importées de soies grèges et moulinées, fils de coton, laine et soie, teintures préparées, qui servent presque exclusivement à alimenter les petits ateliers indigènes.
C'est ainsi, par exemple, que, pour ces seuls articles, on note une différence de plus de 800.000 francs entre 1902 et 1903, au profit de cette dernière année.
Sous le bénéfice de ces observations, il faut néanmoins constater l'importance croissante du chiffre des importations qui ne sauraient, du reste, subir d'arrêt sérieux, en raison même du mouvement de l'immigration européenne et de l'exécution du plan des grands travaux de colonisation. Les besoins de la Tunisie en matériel de toute sorte sont encore tels que pendant de longues années les marchandises importées seront supérieures en valeur aux marchandises expédiées au dehors.
C'est, du reste, le cas ordinaire de tous les pays livrés à la colonisation.
Pour bien mettre en relief les progrès accomplis au point de vue < ommercial, nous ne saurions mieux faire que de donner la statis-
(1) Rapport au Président de la République (1904).
COMMERCE DE LA TUNISIE AVEC LA FRANCE
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tique ollicielle des marchandises importées ou exportées pendant les dix dernières années :
Importations Exportations
1895 Fu. 44.085.945 41.246.887
La France et l'Alg-éiie ont bénéficié dans une large mesure de ces progrès constants du commerce extérieur de la Régence. Dans les dix dernières aimées, leur participation à ce mouvement d'échanges a atteint parfois 65%, pour descendre exceptionnellement à 58% et se maintenir depuis trois ans à 64%.
En lOOi, cinquante pour cent des éponges et des laines, les sept huitièmes des huiles d'olives, la presque tolalilé des bestiaux, des blés, des orges et des vins ont été dirigés sur la France et sur l'Algérie. En échange, la Tunisie a reçu des matières premières pour l'industrie locale, soies grèges, moulinées et teintes, fils de toute sorte, des bois non équarris, des denrées coloniales, des farines et semoules, des métaux bruts et ouvrés, des machines et mécaniques, des peaux préparées, des tissus de coton, etc., offi-ant ainsi de plus en plus un débouché appréciable pour les produits de l'industrie métropolitaine.
Il ne s'ensuit pas que l'avenir commercial de la Tunisie soit tout entier dans le développement de ses relations avec la France. Sans doute, l'union douanière entre la métropole et le pays de protectorat est désirable en tous points; on ne saurait oublier cependant que, de part et d'autre, certaines branches de la production agricole sont similaires. La Régence a donc intérêt à chercher des débouchés en pays étrangers, pour ses vins, ses huiles, ses fruits et
ses primeurs. C'est aussi en Angleterre, en Italie, en Bel ûque qu'elle peut écouler la majeure partie de ses phosphates et de ses minerais. Toute convention diplomatique qui lui fermerait l'entrée de ces pays marquerait un recul du mouvement de colonisation et une diminution des échanges. La formule à appliquer pour donner tout à la fois satisfaction aux besoins du commerce de la Tunisie et aux légitimes désirs des négociants et industriels delà France, consiste en une union douanière entre les deux pays permettant toutefois à la Régence de pratiquer à l'égard des nations étrangères, sinon la politique de la porte ouverte, au moins un régime de concessions réciproques ménageant les droits de la métropole, mais assurant aux agriculteurs et industriels tunisiens les débouchés commerciaux dont ils ont tant besoin.
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CHAPITRE XI Tunis et sa Banlieue
Aspect général de Tunis. — Les quartiers indigènes. — La transformation de la ville européenne. — Le port. — Jardins et Musées du Bardo. — La Goulette. — Les ruines de Carthage. — Sur la colline de Sidi-bou-Saïd. — Hammam-Lif et le Bou-Kournine.
Tunis, la capitale de la Régence, est située sur les bords d'une lagune peu profonde, la Bahira ou «petite mer», qui la sépare du golfe de Carthage. La population, composée d'éléments très divers, n'a jamais été recensée exactement. On l'évalue à plus de 200.000 habitants, dont 100. (X)0 musulmans, 50. 000 Israélites tunisiens, 15. 000 Français, 37.000Italiens, 5.000 Maltais, SOOGrecs, 1.000 Levantins, Syriens, etc. Sans oiïrir au touriste le splendide panorama d'Alger, la ville arabe de Tunis, mollement étendue sur une colline aux faibles ondulations, où elle se déploie comme un blanc burnous, charme davantage les yeux par un caractère nettement oriental. {( De cette grande tache de maisons pâles, écrit Guy de Maupassant, surgissent les dômes des mosquées et les clochers des minarets. A peine distingue-t-on, à peine imagine-t-on que ce sont là des maisons, tant cette plaque blanche est compacte, continue, rampante. Autour d'elle trois lacs qui, sous le dur soleil d'Orient, brillent comme des plaines d'acier. Au nord, au loin, la sebkha Errouane ; à l'ouest, la sebkha Sedjoumi, aperçue au-dessus de la ville; à l'est, le grand lac Bahira ; puis, en remontant vers le nord, la mer, le golfe profond, pareil lui-même à un lac dans son cadre éloigné de montagnes. Par un jour de plein soleil, la vue de cette ville couchée entre ces lacs est la plus saisissante et la plus attachante, peut-être, qu'on puisse trouver sur le bord du continent africain. »
Telle est aussi l'impression qu'a ressentie M.Paul Dumas, dans Z^'-/rt,'ce livre charmant qui est en même temps un délicieux roman et un hommage éloquent à l'œuvre de régénération accomplie par la France en Tunisie. Comme une vision de rêve, Tunis luiap-
paraît «lentement couchée, accablée de volupté, blanche à la croire évanouie, sur la pente, douce comme une épaule amie, qui la pose au bord de sa lagune».
(( Pour la bien voir, dit-il, il faut gravir les allées du grand jardin que nous avons fait dans sa banlieue. Elle apparaît là, au fond de l'évasement des verdures, dans la vasque molle de ses petites collines subitement cabrées sur la large llaque bleue, et qui soutiennent dans l'extase, comme des flambeaux autour de son grand et pâle sommeil, de vieux forts arides et de miraculeuses koubbas coiiîées d'écaillés vertes. De là on voit aussi le célèbre horizon où restent ensevelis Moloch et Eschmoun, avec les fastes puniques ; le pays est plat, le marais est immobile, mais au loin La Goulette flotte en illusion vénitienne entre cette eau morte et l'eau vivante de la mer, mais Byrsa dresse une vision d'acropole, Sidi-bou-Saïd — une aile de colombe cassée à un revers de la falaise — celle de Megara, et par un formidable elïort de ses confins, l'immense et doux pays soudainement se soulève, fait la montagne des Deux- Cornes, la montagne de Plomb et la montagne des Eaux, trois blocs tout bleus laillés dans la pierre translucide et dressés comme des autels.
ff II faut la voir aussi du côté opposé, des hauteurs de Manoubia, iTuii l'on découvre derrière elle, à l'infini, la nappe luisante de la sebklia Scdjoumi et les vastes étendues colonisées qu'arpentent encore des lignes d'aqueducs parmi les fermes, les villas arabes et
les gros palais beylicaux Là, on est tout près d'elle, on distingue
ses ai'êtes murales, les crevasses de ses ruelles et de ses cours, l'œil descend à loisir, de marche en marche, jusqu'au (juartier français,
jusqu'aux mâtures du port La belle pensée de noire conquête
et l'image de notre protectorat sont là : une cité européenne très vivante, très liaute et très fière, s'édifie promptcintMil, pas toujours également heui'euse et parfois un peu incohé rente en ses créations, mais toujoui's protectrice et généreuse, s'accommotlant des fondrières béantes pour y lancer ses rues di'oiles, plutôt que de se jeter en ininoliiin'c sur la li'agile et liruihliiiilc orientale livrée à sa merci »
Descendons de notre colline et pénétrons dans la cité indigène •
L"M: L1\()N 1JAN.S LA G1;AM1C MUSyi'KK Dli; TLMS
Elle est partagée en quatre quartiers distincts : au centre Va Médina avec ses mosquées et ses mederça, ses palais et ses rues voûtées, sa paisible population de taleb et d'ouléma, de commerçants, de fonctionnaires et de rentiers, puis la Harat, sorte de ghetto où grouille la foule sordide et misérable des Juifs tunisiens. Impossible de se faire une idée de ce labyrinthe de ruelles étroites où circule, s'agite et pullule le plus extraordinaire mélange de types humains qu'il soit possible d'imaginer. «On voit passer le citadin musqué au sortir du bain, l'oreille ileurie d'un jasmin, avec sa jehba de soie, son burnous d'une souple élégance, sa nuque soignée et son turban immaculé autour de la tache rouge de sa chéchia; de tins visages aux barbes courtes que le rasoir dessine, le juge et son turban en coupole et son étole de cachemire, sa robe de moire jaune et ses doubles sandales, dans la procession compassée de ses huissiers et de ses notaires ; le paysan égaré, balourd, les yeux grands ouverts; l'aveugle en loques, geignard infatigable, et les femmes, singulières vraiment avec leur masque noir dans toute leur lingerie pudibonde, les bourgeoises surtout sous l'étrange auvent qu'elles se font d'une longue étoffe de soie noire ; les Juifs, qui portent sans noblesse la veste orientale, leurs épouses poussives et molles, les enfants, d'espiègles joliesses; des nègres qu'on croirait manchots dans la cachabia; des portefaix, maintenant sur leur front des charges monstrueuses ; des gens du Sahel qui s'enveloppent d'immenses capes de bure ; des marchands d'huile assis, dégouttants, sur des chevaux endiablés; des porteurs d'eau coulés en bronze sous l'outre poilue qui les inonde et d'une telle allure qu'on voudrait
les fixer sur le marbre, à quelque détour de square »
Les rues de l'Eglise et de la Casha, qui relient la citadelle au quartier européen, sont les deux artères principales sur lesquelles viennent s'embrancher d'innombrables et tortueux passages, tantôt bordés, comme le souk El-Houl, de maisons basses avec une simple porte, sans fenêtres, tantôt, comme la rue du Pacha, s'allongeant entre des édifices plus élevés, percés d'ouvertures, protégés par de forts grillages. Partout de sombres impasses, des arceaux jetés d'un bord à l'autre des ruelles, des colonnades soutenant des constructions lourdes et massives. Aucun plan n'a clé suivi dans la c(^iis-
truction de la ville indigène ; elle s'est développée au gré du caprice et de la fantaisie de ses habitants. Une grande avenue circulaire portant les noms de rue Al-Djazira, boulevard Bab-Djedid, boulevard Bab-Menara, l^oulevard Bab-Benat, rue Bab-Souika, rue Bab- Carthagina, rue des Maltais, sépare le centre de la ville indigène des faubourgs de Bab-al-Djazira et de Bab-Souika, au delà desquels fut reportée par les beys husseïnites la ligne des fortifications. C'est dans ce dernier quartier, près de la mosquée du Sahah-et-Taha (garde des sceaux), sur la place Halfaouine et dans les rues avoisinantes, que les indigènes organisent les fêtes et réjouissances habituelles du mois de iximadan.
<< Les monuments les plus intéressants de la Tunis arabe sont, du reste, les mosquées, dont la principale est la djamd Ez-Zitouna (mosquée de l'olivier), siège d'une université musulmane fréquentée par plusieurs centaines d'étudiants. Son minaret n'est autre que la tour carrée du ^Maghreb et contraste par sa masse avec l'élégance un peu gracile de la llèche qui surmonte le sanctuaire consacré h Sidihen Avons. Plus loin s'arrondissent les multiples coupoles de la mosquée de Sidi-Mahrez, qui voisinent avec les palais en ruines. Bien d'autres édifices, tels que le Tourhet-el-Bey (tombeau des beys) et l'ensemble des constructions encadrant In place et le square du />rt>"-c/-/?e^, sollicitent également l'attention du visiteur, sans compter l'étonnant spectacle qu'olFrent les soîf /es, c'est-à-dire les rues voûtées où se débitent les parfums, où l'on brode les merveilleuses étofTes et les riches harnachements, où l'on fabrique les l<jui-ds bijou.K dont se parent les femmes indigènes. « Chaque corporation a sa rue, et l'on voit tout le long de la galerie, séparés par une simple cloison, tous les ouvriers du même métier travailler avec les mêmes gestes. L'animation, la couleur, la gaieté de ces marchés orientaux ne sont point possibles à décrire, car il faudrait en même temps en exprimer réblouissomont, le bruit et le mouvement. Quand le soir vient, tout le <juarticr des souks est clos par de lourdes portes à l'entrée des galeries, coinnu; une ville précieuse enrcrmée dans l'autre. d<"
{•) Guy de Maupassant : Lu Vie errante.
UN MAKCHAND DE CURIOSITIÎS
Une promenade dans la ville nouvelle remet le touriste en pleine Europe. De la Porte-de-France aux rives de la Bahira s'étend une immense plaine marécageuse que sillonnaient récemment encore les kandaq, sortes d'égouts à ciel ouvert répandant dans l'atmosphère leurs exhalaisons fétides.
Le quartier neufdeTunis est entièrement construit sur ces vases peu à peu solidifiées. Les rues, généralement assez larges et plantées d'essences à feuillage persistant, se coupent toutes à angle droit. La principale artère, longue de plus de 700 mètres, assure les communications de la vieille ville et des ports. La partie haute, connue sous le nom (Vauenue de France, est le centre des affaires et (lu mouvement. Avec ses grands magasins, ses cafés et brasseries, ses hautes maisons à arcades, ce coin de Tunis est aussi vivant qu'une grande ville d'Europe.
Vavenue Jules-Fcrnj lui fait suite et allonge vers les rives du lac ses quatre rangées de ficus.
Tout au fond, un square très coquet où se dresse le monument élevé à la gloire de Jules Ferry.
Sur les avenues de Paris et de Carthage s'alignent de grandes maisons de rapport dépourvues de tout caractère pittoresque, mais la perspective du rocher de Sidi-bel-Hassen et «les vertes campagnes de L'Ariana rachète heureusement cet ensemble si peu esthétique. La place de Rome, la rue d' Italie, la rue Es-Sadikia, après de rapides transformations, sont devenues des coir^s animés, bordés de grands et beaux magasins.
Peu de monuments dans ce nouveau quartier. De la Résidence Génér^ile, située au cœur de la ville, on ne peut guère mentionner que le jardin. Une cathédrale de style composite dresse sa masse informe, plaquée de statues dues au ciseau de quelque naïf artisan, en face de l'habitation du Représentant de la France. Plus loin, l'hôtel des Postes, monument de bel aspect qui eût gagné à être édifié sur un emplacement déplus vastes dimensions.
Depuis quelques années, le Gouvernement du Protectorat crée une sorte de quartier administratif dans le voisinage de la Gasba, à la limite de la ville indigène. C'est là qu'ont été construits l'hôpital français, élevé hors des murs, sur un plateau bien aéré, le collège
Sadiki, petit bijou d'arcliitectare arabe, la Telvia on asile des vieillards indigènes, le Palais de Justice, également édifié dans le genre mauresque. L'architecte '" de ce dernier bâtiment, où sont centralisés les divers services judiciaires, a eu l'heureuse idée de joindre les deux ailes par une colonnade d'aspect grandiose découvrant une galerie revêtue dans toute sajlongueur de faïences provenant d'un vieux palais indigène. L'escalier d'honneur, en m;irl)res poly-
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chromés, conduit à nue salle des pas-perdus dont les dimensions et la sol)re ornemenlalion sont du plus heureux elVel.
Deux autres monuments viennent dèli'e édifiés à i)roximilé de l'avenue Jules-Ferry : un palais pour la Municipalité et un ïhéàtrcr.asinf) compi'oiiaiit une salle de s[H'cla(l('. une iimiicusc» galerie pour les l'êtes, un jardin dliiver où se déploie dans toute sa magni- (icence la végétation di's palmiers, enfin, un café-restaurant i)ivcéd(' d'une longue terrasse en horduiv sui- le boulevard.
On a leiiiiiné en mr-ine teni[)S l'anK-naitemenl d'un jiai'e de cent
(DCVstà M.Ilc.splaïKly que sont dus les plans tl<' l'hôpital .-ivil (!<• 'l'unis, du Palais de Justice el du Tliéàtro-Casiuo.
hectares dessiné sur la colline du Belvédère, située à deux kilomètres de la ville. Des tramways électriques y conduisent les promeneurs à un pavillon où se donnent des concerts pendant tout l'été. Dans un fouillis de verdure se dissimulent les ruines de la midha. Plus loin se dresse, au sommet de la colline, l'élégant pavillon de La Manouba. Partout de grands arbres et des allées ombreuses. A quelques pas plus loin se trouve le Jardin d'essais, où d'immenses pépinières fournissent chaque année aux colons des plantes de toute nature. Sur la lisière du jardin est bâtie l'Ecole Coloniale d'Agriculture, ouverte en octobre 1898.
Du Belvédère on domine les vastes bassins creusés dans les boues du lac pour les besoins du commerce. Tunis est, en effet, un port ouvert à la grande navigation depuis le 28 mai 1893, date à laquelle fut solennellement inauguré un bassin d'opérations de 300 mètres de large sur 400 mètres de long, creusé à 6m 50 de profondeur. Ce bassin est relié à la haute mer par un canal de 10 kilomètres de longueur creusé également dans les vases du lac, à 6'" 50 (le profondeur sur 30 mètres de largeur au plafond et 60 mètres en couronne. Les quais, établis en maçonnerie et pavés en bois, ont une longueur de 600 mètres; ils sont sillonnés de voies ferrées, bordés de hangars et pourvus de l'outillage nécessaire à la manutention des marchandises. Tous ces travaux ont été exécutés par les soins d'une Compagnie française, qui a obtenu en échange l'exploitation des ports pendant une durée de quarante-sept années, à dater du 12 avril 1894. Une somme de 17 millions 350 mille francs, dont 13 millions payés par l'Etat, a été consacrée à cette entreprise.
L'ensemble des moyens d'action mis ainsi à la disposition du commerce ayant été bientôt reconnu insuffisant, deux autres bassins furent aménagés, l'un pour les voiliers, l'autre pour les navires qui viennent prendre un chargement de phosphates. De nouveaux terre-pleins munis de voies ferrées et d'appareils perfectionnés pour la manutention des matières lourdes complétèrent cette installation. Enfin, l'on étudie le moyen d'augmenter prochainement les surfaces d'eau utilisables en creusant les vases aux abords du Djebel-Djelloud, près des ateliers de la Compagnie du Bône-Guelma et de la grande gare de triage des phosphates et des minerais. Des
quais seront aménagés à La Goulette, le long du canal, pour recevoir dans le plus bref délai les minerais de fer du djebel Srissa et et du Slala. Des quais remplaceront aussi, à Tunis même, les appontements encore existants.
Ainsi outillé, il est à prévoir que le port de Tunis-La Cloulette verra augmenter rapidement son tonnage.
En J90i, le nombre des passagers a été de 71. 195, et les expor-
MOSyUliE ET l'LALIi HALI-AOLINE
talions ou importations se sont élevées à 450. L2"2 tonnes, repi'ésenlant un mouvement de plus de .'{.970 navii'cs. .\ renli'ée, on trouve des céréales de loide miLurc, farines elsemonlcs, vins et spiritueux, fers, houille, tissus de coton et toiles; à la sortie, des blés et de l'orge, des Iniiles d'olive et de geignons, fies vins, des pliospliates et des minerais. Les importations du port de Tunis (»nl doublé de valeur de I89;i à 1899. Les exportations ont oscillé sans lendance ni;u ipiée. Tunis est la résidence du Repré-senlant du (iduvernenienl de la
République dans la Régence et du Général commandant la Division d'occupation. Le Secrétariat général du Gouvernement Tunisien, les Directions des Finances, de l'Enseignement public, des Postes et des Télégraphes, de l'Agriculture et du Commerce, des Travaux publics, des Antiquités et Arts y sont également réunies. Tunis possède un tribunal civil, un lycée et un groupe d'établissements affectés à l'enseignement indigène.
Fondée, bien avant Caithage, par des colons phéniciens, Tunis n'a jamais joué un rôle considérable dans l'antiquité. Tout l'intérêt se concentre sur Garthage pendant cette période. C'est aux Arabes que Tunis doit sa fortune. Ils la préféraient à Caithage parce qu'elle était mieux protégée contre les tentatives de débarquement. Au ixe siècle, les émirs aghlebites de Kairouan établirent un port dans le lac Bahira et firent creuser un chenal pour assurer les communications avec la mer. Tunis grandit sous les khalifes fatimites et fut réputée, dès le xi^ siècle, par son activité industrielle et l'importance de son université. Après la seconde invasion arabe, elle devint la capitale de la principauté des Beni-Khoraçan, tour à tour vassaux des Zirides et des Hammadites. Occupée au xiie siècle par les Almohades, Tunis devint, bientôt après, le siège de l'empire des Hafsides, qui en firent une véritable capitale et la dotèrent de ses principaux monuments. Tour à tour aux mains des Espagnols et des Turcs, Tunis n'a jamais cessé, depuis le xui^ siècle, d'être la capitale de la Régence et la ville de prédilection des beys de la dynastie husseïnite, actuellement encore au pouvoir.
C'est à deux kilomètres à peine de Timis que fut construit Le Bardo, c'est-à-dire le Versailles des beys. Relié à la ville par un petit chemin de fer qui vient d'être remplacé par un tramway courant sur une route bordée de beaux arbres et égayée par de nombreuses villas. Le Bardo consistait autrefois en un amas de p;ilais autour desquels s'étaient groupées les habitations de la domesticité des beys et des grands seigneurs de la cour. Déjà, sous la dynastie des Hafsides, c'était un lieu de plaisance pour les souverains tunisitms; il devint en même temps un refuge quand on l'eut entouré d'épaisses murailles et pourvu d'une garnison. Les beys de la famille husseïnite y firent édifier de nouvelles constructions, tantôt dans le goût
italien, tanlùt dans le genre arabe. Faute d'entretien, un grand nombre de ces bâtiments étaient tombés en ruines. Le Gouvernement du Protectorat les fit démolir et remplacer par un square, ne conservant du Bardo que les parties présentant un réel intérêt artistique, telles que la mosquée et le p;dnis proprement dit, avec la fameuse cour des lions, la salle du tiùne, la salle de justice et le patio aux marbres ouvi'agés. L'ancien liarem fut converti en un musée, portant le nom d'Alaoui,où furent accumulés, avec un grand nombre de chefs-d'œuvre delà sculplure anticpie, une collection unique de mosaïques lomaines, une foule de bibelots et bijoux puiiiques, enfin, toute une série de magniliques œuvres d'art, (les richesses ont été réunies dans le cadre qui leur convenait. Les trois salles principales de ce monument forment en effet un admirable ensemble : au centre, le grand patio couveit, avec son plafond orné de pendentifs et sa galerie reposant sur une fine colonnade; à gauche, la salle des mariages, dont le plafond est formé par une coupole à caissons dorés; à droite, la salle des femmes, à la voûte faite de plâtre ajoui'é comme nue fine dentelle.
Dans un délicieux pelil palais mauresque attenant au musée des antiques sont groupés tous les spécimens de l'art arabo-berbère. Là se trouvent rassemblés la lourde joaillerie dont se parent les femmes arabes et les produits plus grossiers de rindiisliie des bijoutiers beii)èi'es. i^\isils avec iiici'uslalioii de nacr«' ou de coniil, sabres et poignards aux fourreaux d'argent ciselé, hnupes et veilleu.ses en cuivre curieusement fouillé, tapis aux mille miances, vêtements brodés d'or ou d'argent, lits à fuseaux, vicMlles laïcnces ri'produisant qiifl(|ucs-niis des ni(i(léles phéniciens ou romains, forment dt'jà une collectinn de prcmitM' ordre pour l'élude de l'art oriental.
Pour protéger leur capil.de, les beys avaient une torteresse à La Cioulelle, en arabe I l;dk-el-()ued, silui'e sui' cette ('ti-oite et basse langue de terre (pii st'|tar<' le lue lîahira de la M(''(literraui'e, au point où aboutit le canal qiu met eu counnunie.ition le pnil de Tunis et la haute mer.
D'abord sinq)le forteresse, conunandiint la mule qui uieltiiit eu relatiousi !artha<^eavee riuti'iieur par lu 7'.»///^>, c'est-à-dire l'istluue
étroit séparant le lac et la mer, La Goulette n'a joué un rôle dans l'histoire qu'à partir du moment où Tunis supplanta Carthage. Dès lors, elle devient un port important et le lieu ordinaire des transactions entre les Tunisiens et les Européens. Occupée par les Espagnols au xvie siècle, elle eut à soutenir les assauts des Turcs et tomba au pouvoir de Sinane-Pacha en 1574.
Dangereux repaire de pirates, La Goulette faillit être enlevée, en 1640, par les chevaliers de Malte, fut bombardée, en 1654, par les Anglais, et vit,(en 1665 et 1672, de fortes escadres françaises paraître sous ses murs; à la fin du xviiie siècle, elle eut particulièrement à souffrir pendant la guerre entre Mamouda-Bey et Venise. De 1815 à 1820, plusieurs manifestations navales eurent lieu dans ses eaux pour obtenir des beys la suppression de la course et de l'esclavage. A partir de ce moment, le rôle de La Goulette devint à peu près exclusivement économique, jusqu'au jour où elle fui détinitivement supplantée par Tunis (1893).
Une population de cinq mille habitants, en majorité Israélites ou pêcheurs italiens, auxquels se sont joints cinq cents Français, vit encore à l'abri de ses vieilles murailles. Mais, depuis l'ouverture du port de Tunis, La Goulette est bien déchue de son ancienne splendeur. Ses deux petits bassins, de quatre et six hectares de superficie et d'une profondeur de 2^50 à 3'"50, n'abritent plus la nombreuse flottille de bateaux de pêche qui s'y donnaient autrefois rendez-vous, et les grands paquebots ne font que passer devant ses murs pour se rendre directement à la capitale de la Régence. Encore quelques mois et le spectacle sera de nouveau changé. Sur les berges du canal s'entasseront les minerais de fer pour être déversés ensuite dans les flancs trapus des cargo-boats. La Goulette redeviendra le port animé d'autrefois, annexe de la grande ville dont elle forme le vestibule si pittoresque. Sa position d'avant-garde l'a fait également choisir comme station de torpilleurs sous-marins. L'on y prépare les installations nécessaires au séjour permanent de quelques-uns de ces redoutables engins de guerre.
Jusqu'à présent c'est à son doux climat et à ses belles plages que La Goulette doit surtout d'avoir été sauvée d'une ruine complète. En été, plus de quinze mille habitants se pressent dans les villas qui
avoisinent la petite ville. La Goulelte-Neuuc, Kheireddine, LeKram, la Nouvelle-Car lha<je,ii\x\ coquettes habitations et aux jardins embaumés, prolongent la vieille ville du côté de Carthage en dessinant le long de la mer une immense ligne blanche qui forme un saisissant contraste avec le bleu profond des eaux.
De cet isthme étroit, où puUule la vie, se détache la colline que Carthage couvrait autrefois de ses hautes maisons. Leurs déInMs sont presque partout ensevelis sous une épaisse couche de teri-e. Çà et là, cependant, apparaissent de curieux spécimens d'habitations romaines et byzantines, des ruines de basiliques, des sarcophages entièrement conservés. Le mobilier des anciens cimetières a pris place dans les salles du Musée Saint-Louis, où se trouve réunie une très belle collection d'objets d'art phéniciens. Ils sont là sous la garde des Pères Blancs du cardinal Lavigei'ie, qui a fait élever au sommet de Byrsa une cathédrale bâtie dans le genre oi'iental. De tous les points de l'horizon on apei'çoit sa masse énorme, se prolilantsur le ciel azuré, dominant les bâtiments du séminaire et la petite chapelle érigée en riionneiu' de Louis IX, à la place même où la mort vint le surprendre. Plus loin, accrochés aux lianes du promontoire qui fei'me vers le nord le golfe de Tunis, s'égi'ènent les cubes blancs de Sidi-buu-Saïd, uniquement peuplés de riches indigènes musulmans. Celte cascade d,e villas dégringolant du roc à la mer est ilu plus piltoresque elTet. Pai'ini ces niiiisons *.uiux murs d'une nudité limpide, sous une coulée de chaux, en voici une posée le plus en avant possible au bord du promontoire, dans une entaille de la falaise rouge et dans la pureté du ciel. Sur loule la laigeurde la façade inaccessible qui regarde la mer, un gi'illai^e ver!, à l'abri d'un petit auvent couvert de tuiles vei-nissées, change le gyn(''cée en volière et l'ouvre à la brise salée du lai'geet à la plainle du ressac. Des rosiei-s s'embrouillent dans un jardin hei'beux |)armi des orangei'S en di'sordre et t\f^ cyprès iioirs. Tout le villuj^e est ainsi, lilird et silencieux, b;'ili en Liuelteiu' coinnie j)iMir xciller, par tous ses moueharabyes d'amour, sur le |)aysage illiistr(>. Or, nous sommes à Megara, faubourg de C;ulliag(>, dans les jardins d'.X nulcar, et voici ](' golfe immense à nos pieds, dans l'ahinie (juel
bien! celui qu'on voit dans les songes à la proue des liirènies, le
l)leu calme, le l)leu elîrayant des {H'olbiuleiirs, le bleu éperdu des amants Des voiles, tels des jasiuitis tombés sur une soie, s'accouplent, sont eri'antes au souille d'une volupté ; de pâles sillages dessinent des spirales; le Ilot, très lent, s'aiïaisse, expire. Et, pour sertir cette inexprimable étendue, une folle ccharpede montagnes suaves se noue, en plein a/ur, à l'ile Zembra,a l'air de vouloir s'envoler, changeante, veinée (rocre,fait un gi-and contour au pointde se perdre en aiTière d'ulie plage de soleil, se gonlle subitement en deux pointes extravagantes au-dessus d'Uammam-Lif et vient enfin,fermant sa grande boucle, mourir devant Gartliage morte
Et la voilà sous nos yeux, la perspective entièi'e de la ville inouïe. Voilà donc l'isthme infortuné, le fabuleux rivag'e. On dirait l'éperon d'un grand squale échoué à l'extrémité de la mer vivante dans la vase de ce lac peuplé de ilamants roses et que borde au loin Tiniis, confuse dans une atmosphère de diamants )>."'
Sur le ilanc nord-ouest du promontoire fameux se dissimule La Marsa, résidence d'été du Bey et du Représentant de la France. Cg joli villag^e, enfoui dans la verdure de ses arl)res fruiliej's, est un des coins les plus charmants de la Régence.
Les petites agglomérations voisines de La (loulelte sont rattachées à cette ville et à Tunis par un chemin de fer autrefois exploité par la Compagnie italienne Rubattino, racheté, le 20 juillet 1898, par la Compagnie française du Bône-Guelma. La longueui' totale de cette voie ferrée est de 30 kilomètres seulement, mais telle est l'intensité du mouvement entre Tunis et La Goulelte-La Marsa que plus d'un million de voyageurs sont transportés chaque année par la Compagnie. On a commencé les travaux de transformation de cette ligne en un tramway électrique courant à travers le lac sur la berge du canal de Tunis à La Goulette,puis longeant la côte,gi'avissant les pentes escarpées de Carthage et de Sidi-bou-Saïd, aboutissant entin aux jardins de La Marsa L'achèvement de cette nnivre marquera le début d'une ère de prospérité nouvelle pour les villages éclos sur ces célèbres rivages.
Une autre voie ferrée, quittant Tunis dans la direction de Sousse
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et du Cap-Bon, contoLirne le golfe immense, traverse les jardins de MaxLila-Radès et dessert Hammam-Lif, la charmante station balnéaire qui doit la vie aux sources thermales sorties des flancs du Bou-Kournine, a le père aux deux cornes )> des Arabes, « la montagne aux eaux chaudes » des Anciens. S'élevant d'un seul jet vers les nuages, la montagne protectrice produit l'impression des hauts sommets, la proximité de la mer la grandit et son ombre, couvrant chaque soir les eaux du golfe, paraît gigantesque.
Le Bou-Kournine est le tranquille gardien du plat pays environnant. Les prêtres de Carthage attendaient, le soir, avec impatience que Tanit, la déesse vénérée, fît son apparition entre les deux cornes du sommet. Cette figure blafarde de la lune, décrivant une courbe gracieuse dans le ciel étoile, leur paraissait exercer une influence secrète sur les destinées de la grande ville. La montagne aux eaux chaudes empruntait à ce culte une sorte de caractère sacré. Plus tard, les Romains construisirent sur Tune des pointes un petit autel dédié à Saturne. Le dieu pouvait, de son sanctuaire, veiller sur les vaisseaux qui rentraient au port, chargés de denrées précieuses, et protéger les caravanes dont les longs anneaux se déroulaient dans la plaine. Mais quand les Byzantins reprirent le cliemin de Constantinople, le Bou-Kournine fut livré sans défense au pasteur arabe. Alors, en maint endi-oit, ses flancs, dénudés par la dent des chèvres, fouillés par les grosses pluies hivernales, laissèrent percer les pointes aiguës du rocher. L'incendie compléta l'œuvre des troupeaux et transforma en maigres buissons épars yà et là les grands taillis dont l'ombre entretenait la fraîcheur du sol.
Des siècles d'incurie conservèrent à la montagne cet aspect morne et désolé. Ce n'était plus qu'un squelette décharné, masse immense de calcaire jurassi(|ue, où les vivaces racines du (//s.s maintenaient avec peine une conciic de lei'i-e vt'gcHale. Des règlements sévères contraigniient enlui le berger iiidif^ènc à |)ar(|ner ses chèvres en <les endroits déterminés. .\loi"s, la bonne nature, reprenant ses firoits, vivilia l(*s germes dont on devinait la |)résenee dans ce sol maigre et caillouleu.x. De toutes paris les lliuyas et les pins d'Alep poussèrent des biandies nouvelles; une v(''^(''tation arborescente (bî gr'n(''vriers, l('r<''liiiitlies on |ialniieis nains cou \ ri I d'un l'euilla^e
toujours vert le pic à la crête pelée. Sur ce fond un peu sombre, le gracieux cyclamen balance sa tige flexible, et le thym au parfum pénétrant étend le réseau serré de ses petites fleurs violettes.
Du plateau qui forme le soubassement des deux cornes, on jouit d'un des plus merveilleux spectacles qu'il soit donné à l'homme de contempler. Sous le soleil ardent, les eaux du golfe étendent leur nappe d'un bleu profond jusqu'aux confins de l'horizon. Le littoral est nettement dessiné. Il semble que des falaises abruptes de Sidibou-Saïd aux longues plages de Kheïreddine et de La Goulette on ait ménagé un admirable boulevard. L'isthme qui protège la Bahira des flots du large apparaît comme un fil : c'est la Tieniades Anciens. On devine le tracé, à travers le lac, du canal à grande section permettant aux navires de remonter à Tunis, et on suit les contours, mollemeiU dessinés, de la ville immense, blanc manteau du Prophète cachant la plaine sous ses longs plis. Tout proche, la montagne de plomb, djebel Reças,aux reflets métalliques, montre à nu ses arêtes tranchantes et dessine sur le fond du ciel une silhouette dentelée en fine lame de scie. De longues rangées de collines arrondies paraissent entassées au pied du Zaghoiian, dont le mince profil, voilé d'une brume légère, contraste par sa hardiesse avec les sommets environnants.
Vers l'orient, dans la trouée du Cap-Bon, on aperçoit les bâtiments d'une vaste exploitation agricole: c'est Potinville, où le génie français a su réaliser des merveilles en rendant fécond un sol qui paraissait voué à une éternelle stérilité. Les vignes fraîchement labourées plaquent de larges taches brunes les longs carrés de céréales et les olivettes aux tons grisâtres. Dans le calme de la plaine glissent les troupeaux qui se rendent à l'étable, tandis que les lourds camions ramènent à la ferme les ouvriers fatigués. Partout sur cette terre on sent la rude main d'un travailleur poursuivant méthodiquement et obstinément son labeur, sans autre souci que de triompher des difficultés entassées sur sa route. Au delà s'égrène le chapelet des villages andalous de Soliman, Menzel-bou-Zelfa, Nianou, Belli, Turki que les Maures revenus d'Espagne entourèrent de jardins et de cultures fruitières formant autant de riantes clairières dans la frondaison plus épaisse de la forêt d'oliviers. Au sud
s'étend Le Mornag,tour à tour verdoyant ou brûlé parle soleil, par semé de blanches fermes et couvert de riches vignobles, pays des céréales et des vins généreux, transformé en un magnifique domaine par l'industrieux effort de nos compatriotes.
Spectacle réconfortant qui atteste l'énergie de notre vaillante race française et fait quittera regret le sommet du Bou-Kournine, magnifique observatoire où l'on aimerait à rêver longtemps dans le calme de la nature.
CHAPITRE XII Sur le littoral
La côte de Tabarca et les forêts de Khroumirie. — Bizerte et son lac. — L'arsenal de Ferryville. — Une ville morte : Porto -Farina. — De Kelibia à Hammamet. — Les perles du Sahel.— Sfax et sa banlieue. — Le port des phosphates.
On connaît le mot de Salluste pour caractériser la côte de l'Atlas : «La mer y est sauvage, on n'y rencontre pas de ports. » Nulle part, en elîet, le rapprochement de la montagne et des tlots n'a donné naissance à un littoral plus abrupt, plus rigide en ses contours qu'en cette partie que la vieille Afrique. On comprend que les Romains, pris de peur à la vue de cette haute muraille et soupçonnant derrière elle un continent peuplé de monstres aux formes étranges, aient préféré la tourner et remonter lentement la vallée de la Medjerda. Plus tard seulement, quand leur domination fut bien assise, ils relièrent Bulla Regia (Souk-el-Arba)à T/m^n/ca (Tabarca) par une admirable voie traversant d'un bout à l'autre le massif montagneu.x où vivent les tribus khroumir. Nous-mêmes, nous n'avions encore récemment à notre disposition dans cette contrée sauvage que la roule militaire construite en 1881. Les excursions en forêl, loin des centres habités, n'étant possibles que dans une zone restreinte, le touriste devait se borner à visiter seulement quelques parties de celte admirable région si justement renommée pour la beauté et la variété de ses sites, en tous points comparables aux vallées alpestres, mais ayant de plus la splendide végétation de la zone méditerranéenne et l'éclat du ciel d'Afrique. Depuis deux ans les conditions de viabilité de la région khroumirienne se sont sensiblement améliorées et l'on peut aujourd'hui, de Tunis, gagner en chemin de fer Béja, se rendre de cette ville à Tabarca par une bonne roule, puis de là, empruntant l'ancienne voie militaire, aboutir à Souk-el-Arba,où l'on retrouve la foie ferrée.
De la sorte, on peut voir la Khroumirie sous ses deux aspects principaux, car on traverse successivement les forêts de chênes-
liège qui Font rendue célèbre, et l'on passe ensuite à l'ombre des énormes chênes zéens qui gai'nissent les pentes avoisinant Aïn- Draham.
C'est à la lisière de la zone forestière, en venant de Béja vers le littoral, que se trouve l'exploitation minière du Khanguet-Kef-Tout, organisée pour le traitement du minerai de zinc. Les bâtiments de l'usine sont adossés au flanc du djebel Damous, en un point où une brusque cassure des plissements de la montagne a déterminé la formation d'une de ces gorges étroites auxquelles les Arabes donnent le nom de «khangatw.Ce défilé resserré entre deux murailles couvertes de buissons toujours verdoyants est traversé par l'oued ]\[aden,dont les eaux vives courent le long de la route qui mène à Tabarca. Peu de sites en Tunisie sont plus beaux et plus frais pendant la saison printanière : partout des fleurs, une herbe grasse, des sources qui chantent, et le contraste de la plaine fertile et de la haute montagne barrant l'horizon comme un mur.
Le djebel Abioil marque l'entrée de la vaste plaine des Nefza, formée par une énorme couche d'alluvions où l'oued Zouara s'est frayé un chemin à travers des berges croulantes.
Puis, la forêt khroumirienne commence à une douzaine de kilomètres, à la limite du territoire des Ouchteta. Le chêne-liège y prédomine. L'emplacement occupé par la tribu, sur le bord de l'oued M ehth , est couvert par la luxuriante végétation de ces beaux arbres, source de richesses pour l'administration du Protectorat.
La forêt descend jusqu'aux grandes dunes qui bordent la mer. Ces masses énoi-mes de sable, sous l'elTort du vent, se déplacent sans cesse, et l'on est tout surpris de trouver çà et là des arbres de taille gigantesque, dont les hautes branches émergent seules des sables qui entourent leurs troncs noueux. Parfois même, roue<l Melah est obligé de se creuser péniblement un chemin à travers ces collines mouvantes toujours prêles à obstruer son cours.
Du hiiul des rochers qu'escaladent les sentiers muletiers ou les ti'auch('(;s de préservation contre rin('endie,()n embrasse le panorama de ces admirables futaies de chênes-liège (\m forment un saisissant contraste avec les (N'-nudations de tant de montagnes tunisieiMies. Dans l'iiniiiense lâche de verdiir<' a|i|)aiMissenl de loin en
loin ([ueliiiies lèpres. Ce sont les l)oisemenls récemment dévorés pai' le feu. Les troncs noircis sont toujours là, dépouillés de leurs menues branches, lanienlal)les victimes des procédés barbares ou de la crimiuelle vengeance du pasteur indigène. Telle est pourtant la rt'condilé du sol qu'autour de ces squelettes décliarués une végétation d'arbrisseaux robustes et vigoureux ne larde pas à couvrir le sol. Au bout d(> quchiucs annexes, toute trace (bi désastre est elï'a-
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cée,mais les pertes ont été immenses, et il faut sans cesse être aux aguets ponr éviter le retour du tléan ou enrayer sa marche. A Ain- Drabam, « la source d'argent», les arbres à liège ont disparu pour faire place aux énormes chênes zéens qui étendent dans tous les sens leurs puissants rameaux et couvrent la terre de leur ombre épaisse. Sous cette verte frondaison on entend le bruissement des sources, le clair fi-acas des cascades bouilloiuiaut au fond des ravins, f/est une véritable Suisse africaine!
Le point du littoral où sont embarqués les lièges et les bois provenant des forêts khroumiriennes est la petite ville-de Tabarca,la Thabraca romaine, où Ton découvrit il y a quelques années les curieuses mosaïques qui figurent dans les collections du Bardo. Simple village de pécheurs situé à l'abri de la montagne, sur une étroite lisière bordant la mer,Tabarca compte un millier d'habitants, à peu près tous Européens. Le quart seulement de cette population est français, le re^te se composant presque exclusivement de pêcheurs italiens dont le noml)re s'accroît pendant l'été, car plusieurs centaines de bateaux siciliens viennent pêcher la sardine et l'anchois dans le voisinage des côtes. A cette industrie de la pêche, Tabarca n'ajoute, pour l'instant, aucune autre ressource. C'est à peine si l'on commence à coloniser la vaste plaine qui l'avoisine et, malgré les désirs de ses habitants, il es^t peu probable que le produit des mines vienne jamais s'embiirquer à Tabarca. Les Romains y avaient fuit cependant d'importants travaux, et la famille génoise desLomellini fit bâtir une forteresse quise dresse encore sur le point culminant de l'ile voisine et atteste tout au moins l'importance stratégique de la vallée. Mais ces temps héroïques ne sont plus et les Tabai-quins, hissant là leurs visées de gloire, n'ont d'autre désir (jue de voir cesser leur isolement et de participer davantage à la vie du pays tunisien.
Sur u!i seul point la nature semble s'être humanisée en créant un abri où toutes les Mottes de l'antiquité auraient pu jeter l'ancre, où nos imposantes escadres modernes évoluent sans la moindre difficulté. Ce havre si vanté et si sur attira de bonne heuie l'allenlion des navigateurs phéniciens, qui en prolégèi'ent les abords par la consti-uction d'un fortin couvrant le marché établi sur la plage. Ainsi prit naissance lîizerle, en arabe Bent-Zert, a la lilie de la Syrie », hier encore modeste cité à peine connue, aujourd'hui en passe de devenir un des grands arsenaux maritimes du monde, une des principales escales pour les bateaux <jui sillonnent en tous sens celte pailio de la Méditenanée.
Déjàsapopulalionilépasse'il.lMMiJiiiliilanls.donl .{.(H M) français, 0.()(J(J Eui'Opéens, 7.H(M» indigènes niusnlnians, I .li(HI .liiils et rnvir(»n r» (MM) liotiunrs dt- li(tiq)e.
Le nombre des Européens, qui s'est d'abord accru avec une très grande rapidité, reste actuellement stationnaire; il en sera probablement ainsi tant que l'arsenal n'entrera pas en activité. De même, les indigènes semblent encore à l'aise dans leurs quartiers, groupés autour des mosquées et des zaouïa.
La ville arabe est bâtie sur les pentes d'une colline d'où l'on découvre tout à la fois les sinueux contours du golfe et la nappe bleue d'un lac qui s'enfonce à quinze kilomètres dans l'intérieur des terres. Un étroit goulet bordé de maisons assurait autrefois les communications du lac et de la mer. 11 a été comblé et remplacé par un canal de 240 mètres de large, ouvert à travers l'isthme de sable d'un kilomètre qui obstruait le passage. La destruction des ponts du vieux canal a enlevé son caractère pittoresque à ce quartier de la ville indigène qu'on avait si justement surnommée ((la Petite Venise».
Néanmoins, la Bizei'te arabe, avec son enceinte à peu près intacte, ses minarets, sa casba sur les bords de l'eau, la blancheur de ses édifices, conserve encore cet aspect particulier aux villes du littoral tunisien qui surprend le touriste venu d'Algérie et le transporte d'un seiU coup en plein Orient. L'industrie indigène n'existe plus guère que pour les besoins locaux : aucun produit qui soit spécialement recherché dans la Régence.
A l'heure actuelle, l'intérêt se concentre davantage sur la ville que les Européens bâtissent entre la vieille Bizerte et le canal récemment creusé. Des bâtiments administratifs, contrôle civil, douanes, postes et télégraphes, écoles publiques, quelques habitations particulières, tout cela épars çà et là sur un damier à l'américaine, voilà le spectacle qu'olTre encore le quartier européen. Mais peu à peu les espaces vides se remplissent. Des casernes et un arsenal clos de murs forment déjà tout un nouveau quartier témoignant de l'importance militaire de la ville. Une église de vastes dimensions, édifiée dans le style roman, est depuis peu livrée au culte. Un hôtel de ville est en construction, et autour d'un square où l'on peut voir de belles et robustes plantes, les maisons particulières ont surgi de toutes parts. Les Bizertins ont aussi réservé l'emplacement d'un théâtre et d'une justice de paix. Le quartier de plaisance est le faubourg de Bijouville, peuplé de villas habitées
par des fonctionnaires et des officiers. C'est de ce côté que le mouvement des constructions a été le plus intense.
Cette activité eut pour cause l'importance des travaux entrepris pour bâter le développement commercial de Bizerte et assurer sa défense contre une attaque éventuelle. Une compagnie française fut chargée de créer sur ce point un port de commerce muni do tout i'outillag-e moderne. Constituée par décret du 11 mai 1800, elle ouvrit un canal d'accès de la mer au lac, protégé du côté du
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lar^e par deux jetées d'une longueur respeclivc i\o 1 .(MX) mètres et de 050 mètres. Des appontements, quais ou wliails, sur une longueur do 200 mètres, des gruos cl divcM's engins de manulention furent «'tahlis dans une partie du cluMiid où la largeui- fui auginontéc de mardère àperMU'Itrc l'accostage d'au moins deux navires. Cinq feux de port guidèr<'nt les navires. Cet oulillago fui compN'lé |i:u'dcs torrc-plcins, jiangars, hurcaiix, voirs fcrri-es. nn l»ac à vapciu', rie. J-'ti t'cliMU^c, la C(»nqia;.;ni<' oMinl une (•(incession d'exploitation du jjoit jj(Midant soixante quinze ans et une; suhvenlioii
(le six inilliuiis lie IVancs, ainsi que la propriété des tciTaiiis conquis pai- suilc lies travaux du port, enfin le droit exclusif pour toute la (lurc'c de la concession d'exploiter les deux pêcheries du lac de lîizei'le et de Tindja. Potu' mieux assurer la défense et permettre aux navires de guerre d'évoluer en toute liberté dans le lac, le Ministère de la Marine a racheté celte concession de pèche. Les grands barrages voisins de la baie Poiity resteront désormais toujours ouverts. Il est également peu probable (pie le port de commerce soit maintenu dans le chenal. Des installations nouvelles seront faites, soit daus la baie de Sebra, c'est-à-dire dans le lac, soit à la Ksil)a, !( l'abri de la jetée Nord. En ce dernier cas, pour éviter le ressac, il serait nécessaire de rouvrir l'ancien canal, ce qui est du reste demandé par la Marine pour la libre entrée et sortie des torpilleurs. Le mouvement commercial du poi't de Bizerte s'est élevé, en lU05,à 80.085 tonnes, dont 81.002 cà l'entrée et 0.404 à la sortie. Il est alimenté à l'exportation par le blé et l'orge, quelques tonnes de minerais et surtout par les expéditions de poissons frais ou en conserves provenant des péclieries du lac qui cesseront bientôt, il est vrai, de contribuer au mouvement des marchandises expédiées au dehors. A l'importation, on trouve des farines et semoules, vins et spiritueux, chaux et ciments, houilles, matériaux divers nécessaires au ravitaillement de la Division navale. Le mouvement d'exportation reste stationnaire depuis plusieurs années, mais la prochaine ouverture au trafic des lignes ferrées des Nefza et de Béja à Mateur modiliera cette situation. IJizerte pouri-a bientôt fournir aux navires de commerce un fret plus considérable en céréales et minerais, tout en devenant un portde ravitaillement pour les navires allant de Gibraltar à Port-Saïd. Vivres frais, poissons, légumes y abondent, ce qui lui donne une grande supériorité sur Malte. Une vingtaine de grands paquebots s'y arrêtent chaque année pour charbonner. Trente à quarante navires y sont également entrés en relâche forcée. C'est le début d'un mouvement qui devrait déjà être beaucoup plus considérable.
En même temps qu'on transformait Bizerte au point de vue économique, les Ministères de la Guerre et de la .Marine se préoccupaient d'assurer solidement la défense d'un point qui commandait
l'entrée d'un lue où pouvaient pénétrer sans crainte les plus gros cuirassés.
Une défense mobile constituée par une quinzaine de torpilleurs, avisos et garde-côtes fut établie, à proximité du canal, dans une anse bien abritée, dite baie Amiral-Ponty. Les deux rives du canal furent elles-mêmes reliées par un transbordeur. Enfin, des forts et des redoutes, couronnant la ligne des bauteurs, défendirent les approclies du côté de la mer. Ces moyens ayant été reconnus insuffisants, tout un plan de travaux nouveaux fut décidé et exécuté. Le canal fut élargi à 240 mètres, et le transbordeur, qui constituait un admirable point de mire pour les canons d'une flotte ennemie, fut abattu et remplacé par un bac à vapeur assurant la permanence des communications dans de meilleures conditions de sécurité. On ferma aussi Tavant-port par une immense digue de pleine eau perpendiculaire à la jetée Nord ; le nombre des unités navales fut augmenté; de nouvelles batteries munies de canons à tir rapide furent construites su r les bauteurs avoisinantes, et bientôt Dizerte put être considérée comme une place de premier ordre.
L'arsenal indispensable à tout cet organisme est situé à quinze kilomètres dans l'intérieur des terres, à Ferry ville (Sidi-Abdallab), à l'extrémité sud-ouest du lac, à quelque dislance de l'oued Tindja, émissaire de la nappe d'eau douce qui entoure le djebel Icbkeul. (Jn y a édifié des ateliers de construction et de réparations; on y a creusé des bassins de radoub, dont Tun n'a pas moins de ^i-O mètres et peut recevoir aisément les plus gros cuirassés. En cetendroit encore désert il y a quelques années, plus de C).000 Européens, parmi l('S(|uels 1.200 Français, vivent agglomérés. Déjà une ligne de clii'iiiiii de Ici- ) accorde l'arsenal et la cité naissante à la voie léirée de 'l'unis à Bizerle. Une li^ne de Inimway exist(> ('•^alcinciil t'idre Ferryville (it Tindja. Dès maintcnanl l;i lli il t(> française peut trouver là un refuge assiu'é et tous les moyens de se ravitailler et de réparer ses avaries.
.Sans avoir eu, ilans les Icnips anciens, une inipoilaMcr comparable à celle d'anjourd'hui, Bizerle lut cependaid,à l'épocpie phénicien ne, une c(j|(jnie prospère. Sons les Momiiins, elle |)oi'la le nom (V lfil»l)() iJiorrliiflus. H en est souvent (jueslion ilans les annales de
rKmpirr. IMiis lard, (iiiaml les Arabes se tour'iièi-eiit vei's la mer, elle devint un nid de pii'ales,el pendant le .\vii« siècle elle lut le poi't d'attaelie <les plus (anieux rais tunisiens. Les Français l'ont rendue à sa véritable destination, qui est d'être le boulevard maritime de l'Afrique du Nord.
Aluned-Bey, \o grand n'Iorniateui', ne parait pas avoir songé à utiliser les défenses naturelles de Oizerte. Il préféra engloutir des sommes considérables à Porto-Farina, à l'embouchure de la Medjerda. Mais les eau.x bourbeuses du fleuve ont eu raison de la patiente énergie des ingénieui'S. Porto-Far'ina n'a jamais pu voirie long de ses quais la noire fumée des paquebots. Ses casernes et son arsenal ont été transformés en un bagne immonde. A l'heure actuelle, c'est une ville morte de 1.5UÛ habitants qui forme le plus paifait contraste avec la moderne Bizcrte. Un jour viendra pourtant où les riches alluvions de la Medjerda se transformeront en merveilleux jardins, où toute la région qui s'étend entre le tleuve et les lacs, jusqu'à Tindja, sera couverte de cultui'es maraîclières et d'arbres ployant sous les fruits, où Mateur et Porto-Farina contribueront à accroître la fortune de Bizerte.
L'incurie de l'ancienne administration beylicale apparaît encore de façon plus frappante (juand on visite Kelibia, grosse bourgade de la presqu'île du Cap-Bon, peuplée de 6 à 7. 000 indigènes, auxquels s'ajoutent quelques centaines de pèclieurs italiens. La citadelle, juchée sur une falaise qui surplombe la mer, est d'aspect très pittoresque, mais les murs tombent en ruines et le village lui-même n'est qu'un amas de maisons délabrées. Pourtant, la terre y est fertile, on y cultive les céréales, les olives, les fèves, sans parler de la vigne aux belles grappes dorées.
A l'époque romaine Kelibia était sans doute plus prospère, son histoire municipale ne nous est pas connue et nous savons seulement qu'elle s'appelait Klupea, «le bouclier », à cause de la Ibi-me spéciale du rocher qui supportait son acropole. La citadelleactuelle est probablement d'origine espagnole; peut-être aussi fut-elle construite par les Turcs, comme ce vieux fort qui garde llammamel, « la ville des bains » — d'autres disent llamamet, « la ville des colombes», — charmante petite cité assise au boi'd de la ^^édi(erra-
née orientale, en un point battu par les vagues du lai-ge et assiégé de tous côtés par les sables. Une population de 3.000 habitants, dont une cinquantaine de Français seulement, vit sur ce coin de terre, à peine distant de soixante-cinq kilomètres de Tunis par la voie ferrée. Et pourtant en quand le temps est calme, quel délicieux séjour! La ville, dans son enceinte fortifiée, flanquée de distance en distance par des tours carrées à demi engagées dans la muraille, contraste par la blancheur de ses murs avec l'azur sombre des Ilots. Quelques barques de pêche ou de commerce se balancent dans la baie ; les jardins qui s'étendent aux alentours sont remplis d'arbres odorants : orangers, jasmins, rosiers. Du haut de la casba on jouit d'un magnifique coup d'œil. D'un côté, on a à ses pieds toutes les maisons; à gauche, on voit s'étendre les jardins; enfin, si l'on se retourne, aussi loin que l'œil peut percer, la mer calme et bleue ». "^ Grand marché d'oranges, mandarines, citrons et grenades, Hammamet est célèbre dans le monde indigène par ses essences de rose et de jasmin.
Sa voisine, Nabeul, entourée de jardins plantés d'orangers, citronniers, mandariniers, grenadiers et cédratiers, fournit également aux commerçants de la Régence une grande quantité d'eau et d'essence du fleur d'oranger. L'industrie est, en outre, très pro.spère dans cette petite ville où l'on fabrique des tissus, des nattes de jonc et surtout des poteries expédiées jusqu'en Algérie et en Tripolitaine. Un industi'iel français a réussi à obtenir des potiers de Nabeul l'emploi de procédés modernes peimetlaiit une fabrication plus soignée, mais toujours cepend;uil en conservant les vieux modèles et les traditions anciennes. '-' L'abondance d(^s piddnilsdii sol et l'activil»'' de rindiisliie font de N;i)ienl ini centre commercial important. IMus de LJ.OOO habitants sont aggloméit-s sur ce [)oinl. La colonie israf'-lite, très nombreuse, d('tient une bonne |iartie des terres.
Sons les l'ln''niciens, yi-diiolis r\;\\\ le lieu de dt-bitiquenienl des
(0 Cagnat kt Saladin : Vni/tnjc en Tiinisir.
Ci) I)f' nonibrpiix <''cli;iiitillf)iis de.s pi-oduils ;iiiisi olitrinis soûl \ciiiliis dans les priiicipalo.s villosdo la R/'gencc.
produits venus du i^olle de Gabès, que l'on dirigeait ensuite par terre jusipi'à Clartliage. Détruite en même temps que la capitale, elle devint colonie romaine sous Auguste. Pendant la période arabo-berbère, elle n'a jamais joué qu'un l'oIe assez secondaire. Les charmes de son climat justement vanté, le pittoresque de sa situation tendent à faire deNabeul la région des biverneurs qui recherchent, avec la tranquillité, les senteurs d'un air balsamique sans cesse renouvelé par la brise du large.
C'est là que se rencontrent les hommes du Cap-Bon et ceux du Sahel, «la terre facile à cultiver)), dont la principale ville est Sousse, au fond d'une baie largement ouverte que l'art des ingénieurs a transformée en un port très sûr. Sa population dépasse 25.000 habitants, dont 1.500 Français et 4.000 Européens.
Chef-lieu d'un contrôle civil et d'une subdivision militaire, sièue d'un tribunal civil, Sousse possède également un musée d'antiquités phéniciennes et romaines justement renommé.
Bâtie en amphithéâtre sur une colline qui regarde la mei", complètement entourée par une muraille crénelée ilanquée de tours et de bastions, Sousse offre du large le merveilleux panorama de ses maisons blanches, qui descendent en gradins des hauteurs de la casba jusqu'aux Ilots bleus de la Méditerranée. L'enchantement disparaît quand on pénètre dans la ville par une des portes ouvertes dans l'enceinte. Pourtant, en gravissant les raidillons qui mènent dans le haut quartier, on rencontre, chemin faisant, quelques belles constructions arabes. La Grande-Mosquée, avec ses plafonds soutenus par des arcades sur pieds-droits, méi'ite de hxer l'attention. Quant au qsar Errais, sorte de chàleau-fort transformé en mederça où vivent quelques étudiants, c'est probablement une ancienne construction byzantine reliàtie au temps des Aghlabites. Le quartier des souks est loin de pouvoir être comparé à celui de Tunis.
En dehors des remparts, le long de la mer, les Européens ont construit une ville nouvelle qui se développe avec rapidité. De larges avenues, (|uelques promenades plantées d'arbres, un square où se fait entendre la musique militaire, donnent à cette paitie de Sousse l'aspect d'une jolie cité française.
Respectant la ville indigène, le nouveau quartier s'étend vers le
port, qui a été solennellement inauguré le 25 avril 1899. Le bassin rropéraLions, long de 350 mètres, large de 400 mètres et pi-oibnd de 6"' 50, a une snperlicie de quatorze hectares. Il est protégé contre
lesventsparunegTandejetéede670mètresdelongquiabi-iteau.ssi deux autres digues de 250 et 658 mètres, laissant entre elles un passage de 70 mètres pour l'entrée des navires dans le bassin. Des quais ou perrés accostables complètent cet ensemble de travaux. Le long de la jner circulent des voies ferrées. Divers engins de levage sont mis à. la disposition des bateaux pour le chargement et le déchargement des marchandises, qui peuvent être emm!igasinées dans trois hangars couverts.
Cette œuvre a été accomplie par la Compagnie concessionnaire du port (le Tunis.
Sousse étant le débouché naturel de toute la Tunisie du Centre, le mouvement des marchandises s'est élevé dès les premières année^s à 8 i-.OOO tonnes. Le nombre des pa.ssagers a été annuellement dr / à 8.000. Cet accroissement de tonnage ne se maintint pas et il parut bientôt indispen.sable, pour l'avenir de la ville, de prolonger dans la direction de la frontière algérienne la voie ferrée actuellement construite jusqu'à Kairouan seulement. Dès que le projet eut .'•té décidé, des fonds furent prévus sur l'emprunt de quarante millions contracté pour la réalisalicii du plan des grands travaux de
colonisation. F.es chantiers .sont ou verts sur plusieurs points et dans quehjues mois les locomotives pousseront jusqu'à Aïn-.\roularès, gisement rh" phosphates qui est le point tei-minus de la ligne. Pour i-''iier ce ccnLic niinicr à la garr du ArelLmui, (|tic|,iues kilomètres de rails seulement étaient nécessaires. La Direction .|,>s Travaux puhhcs s'est an-ètée à une autre conception consistant à prendiv la Tunisie en écharpe pour aboutir à Sousse connue point d'.Muhar- T"'"'""N '•••li.'iil ainsi an lilt.„;,| .SImmiIm, Keriana, Kasserine et assurant l'avenir de l,i coLnisati.Mi dans \r Ccnliv.
Les négociants du .Sahel importent des céréales d.- tout.» nature : liu-mes et semoules, vins et spiritueux, tissus d(> col,,,, ; ils evp,„-|,M,l •';• ''''■• ••! '!•• Inrg.., des liuijes d'..lives (>t de g,ig,i„„s, auN.|n,.||es •S.'MOMle,o,il|,|r,,|„|,|,.sn,i||ie,-sdet,,,,,M.sd<'plicspl,;iles.L.'sliinles sont ,u;.„„f;H.|,„ées ;•, Qoi.sse d;.,is de g,;,, Ml.. s iisnies installées avec
tons 1rs perfccUonncmonts modernes et qui ont donné naissance à un l'auboui'i^ indusiriel dans la pailie sud de la ville.
Sousse n'est autie (|ue l'ancienne Hadriimetitm, fondée par les Phéniciens. Après la prise de Cnrlhage, en 14G, elle devint « civilas libéra» et fut enfin érigée en colonie sous l'empereur Trajan. Capitale de la Byzacène ou Tunisie du Cenire, elle joua un grand rôle pendant la période byzantine et devint sous les Aiabes le siège d'une circonscription administrative. On ignore à quelle époque elle fut appelée Sousse. Les émirs aghlabites de Kairouan (ixe siècle) la fortifièrent et construisirent sa grande mosquée. L'invasion hilalienne ayant arrêté le développement économique du Sahel, poita un coup funeste à la prospérité de Sousse (1053). Occupée au xii^ siècle par les Normands de Sicile, la ville tomba ensuite au pouvoir des AImohades, puis fut incorporée à l'empire hafside, subit la dominalion turque (xvr' siècle) et reconnut ensuite l'autorité des beys liusseïnites. Plusieurs fois bombardée par des escadres européennes pendant le xviiie siècle, Sousse eut particulièrement à souITrir de l'attaque de l'amiral vénitien Emo,en 1784. Nos troupes y entrèrent sans coup férir en 1881, et depuis lors la tranquillité de la région a toujours été complète.
Pourtant, la population indigène est très dense dans la banlieue de Sous.se, toute parsemée de gros.ses bourgades entourées d'olivettes, quelques-unes très pittoresques, comme Kalaat-Kebira, au sommet d'une éminence qui domine la forêt d'oliviers du Sahel. Ses 4.500 habitants sont à peu près tous des indigènes vivant de la culture de l'olivier et du commerce des huiles. Kalaal-Kebira ne vaut que par sa situation, car ses ruelles n'offrent aucun intérêt et nul édifice ne mérite d'v être siqnalé.
Il en est de même pour M'saken, à quinze kilomètres au sud de Sousse, sur un chemin do fer qui la met en communication avec le port du Sahel et permet le facile écoulement des produits du sol. Cité indigène sans caractère bien particulier, M'saken compte environ 10.000 habitants occupés cà la culture des céréales et des oliviers. Les Européens ont construit des huilei-iesà vapeur ({ui ti'ansforment les olives et leurs f-riniions.
A quelque distance, sur le littoral même, se trouve la petite ville
(le Moiiîistir, duiil la population comprend environ 8.000 indigènes, parmi lesquels vivent ^^00 Européens et une centaine de Français. Vue de la mer, avec sa grosse tour ronde et ses hautes murailles au-dessus desquelles se balancent les palmes de gigantesques dattiers, Monastir est très pittoresque. De grandes plages de sable fin bordent ses remparis. Les musulmans y enterrent leurs morts et la plaine apparaît toute parsemée de koubbas et de pierres iumulaires. Sur une pointe exposée à l'assaut des vagues, la mer a découpé de grands couloirs où l'eau s'engoulïre avec fracas. Dans la ville même, aucun monument digne d'intérêt. Fréquenté surtout par des barques grecques pendant la saison de la pêche aux éponges, par des barques siciliennes qui viennent y prendre des sardines, anchois et allaches,le port de Monastir a un mouvement de 7 à 1*2.000 tonnes de marcliandises, entrées et sorties réunies, en y comprenant les céréales et les huiles. En face de Monastir, à quel- (jues centaines de mètres de distance, se trouvent trois îles. Dans l'une, la Tonnara, est l'établissement installé pour la pêche des thons et la fabrication des conserves de poisson C'est la seule indiish'ie locale.
Monastir doit probablement son nom àuii monastèredel epo(jiie liyzaiiline,bàti auprès de rancienne ville romaine de Ihi^puia.
Plus au sud s'élève Moknine, reliée à Sousse par un chemin de fer, groupe de population de 7.000 habitants, parmi les(iuels une vingtaine de Français. Du haut des terrasses de Moknine, on embrasse le panorama de l'immense sebklia (jui s'étend entre le Ras- Dimas et le cap Ahica. et qu'entoure de toutes parts la forêt d'oliviers. C'est du produit de ces arbres que vivent les habitants de Moknine. Diniportanles tiansactions sur les huiles et grigncns y '•m lieu cliiKin»' hiver. (Ju('|(|ii('s usines à liiiile y ont (''((' coiish'uiles, < )ii eiiltJNc aussi dans les environs heaucoiq) de (-(''réales.
.Malidia,à la pointe du caf) .\liica,à -2('à) kilomètres deTimis,à 0(1 kilomètres de Sousse à laquelle elle sera i)ieiil(')l relic'c par une voie ferrée, continuation de la ligne d»; Msiiken-.Mnknine, es! luie ville (|e (■>.()( H) li;diil;nils, «loni quelques cenlaines (ri'jii'(ip(''ens. I .es pa<|ue|)(jls mouillent en iade,àr>(H) nièhes environ de la ('(He. Le mouvement annuel des niarelianilises est de 'St à ;{0.000 lonnes.
Comme les petits ports voisins, Mahdia exporte surtout des graius, des huiles et des grignons. C'est aussi un centre de pêche important, et Ton y prend beaucoup de sardines et d'allaches. L'enceinte, construite par les Arabes, a été remaniée à diverses reprises, notamment par les Turcs. Aucun monument moderne, mais de nombreux vestiges de l'antiquité, car les Phéniciens, et après eux les Romains, avaient utilisé la position du cap Africa. Le port, creusé dans le roc vif, formait un parallélogramme de 70 mètres de longueur sur 50 mètres et communiquait avec la mer par une étroite ouverture. Les travaux furent utilisés plus tard par le mahdi Obeid Allah, qui fonda une nouvelle ville en 916 de notre ère et lui donna son nom. Au XF siècle, Mahdia était très prospère et son port ï'vé- (]uenlé parles navires d'Alexandrie, de Syrie et d'Espagne. Tombée aux mains des Noi'inands de Sicile en 1148, elle fut reprise par les Almohades en 1100, mais ne retrouva jamais son antique prospérité. Au xvic siècle, elle sera disputée par les Espagnols et les Turcs; à partir de ce moment, elle n'est plus qu'une cité d'importance secondaire.
En leur langue imagée, les indigènes désignent encore sous le nom de « perles du Saliel » toutes ces blanches cités que le génie français parvient peu à peu à faire sortir de leur long sommeil et auxquelles il rendra les splendeurs passées.
Cette transformation est surtout sensible à Sfax, qui occupe sui' le littoral une position avantageuse à l'abri des îles Kerkenna.Chellieu d'un Contrôle civil, peuplée de 50.000 habitants dont 5.000 Européens, parmi lesquels 1.500 Français, Sfax, bâtie dans la plaine avoisinant la mer, est à peine visible du large. On distingue confusément une ligne continue de hautes murailles d'où se détachent, à des intervalles très rapprochés, des tours et des bastions à moitié engagés dans les remparts. Derrière cette masse blanche se déroule, à perte de vue, une campagne d'un vert foncé semée de distance en distance de points éclatants de lumière. Ce sont les innombrables habitations indigènes disséminées dans les jardins où mûrissent, avec le raisin, la figue, la grenade, l'abricot, l'orange, la mandarine, le citron et le cédrat. Celte zone de culture fruitière n'a pas moins de 15 kilomètres de large. Au delà ce sont les im-
menses étendues couverles d'oliviers rangés comme des soldats en bataille. (')
Immédiatement au pied des remparts s'étend la ville des morts, dont la solitude forme un contraste frappant avec l'animation et le bruit de la rue des Forgerons, qui longe aussi la muraille, mais à l'intérieur de la ville. C'est un des coins les plus vivants et les plus pittoresques de.Sfax, avec la rue des Balcons et le quartier des souks. Les indigènes ne sont pas seulement serruriers et forgerons babiles, ils tissent également des étoiles diverses et fabriquent de la sparterie. C'est cependant la culture qui occupe le plus grand nombre, et les jardins sfaxiens sont justement réputés.
Suivant le système adopté dans toute la Régence, c'est en dehors de la ville arabe que s'est construit et que se développe le quartier européen. Le terrain où il s'est bâti a été gagné sur la mer. Quelques édifices publics contruits dans le style mauresque, notamment un liùtel de ville et un théâtre, des promenades et des avenues plantées d'arbres, enlin, tout à l'extrémité sud, un vaste jardin public, déjà très curieux à visiter, permettent de se rendre couiple de ce que sera bientôt la Sfax européenne. Au reste, entre les nionuineiits surgissent, comme par enchantement, de nombreuses habitations privées, surtout depuis que Sfax est reliée à Gafsa par un chemin de fer qui lui amène les phosphates du Metlaoui et donne à son port un doublement d'activité.
Ce port, autrefois assez incommode, puisque les navires ne pouvaient approcher du rivage, a été complètement refait par la Compagnie coucessionnaire de Sousse et Tunis. Il se compose aujourd'hui d'un bassin d'opération de 10 hectares, creusé à (>"'50deprolondrur, d'un chenal de 'i'i mètres de largeur et de 3 kilomètres de longueur, creusf' ;"i la même cote, de deux murs de (|uais longs de r)!)i- mèli'es, enlin des chenaux alfectés à la petite halellcrie et nwnantàdes dar.sesde l.'JOO mètieset ."i.OOO mètres de superlicie. Sur les terre-pleins sont établies des voies ferrées longeant des hangai's
(') Los cartos que po.ss(''de la Direction do rAjrricultun' niniitivnt l.i profrrossion de colle culture dans la rof^ion .sfaxitMini- depuis h- iminKiil .m les terres sialiues furent lixroes à la colonisalion.
destinés à abriter des marchandises. D'incessanls perfectionnements sont apportés à l'outillage et lui permettent de suffire aux exigences cliaque jour grandissantes du trafic.
Inauguré le 25 avril 1897, le nouveau port de Sfax a vu croître très rapidement son tonnage effectif. Les exportations, limitées d'abord aux huiles, aux céréales et aux alfas, ont brusquement passé de 25.000 tonnes en 1898 à 85.000 tonnes en 1899, année où commença l'exploitation des phosphates de chaux de Gafsa, et à 500.000 tonnes en 1904. Aux importations on trouve des céréales de toute nature, des farines et semoules, des vins et spiritueux, enlhi de la houille. Il est à remarquer que les importations ont plus que doublé de valeur entre- 1892 et 1904. L'ensemble du mouvement commercial n'a pas été moindre de 039.254 tonnes à l'entrée et à la sortie en 1905. Le nombre des passagers a atteint 15.115 pendant la même période. Les gisements de phosphates de Gafsa, qui sont maintenant en pleine exploitation, ont à eux seuls fourni l'an dernier un fret de plus de 550.000 tonnes. La Compagnie prévoit même qu'elle pourra transporter dans un avenir peu éloigné plus d'un million de tonnes de phosphates au poi't d'embarquement. D'autre part, ses olivettes des terres sialine.s commencent à peine à lui envoyer leurs produits. L'avenir de ce port e.-^t donc considérable.
C'est, en outre, un centre de pêche extrêmement actif. Plus de 450 barques fréquentent Sfax, qui reçoit aussi, pend.ant la péi'iode de la pêche des éponges, une quarantaine de sakolèves grecques, 300 bateaux siciliens et 350 barques tunisiennes. Cette population maritime représente environ 3.000 âmes s'appro\ i.siomiant dans la ville et y portant les produits de leurs pèches.
Le loyalisme de Sfax, depuis l'occupation, n'a jamais été soupçonné. Les habitants semblent heureux des transformations opérées dùns la région. Ils savent gré à la France d'avoir reconstitué l'antique forêt d'oliviers, d'avoir favorisé la colonisation des terres sialineset procuré ainsi à de nombreux paysans indigènes de nouveaux moyens d'existence. De toutes les œuvi-es accomplies pai- le Gouvernement de la Régence, auciuie ne fut plus utile (pie celte rénovation du Sud tunisien dont Sfax a si largement bénéficié pour
le plus grand profit^de l'extension de notre intluence dans les milieux indigènes.
Mais, pour donnera ces cités du littoral et aux régions dentelles sont les débouchés naturels toute leur valeur économique, une transformation dernière s'impose à l'attention du Gouvernement Tunisien. Il semble aujourd'hui nécessaire qu'une décentralisation sagementcomprise permette à chacun de ces groupements urbains de devenir un organisme complet, pouvant en quelque sorte se suffire à lui-même, n'étant plus étroitement rattaché à la capitale au point de vue administratif et financier. Les mesures que viennent de prendre les Directions de l'Agriculture et de rOflice postal pour constituer à Sfax une véritable inspection du Sud et y organiser une sorte de sous-direction des communications postales et télégraphiques,l'existence àSoussed'un tribunal civil et d'une inspection primaire constituent une précieuse indication sur la marche à suivre. Le moment semble venu de résoudre aussi le problème îles modifications à apporter dans la vie municipale par la constitution d'assemblées électives, par la création de budgets locaux et de budgets de circonscriptions. Sfax, Sousse, Bizerte et même les cités de moindre importance puiseront dans ces réformes un rcL;aiii d'énergie et poursuivront d'autant plus rapidement leur évolution d.uis le progrès économique et social.
CHAPITRE XIII Dans rintérieur
De La Manouba à Mateur. — A Tebourba. — Les monuments de Dougga. — La colonisation à Medjez-el-Bab et à Béja. — La plaine de Souk-el-Arba. — Sur les montagnes du Dyr. — Au pays des ruines. — Les mosquées de Kairouan. — Zaghouan et le temple des eaux.
Dépourvue de hautes montagnes, soumise à un régime de pluies violentes en hiver, rares en été, la Tunisie est un pays d'hydrographie pauvre. On conçoit dès lors l'importance des deux seuls cours d'eau qui méritent le nom de rivières : l'oued Miliane et la Medjerda. C'est dans leurs vallées que la partie de la population indigène vivant exclusivement des produits du sol trouve l'ensemble des conditions les pkis propres à assurer son développement. Routes d'invasion, routes de commerce, ces longs couloirs facilitent les relations de Tunis avec l'intérieur de la Régence et avec le Maghreb occidental, contribuent puissamment à favoriser la mise en œuvre du sol tunisien par les colons venus d'Europe et expliquent la présence des bourgades ou des douars brusquement apparus au détour d'une colline.
De Tunis à Ghardimaou,la Medjerda est aujourd'hui longée par un chemin de fer dont l'importance va chaque jour croissant. Aux abords de la capitale, le voyageur peut contempler de la fenêtre du wagon les jardins et les palais arabes de La Manouba, résidence d'été d'un grand nombre de riches indigènes attirés par la gaîté du paysage et la fréquence des communications avec Tunis.
La vigueur de la végétation permet déjà de se rendre compte de l'avenir réservé à cette jolie bourgade quand sera réalisé le projet d'adduction des eaux de la Medjerda, actuellement à l'étude. Cultures fruitières et maraîchères pourront alors être pratiquées avec succès et favoriseront le peuplement de toute cette région si proche de la grande ville et pourtant encore si délaissée.
Plus loin, dans la vaste plaine, se dressent les arceaux en ruines de l'aqueduc qui amenait autrefois à Carthage les eaux hmpides du Zaghouan. Au coucher du soleil, l'énorme amas de pierres prend
une coloration rougeâlre du plus bel elTet. De grands eucalyptus annoncent l'approche de Djedeïda, « la ville neuve ^), simple hameau groupé autour d'un moulin qui utilise l'ancien barrage jeté par les Romains en travers de la Medjerda. L'Alliance Israélite Universelle a rendu à la vie toute cette région en y installant une école pratique d'agriculture qui a déjà fourni à la colonisation un certain nombre de contremaîtres et d'habiles ouvriers.
C'est par Djedeïda que Tunis reçoit les vins et les céréales de Mateur, située à quelques kilomètres au nord, sur le chemin de fer qui aboutit à Bizerte.
Mateur compte déjà près de 7.500 habitants, dont près de 400 Français, 2.000 Italiens, 150 Européens de nationalités diverses, 3.8i0 musulmans et 1.050 Juifs. Elle tire une grande importance de sa situation au milieu d'une vaste plaine que transforme de jour en jour la colonisation européenne. La fertilité du terrain y est telle qu'il n'est guère d'année où les céréales, la vigne et l'élevage du bétail ne donnent des résultais qui compensent largement les elVorls du cultivateur. Principal marché de la tribu des Mogod,centi'e agricole de premier ordre, Mateur est construite avec les dél)ris de rancieii oppidum Matercnsc. La proximité du djebel Tchkeul, (i.h\ montagne aux bunies)),en fait un lieu de rendez-vous tout iudi(|ué pour les amateurs de grandes chasses, d"aulaiit(]ne \o gibier de poil et de plume abonde dans tout le caïdat.
Cachée dans ses olivettes, Tebourba, peuplée de Maures andalous, doit sa richesse aux arbres qui l'entourent. <" A deux kilomètres de cette jolie bourgade de 2.500 âmes, sur la Medjerda, au point désigné sous le nom d'El-Bathane, se voit encore un pont-bari-age de l'époque romaine, restauré au xvir' siècle par des ingénieurs hollandais. Dans l'immense caserne qui domine le lleuve sont installés les Services de la Remonte. C'est là où se poui'suivent en ce moni<-iit,S(»us la direction compt'tf'iiLr d'un ingV'uicur des Travaux publics, les essais de fillralion des (';iii\ du lleuve avec des ajtjJartMls
M) S'il faut ••Il croiiT l<'S iiidigt'Mios, ce sont les M.-iuits Aiidalous ([iii ont iiiillil<-.s aricif-ns liabitaiits du pays au.\ |trati(iui'S d'uiir ciiltiirt' laliomn'llf. tlràcc à U'uv iriUM-vfiilion les proctiMli-s do gn'll'<-,clf tailli- i-l di- labour, aliandoum-s depuis l"t''po(jiic rotnaiiif. ont «'-lé remis fii lionnonr.
perfectionnés. La réussite de cette expérience aura pour effet de donner toute l'année aux cités et aux campagnes avoisinant Tunis non seulement des eaux d'irrigation pour l'extension des cultures, mais probablement aussi des eaux potables, précieuse ressource dans un pays où pendant les longs mois d'été le ciel tarit complètement ses cataractes, où la terre desséchée semble jalousement cacher les sources dans ses plus secrètes profondeurs.
Comme Tebourba, sa voisine Medjez-el-Bab, village de 1.200 habilants dont 150 Français, est d'origine andalouse. Il en est de même de Testour, célèbre par sa mosquée au minaret carré surmonté d'une sorte de campanile à huit pans, enserré dans un revêtement de faïence. Presque toutes les maisons de Testour sont couvertes de tuiles, à la mode espagnole. Les iMaures d'Espagne ont également fait souche à Teboursouk, où ils ont retrouvé les vestiges de l'ancienne domination romaine. Tout autour de cette modeste bourgade, l'archéologue est assuré de découvrir quelque ruine intéressante. A Aïn-Tounga, l'ancienne lliignica, on a retrouvé une citadelle byzantine, un arc de triomphe, un temple et des citernes. Mais c'est surtout à Dougga que les civilisations anciennes offrent les plus nombreux et les plus intéressants sujets d'étude.
Grâce à sa position à la fois forte et pittoresque, difficilement accessible de la vallée, Thut/ga fut habitée de bonne heure, avant les Romains. De ces âges lointains, il ne reste plus guère d'autres vestiges qu'un grand mausolée à inscription libyco-punique, mutilé en 1840 par un consul d'Angleterre, M.Thomas Reade, qui voulut enrichir de la dédicace sa collection particulière. Nous savons mieux ce que fut la ville au ii^ siècle de notre ère. Sa prospérité à cette époque, où toutes les cités tunisiennes paraissent avoir atteint leur apogée, ressort nettement du nombre considérable de monuments qui s'élevèrent sur son territoire. Quelques-uns sont encore remarquablement conservés, notamment le théâtre et le capitole.
Récemment déblayé, le théâtre est presque intact, avec ses portiques, ses volutes, sa scène pavée de mosaïques, son hémicycle de gradins. On y voit les couloirs par où entraient ut sortaient les spectateurs, les escaliers par où ils gagnaient leurs places. Des bancs de pierre on aperçoit le merveilleux panorama de la vallée du Krib
et la haute muraille des montagnes lointaines formant comme un rideau de fond au-dessus duquel le ciel se déploie en un immense vélum.
Le temple de Cœlestis et le sanctuaire de Baal-Saturne ont subi davantage l'action du temps, mais le capilole a une façade encore à peu près intacte. De tous les monuments de Thugga c'est le plus élégant. Il fut bâti, de 166 à 169 de notre ère, par les deux frères L. Marcius Simplex et L. Marius Simplex Regillianus. Le fronton de la façade est supporté par quatre colonnes cannelées, à chapiteaux corinthiens, hautes de huit mètres environ. « La grande porte, dont les montants monolithes s'élèvent à sept mètres, l'aspect doré qu'ont pris les pierres sous l'ardeur du soleil et l'action des vents, en font un des édifices les mieux conservés de Tunisie et les plus beaux du monde entier. »
Le Service des Antiquités tunisiennes a entrepris de dégager ce temple des maisons arabes (jui en cachaient la vue. Les travaux de «léblaiement exécutés surdilïérents points de la ville ont mis à jour tout une partie de l'ancienne Thugga, amenant la découverte d'un nouveau monumentpublic voisin du forum et d'importantes mosaïques, comme celle du cocher Eros, représentant un conducteur de (juadrige vainqueur aux courses, et celle de Vulcaiu forgeant, avec les Cyclopes, le bouclier d'Enée. Près de trois cents textes épigrapliiques, dont quelques-uns très importants, ont été également relevés.
Toutes ces découvertesprouvent déjàcombien l'onivreaccomplie à Thugga est intéressante, mais laissent aussi supposer que la continuation des travaux réserverait des surprises nouvelles. "' Il faut
(» Les fouilles ont été conduites en 189î)-1900 par M. Homo, niombro de l'Kcole française de Rome; en iy01-HK)2, par .M. Merlin, lui aussi nit^mbre do la même Ixole et actuellement din-ctour du Service des Antiquités en Tunisie, où il a succédé à M.Gauckler.On doit à M. h- doct ou r Carton, médc-in major au l*" tirailleurs, qui .s'est tout spécialomcul occupé de metln' à jour U-s moiiunn-nt s dt* Don;.'- «a, le meilleur travail d'ensemble sur cette cité si riche en souvenirs de toute .sorte. IjH reproduction des pi-incii»aux monuments, e.\[)osée par le Service des Antiquités, riiMiiir.- mieux i\w toute d.scription l'état aetuel des travau.x de déblaiement.
pour mener à bonne lîn la lâche commencée beaucoup d'efforts et d'argent. On ne peut donc que souhaiter à laDirection des Antiquités d'avoir désormais un cré(Ht annuel suffisant pour remettre en valeur ces monuments. Si la Tunisie n'est pas assez riche pour payer sa gloire, peut-être serait-il possible d'obtenir que la France inscrive Thugga sur la liste des crédits annuels alloués pour les fouilles en Grèce, en Perse ou en Asie Mineure. C'est le seul moyen de mener à bonne lin les travaux entrepris alin de conserver et dégager ces ruines assez importantes pour mériter déjà à Dougga le nom de Pompéi africaine.
Pays de ruines, cette région tunisienne offre aussi par contraste le spectacle d'une activité agricole d'autant plus grande que l'on remonte vers le noi'd et que l'on approche de Béja.
Le caïdat de Medjez-el-Oab, naguère encore inhabité par les Européens, ne compte pas moins de 140 fermes françaises sur 38.800 hectares. Dans un excellent rapport adi'essé récemment au Résident Général, M. Emile Violard a longuement décrit les principaux domaines créés sur le territoire du caïdat: Chassar-Tefaha, Oued- Zaïga, El-Baharine, Ksar-Tyr, lîou-Arada, sans parler de ce centre agricole du Goubellat où nos compatriotes ont réalisé de véritables prodiges. La Direction de l'Agriculture a mis de nombreuses terres dans cette région à la disposition de la colonisation française. Un autre fait contribue au développement de nos entreprises agricoles : c'est le démembrement des grands domaines. « Les gros propriétaires morcellent et mettent en vente leurs terrains par lots de plus ou moins d'étendue. Cela tient non seulement à l'énorme dépense qu'exige la mise en valeur de surfaces de 5.000 ou de 9.000 hectares, mais aussi fort souvent au manque de main-d'œuvre agricole. Les grands propriétaires, en préparant le terrain pour fonder ensuite la petite exploitation et la petite ferme française, auront été — peut-être sans le vouloir — les pionniers de la colonisation agricole. ))f^'
Plus encore qu'à Medjez-el-Bab, n-ous voyons dans les campagnes
(1) Emile Violard: La Tunisie du Nurd : Le Contrôle civil de Béja. Rapport à M. le Résident Général S. Piclion, p. 85 et ssq.
de Béja les résultats des patients efforts de la colonisation européenne. Située à 120 kilomètres à l'ouest de Tunis et reliée par un embranchement de 13 kilomètres à Pont-de-Trajan, Béja est une station du chemin de fer d'Algérie sur la Medjerda, à 104 kilomètres de Tunis. La population est d'environ 12.000 habitants, dont 300 Français. Construite sur une colline aux pentes abruptes, la ville indigène s'abrite sous les murs de la casba. Une ligne de remparts llanqués détours massives enserre complètement le dédale des rues tortueuses et étroites, vrais sentiers de clièvres, entre des maisons basses du milieu desquelles surgissent çà et là quelques ruines du temps passé. Car, dès l'époque romaine, sous le nom de Vaga, elle fut une cité considérable. Municipe au début de l'Empire, elle devint colonie sous Septime-Sévère, en 209. Les Byzantins y construisirent la citadelle et l'enceinte actuelles. Pendant la période arabo-berbère, elle eut à subir bien des assauts, car sa richesse tenta toujours les pillards. Les beys de la dynastie luisseïnite y tirent construire un (( bardo », et chaque année l'expédition chargée de recouvrer les impôts dans le nord de la Régence faisait un long séjour dans cette résidence. Quatre portes principales permettent de pénétrer dans Béja. Au pied des remparts s'étend le quartier européen, groupé autourdela gare. Chef-lieu d'un contrôle civil, Béja devientun centre important de colonisation.
Longtemps méconnu de nos compatriotes, redouté même à cause de ses basses vallées où sévissait la fière paludéenne, le pays de Béja avait été déclaré impropre à certaines cultures, la vigne par exemple. Or, voici que depuis quelques années les environs de la vieille ville si justement célébrée par les géographes arabes pour la fécondité de son territoire ont pris une pliysionoinie lutuvcile. Du haut do la casba, il est facile de S(; rendre compte des changements survenus dans la campagne. Aussi loin (jue s'étend la vue, apparaissent des espaces cultivés formant au début de l'été comme un vaste damier doni les inullipN's colniMlions lt''ni(iignenl de la vari(i<'' «les plantes ensemencées. Et la beauté, la vigurur des céréales sur |)ied laissent partout devinei' l'emploi des moyens scienlirKpies, l'usiigc des instruments iU'aloircs jxMTeclionné's.
Le concours agricole qui,;iu mois de mai de j'iunit-e dernière,
a réuni dans Béja les colons et les indigènes venus de toutes les parties de la Tunisie, a témoigné grandement de l'excellence des résultats obtenus soit dans la culture, soit dans l'élevage du gros bétail. On n'avait pas encore présenté à un jury tunisien d'aussi beaux représentants des races chevaline et bovine et, remarque intéressante à faire, nombre de récompenses ont été décernées à des propriétaires indigènes. Au contact du colon français, les éleveurs musulmans améliorent donc, peu à peu, leurs méthodes. Le récent concours agricole de Mateur a prouvé de façon plus complète encore la bienfaisante influence exercée à cet égard sur les paysans indigènes par les agriculteurs français.
En dépit des prophètes de malheur, il s'est trouvé de courageux colons pour démontrer par l'exemple la possil)ilité de joindre la vigne aux céréales sur le gras terroir de Béja et d'y créer même des cultures fruitières capables de fournir un sérieux appoint aux ordinaires ressources d'une exploitation rurale.
Toutes ces initiativesonteu pour effet non seulement d'augmenter le bien-être général, mais encore de contribuer à l'assainissement de la région. La lièvre recule devant la charrue, ne laissant derrière elle que le pénible souvenir de ses méfaits d'antan.
Sachant bien que le perfectionnement de la technique agricole est lié à l'abondance plus ou moins grande des capitaux, un de nos compatriotes"' a aussi organisé, avec quelques amis, une association coopérative ayant pour objet la construction et l'exploitation en commun d'un cellier où, avec des frais réduits au minimum, sera fabriqué le vin de tous les domaines intéressés. Première application en Tunisie d'un principe de solidarilé dont les bons elïéts se font déjà sentir dans 1" Italie du Sud et dans le midi de la France! Puisse cette heureuse innovation être mise en pratique dans tous les petits centres de colonisation de la Régence ! Le salut du cultivateur peu fortuné est dans le développement progressif des institutions de coopération et de mutualité. C'est peut-être aussi par elles que le Gouvernement du Pi'otc-ctorat parviendra quelque jour à résoudre le difiicile problème du peuplement des campagnes
(i) M. Vacherot, professeur agrégé au Lycée de Tunis.
tunisiennes par une foulé nombreuse de solides paysans français. Des collines de Déjà à l'étendue plate où se développe Souk-el- Arba, a le marché du mercredi », i! n'y a guère que quelques kilomètres. Chef-lieu d'un contrôle civil et station de la vallée de la Medjerda au point de croisement de la route de Tabarca, Âin-Draham, Le Kef, avec la voie ferrée qui mène en Algérie, Souk-el-Arba comptel.ôOO haljitanls environ, en majoi'ité Européens. Les Fran-
LOLiCb USAI'., riii;s uii i;i:.i.\
rais sont an iioiidue de plus di' r»(l(l.'" ( Icllr [icliU' cih'', avec ses larges avenues et ses ]i;diit;itii»iis Idiilcs neuves, esl d'iiillcnrs coquette. Son «léveloppenicnt est i-;q)id(', bien (|ue ce soil un des points les plus clunnls du noi'd de la 'ruiiisic Le inouviMncnt des échanges est très iinp(til;inl, sni'ioni ,iii nninirnl de lu n'citllc des céivales.
Il ri'v ;iv:iil l;"i :nilrrr(iis'qu'nn sinqdc iii.'iicIm'" .ii'.iIm' Icnn en plein
(•) l..'j<K)(lans tout»! l't'toridut' du contrôle.
ail'. Les Romains s'étaieiiL établis à quatre kilomètres au nord, en un point appelé Bulla Regia, où les sources étaient abondantes, et qui fournit actuellement à Souk-el-Arba l'eau d'alimentation. Selon leur constante habitude, les Romains avaient préféré un site éloigné du fleuve, adossé à une colline où l'air était pur et le panorama plus riant.
C'est le désir d'être à proximité de la voie ferrée qui a décidé le mouvement en sens inverse vers la Medjerda. Par suite, l'emplacement de la moderne Souk-el-Arba n'offre guère de motifs aux poétiques rêveries et répond seulement aux préoccupations utilitaires qui guident le colon dans son choix. Malgré les avantages de la situation, la jeune cité vécut ignorée pendant les premièi'es années du Protectorat. M. Emile Violai'd a donc raison de dire qu'il eût été certainement possible de faire mieux dans la région de Souk-el-Arba, mais il ajoute aussitôt comme correctif (c que tes jours sombres semblent avoir disparu et que tout le monde. Administration, Chambre d'Agriculture, Chambre de Commerce et délégués de la cii'conscription se sont énergiquement mis à l'œuvre afin de remédier à la situation précaire dans laquelle se trouve la ville et la région qu'elle dessert». Déjà l'on peut dire de ce centre qu'il renaît à la vie et qu'il n'aura bientôt plus rien à envier aux autres cités de la Tunisie du Nord où l'élément français est fortement enraciné.
La plaine tunisienne de la Medjerda présente en effet beaucoup d'analogie avec la plaine algérienne du Chéliff. Comme celle-ci, elle renferme les éléments de la prospérité agricole, et sa richesse sera considérable quand le plan des travaux hydrauliques étudié par la Direction des Travaux publics aura pu être réalisé.
Il n'est pas inutile de faire remarquer que dès maintenant, sur le teri'itoire du contrôle civil de Souk-el-Arl)a, sont nés et se développent des centres comme Ghardimaou, Oued-Meliz, Souk-el- Khemis, Tabarca, Aïn-Draham, qui n'existaient guère que de nom avant l'établissement du Protectwat. Les étrangers ne possèdent pas 2.000 hectares dans cette région, contre plus de 10.000 aux Français.
C'est l'unique souci de la défense qui engagea les Arabes à se
maintenir au Kef et à en utiliser les constructions anciennes. Cette ville, en effet, accrochée à la montagne du Dyr, commandait la route d'Algérie avant la construction du chemin de fer de la Medjerda. Habitée par 6.000 indigènes et quelques centaines d'Européens, elle est le siège d'un contrôle civil et d'une justice de pai.x. Le Kef présente l'aspect ordinaire des villes arabes en montagne.
LA MOSyli;E HE SOI K-KL-.\RUA
Llle osl di-rciidiir par imc casba ••( cnlonivr dinic (Miccinlo ItU'Iili(''f', aujoiird'Iiiii sans valeur inililaiiv. A linléiicur de la ville, c'est Iniijoiii-s rinexli icidile Iduillis .le ruelles sei'penlanl enire (W^^ cul>es blanchis à la iliau.x. (Jnel(|ues b;itiinenls administralils ei un petit notnbi-e de jnaisons curoix-ennes donnent à certains (juarliers luie pliysionoinio plus moderne. Pas d'induslrie spéciale.
Le Kef s'appelait autrefois Sicca Veneria et lut une colunie dès le début de l'Empire romain. Les citoyens en étaient inscrits dans la tribu Quirina. Plusieurs ruines témoignent encore de sa splendeur à cette époque. Sous les Byzantins, Sicca parait avoir été assez prospère et l'on a retrouvé àDar-el-Kous une importante basilique chrétienne. A partir de l'époque arabe, Le Kef est mêlée à toutes les luttes des tribus qui l'avoisinent. Les armées algériennes et tunisiennes s'y rencontrèrent fréquemment. En 1694, Mohammed, bey de Tunis, y fut complètement battu par les Algériens qui furent également victorieux d'Ibrahim en 1705. La dernière rencontre importante entre les deux partis eut lieu en 1807; cette fois, les Algériens furent vaincus et s'éloignèrent précipitamment du Kef. En 1881, nos troupes y entrèrent sans coup férir.
Le mouvement d'affaires y progresse rapidement depuis la construction d'une voie ferrée s'embranchant sur la ligne qui amène à Tunis les phosphates de Kalaat-Senane et Kalaat-Djerda. Il est à prévoir que le long de ces nouvelles voies de pénétration de nombreux colons s'établiront, car bien des points sont propices à l'élevage du bétail, aux cultures variées, à l'industrie minière. La rudesse du climat pendant la saison d'hiver constitue en outre un avantage appréciable pour les colons originaires des régions montagneuses de la métropole. Enfin, les pluies sont suffisantes et le sol n'est pas ingrat. <')
Et puis, que de belles choses <à admirer dans ces hautes terres de la Tunisie centrale, soit que du Kef l'on descende vers Mactar, soit que de Gafsa on remonte vers Kasserine et Sbiba pour aboutir au Bargou et à l'oued Miliane ! C'est ici le véritable « pays des ruines».
Voici l'henchir Lorbeus avec son enceinte byzantine, de forme rectangulaire, que flanque une citadelle avec donjon. Au milieu des forêts qui l'environnaient au vi^ siècle, elle comptait parmi les meilleures places fortes de l'Afrique. Ses ruines considérables attestent son importance passée et les vues qui s'ouvrent du haut de ses tours disent sa valeur stratégique. Au reste, tout le pays a été
(1) Voir Notice, p. 5, <5 et 7,
couvert de forteresses parles Byzantins. Il n'est pour ainsi dire anciiii point offrant des facilités pour la défense sur lequel ils n'aient élevé leurs solides murailles construites en grand appareil. A Zanfour, leurs fortilieations sont encore visibles, mais les plus curieux monuments datent de l'époque romaine : arc de triomphe, portes monumentales, théâtre, temple, mausolées. Sur le plateau d'Ellez s'allonf^ent des alignements mégalithiques semblables aux fameux dolmens de Locmariaquer(Mor])ihaii), témoignant ainsi qu'à des
Ai.\-lUt.\liA ; IK.MILl, U1-. AlbUcUili
(''p(Hjii('s li'ès rccidées les races d lion i mes iialiilanl les sdliliidcs des |»liit<';inx liuiisicns et les landes de IWinioriijne avaient une civilisation analogue.
(l'est à Mactar, pays bien ai'i'osé, ipu' les anciens compiéranls ilu sol tunisien pai'aissent avoii'eu les installations les plus vastes, cai" les ruines y aliondcnt. I )('s insci'i|ili(ins |nniiqii('s ont ('It' relevées en j^i'and n(irnbre,el plusieurs ni.nisoli'es dont l'ini, hien conservé, i'om[Kjrt(; un (Hagc; termine'' en pynimide, des arcs de triomphe, un tenqil(.' et les arcades d'un aqueduc <|ui amenait dans la cité des eaux rafiaîchissanles,
Tal.i, aiijftuid'liui ennnue surlnut pur l;i richesse de .'-on sol en
minerais divers, est devenue le chef-lieu d'un contrôle civil groupant plus de 60.000 indigènes. Déjà, dans l'antiquité, elle portait le même nom et devait être une riche cité, mais peu de vestiges attestent son ancienne prospérité. C'est plus à l'ouest, à Haidra, que la curiosité des touristes est amplement satisfaite, car les ruines sont encore bien conservées. Ville ouverte, Haïdra était protégée par une énorme citadelle formant un quadrilatère irrégulier qui barrait la grande route de Carlhage à ThevesteÇTéhessdi). Les murailles, hautes et crénelées, barrées de distance en distance par des tours, sont construites en blocs équarris ; mais, dans leur hâte de terminer la forteresse, les Byzantms, empruntant aux ruines les matériaux qu'ils rencontraient, sans distinclion de choix, intercalèrent dans les assises régulières des fragments d'inscriptions, des architraves, des débris de corniches, des colonnes, des chapiteaux. Les murs de la grande basilique furent partiellement enclavés dans l'enceinte qui servait à la fois de protection et de refuge aux habitants.
Un arc de triomphe construit sous Septime Sévère est encore presque intact, mais les Byzantins l'utilisèrent également pour la défense et l'enveloppèrent d'une gaine en pierre de taille, le transformant en une sorte de donjon.
Tout autour de l'enceinte fortifiée s'étendait la ville avec ses basiliques, ses arcs de triomphe, son théâtre, ses quais sur la rivière. Il est encore facile de retrouver certaines rues et d'avoir l'impression du plan d'ensemble. Toutefois, le plus curieux monument reste, sans contredit, la citadelle, qui mesure plus de 200 mètres de long sur 110 mètres de large.
Surl'emplacement de la Cillium romaine, aujourd'hui Kasserine, les Byzantins édifièrent aussi des forteresses, dont trois sont encore visibles, voisinant avec les vestiges des civihsations précédentes : arc de triomphe portant le nom de la cité, église et mausolée à trois étages sur la façade duquel est gravé un poème d'une cenlaine de vers en l'honneur de Flavius Sécundus, enfin un autre mausolée presque complètement ruiné. C'est à ces deux derniers édifices que la bourgade actuelle doit son nom, car le mot Kasserine veut dire en langue arabe « les deux châteaux ».
Pour retenir les eaux d'irrigation, les Romains avaient élevé, un peu plus au sud, un barrage qui pourrait être encore utilisé pour rendre à cette pittoresque région sa fertilité d'autrefois.
A quelques kilomètres de Kasserine se dresse le djebel Chambi, haut de 1.590 mètres, le point culminant de la Tunisie, dominant de sa masse tout le plat pays environnant jusqu'à Feriana, Ijàlie auprès de Medinet-el-Kedima, qui recouvre les ruines de Thclcpte.
Occupant une admirable position stratégique, la puissante citadelle de Thelepte barrait absolument l'étroit défilé par lequel l'oued Bou-Haya coule vers le sud. L'enceinte de Thelepte est complètement ruinée, mais le plan en apparaît nettement. Non loin de là se trouve une basilique à cinq nefs, un théâtre en mauvais état, des thermes construits en blocage qui ont encore belle apparence et sont de vaste dimension. Enfin, de nombreuses ruines d'exploitations agricoles ayant chacune un pressoir à luiile couvrent au loin le plateau jadis peuplé et fertile s'étendant vers le nord-est jusqu'à ('.illium et Sufetula.
Sbeïtla (Sufetula) est devenue célèbre parla victoire des Arabes sur le patrice Grégoire, général byzantin qui s'était rendu indé- Ijcndant et s'était taillé un empire en Dyzacène, c'est-à-dire dans la 'i'unisie centrale. Pays de ruines comme toutes les bourgades voisines, Sbeitia, bâtie sur un plateau que contourne un «oued » coul;iiil ciilic des berges escarpées, offre au touriste le spectacle de sou temple trigéminé, dont on vante justement l'aspect imposant et les harmonieuses proportions. C'était peut-être un capitole. On y pénéti'ait pai' une porte triomphale que précédait une vaste place dallée. L'édifice cculral, d('?coré d'un ordre composite, (Hait sans doute réservé à Jupiter; les temples de droite et de gauche, d'ordre corinthien, pouvaient être consacrés à Junon et à Minerve. Avec le temple d(; Dougga, les monuments de Sheilla sont considérés comme les plus l'emai quahlcs de tons ceux «[ui subsistent iMicore 'Il Tunisie. Parmi los innoniliiablcs niiiics éparses siii" le sol de Sheilla, il f;iul distingiiei' s[)(''ci;il('ni('iil le poiil-ai|U('(|iH' ([ni ciijandie l'oin-fl.
.\ Sbiha (SHfcxJ,9,\n- nu niiondon ddiniii.nil l;i |tl;niio cl l:i Nalli'-e Al' Tnin-d ihiliiii cl d'oi'i l'on (.'(munaiidc (''i^iilcincnl l.i l;n'L;c (•oiipiu'<*
qui s'ouvre vers le sud, les plateaux s'étendaut vers l'est et le col où passe une piste venant de Tala, lut bâtie par les Byzantins une forteresse moins importante que celles dont il est fait mention plus haut, mais dont les murailles sont encore en grande partie visibles. Dans cette région actuellement si déserte, les eaux, recueillies dans un édifice en forme de fer à cheval, abondaient, ainsi que les fruits, au témoignage même du géographe arabe El Bekri. On y remarque
CHAMEAUX LABOURANT
une mosquée portant le nom du fondateur de Kairouan : Djama Sidi-Okba, et datant des premiers temps de la conquête. Bâtie avec des matériaux anciens, elle compte huit nefs.
Jl faut remonter vers La Kessera pour trouver un pays à la fois pittoresque et fertile, où l'eau ruisselle, où la verdure s'épanouit, où le touriste, après la traversée des steppes de Feriana et de Sbil)a, peut, selon la forte expression des Arabes, (<se rafraîchir les yeux» au spectacle d'une nature souriante et aimable. Dans la forêt de pins d'Alep et de chênes verts qui couvrent environ ^20.000 hec-
tares, les sangliers sont en grand nombre. C'est un admirable pays de chasse.
Les phénomènes d'érosion et de plissement des diverses couches calcaires ont amené la formation de tables aux pans abrupts, Téboulis de rochers gigantesques, la contorsion des vallées étroites. C'est dans une des parties les plus tourmentées que s'est bâti le viHage de La Kessera, tout entouré d'oliviers et de sources, près dune forteresse byzantine établie dans une position incomparable, au bord du plateau, sur la route qui met la région de iMactar en communication avec le sud.
De Mactar, il est possible de gagner la haute vallée du Bargou, massif montagneu.x dont le point culminant atteint près de treize cents mètres. Des bouquets de pins d'Alep, toute une végétation buissonneuse, couvrent les lianes de la montagne, découpés de la façon la plus imprévue par le lent travail des eaux de pluie et des vents. Les sources abondent dans ce terrain jurassique, à tel point que la ville de Tunis est allée chercher dans cette sauvage région distante de 125 kilomètres le complément nécessaire à l'alimentation de ses habitants, insuffisamment pourvus par Zaghouan et le djebel Djouggar. Un tunnel de plus de six kilomètres a été creusé dans la montagne pour livrer passage aux eaux sorties des entrailles du sol. Ces importants travaux sont dès maintenant une des curiosités de la région et rivali.sent avec les chefs-d'u'uvre hydrauliques des Romains.
Si les beaux sites sont nombreux autour du Bargou, on y rencontre également des ruines fort intéressantes. C'est en ellet à (pielques kilomètres vers l'est quelesBy/.;iiitiiis aviiicnl (Mliru' l(>cli;'ileaul'ort de Lemsa, un des mieux conservés de la R(''gence, celui dont la vue |)i'oduit l'impression la plus vive. Long Ao. ;U mètres, large de'il) mètres, ayant encoi'c <les nnus de l(> mètics dtï hauleiu' partout garnis de créneaux, il est, en sofume, pres([ue inlaet. «(A mesin*e qu'on a|i|)iuc|ie, dit M. hiclil, rendiantenienl grandit; sans «joule, tdul le li'unl sud-est île la eitailelle est ras('' jus(|iraii sol ; sans dunle , (|U(!l(|ues bièelies eniionunagi'ut i)arliellemenl les courtines : l'enetd'ensf inhie n'en est |»as moins saisissant. Kl le soi i-, jorsqu';! la lliniune des gnnids i'enx allunn's dans le caniiteinenl,
les remparts byzantins, noyés d'ombre, s'éclairent parfois des lueurs fantasti(jues; lorsque, dans la vaste plaine déserte, nul bruit, nulle présence importune ne réveille la notion du temps un moment abolie, alors, pour quelques instants, le passé semble revivre, et l'on s'étonne, entre les massifs créneaux, de ne plus voir scintiller l'armure des archers, de n'entendre plus sur le chemin de ronde résonner le pas des sentinelles et par la porte ouverte de ne plus voir défiler le solide escadron des cataphractaires byzantins».
Vision des temps passés, dernier anneau de la chaîne de souvenirs qu'évoque cette étrange région de la Tunisie centrale, autrefois si vivante, si prospère, puis recouverte parles envahisseurs arabes d'un linceul de mort! Mais les temps sont proches où les touristes d'abord, les colons ensuite, rendront à la vie ce « pays de ruines» où tant de grandes clioses furent accomplies par nos lointains devanciers.
Cette arête montagneuse formant la dorsale qui, de Tébessa, s'allonge dans la direction du cap Bon, s'incline doucement vers le sud pour se confondre peu à peu avec la plaine où sommeille K airouan sous les blanches coupoles de ses mosquées.
Elle reste assez éloignée de la cité sainte pour que celle-ci apparaisse comme isolée dans un désert sans fin.
Dans le vaste espace dénudé où un caprice de son fondateur l'a placée, Kairouan a un aspect saisissant avec ses hautes murailles, ses innombrables dômes, ses minarets carrés, lourds et massifs.
Reliée par un court embranchement à la ligne qui va de Sousse à Aïn-Moularès, la ville renferme 20.000 habitants, dont 250 Français environ. Cinq portes principales mènent à l'intérieur, où l'on retrouve le spectacle de toutes les villes arabes, c'est-à-dire des ruelles tortueuses et étroites bordées de boutiques grandes comme des boîtes, où les marchands sont accroupis à la turque. Kairouan a également des souks où l'on vend des étoiles, des tapis, de la sel^lerie ornementée de broderies d'or et d'argent, où l'on fabrique des milliers de babouches en cuir jaune, mais ce quartier si vivant ne produit pas l'impression d'une visite aux souks de Tunis. Ce qui fait l'originalité de Kairouan, ce sont ses édifices religieux : koubba, zaouïa, mosquées. De ces derinôres, la plus célèbre est la Djemaà-
Kebira, «la grande mosquée », donti.( le haut minaret domine la ville et le désert qui l'isole du monde. C'est un immense et pesant bâtiment soutenu par d'énormes contreforts, une masse blanche, lourde, imposante, belle d'une beauté inexprimable et sauvage. En y pénétrant apparaît une cour magnifique enfermée par un double cloître que supportent deux lignes élégantes de colonnes romaines et romanes.
IN DES pilii:ks 1)K la ORANDIC MOSWUKE DF, KAIUOL'AN
" La Miosqiiéc proprement dite est à droite, i)rciiant jour sur celte cour par dix-sept portes à <louble battant. C'est un temple démesuré »pji a l'air d'une forêt sacive, car cent (jualre-vingts colonnes d'onyx, de porphyn; et do marbre supportent les voi'lles (h- dix-sept nefs correspondant aux dix-sept portes.
" La cliaii'f', rii painieaux ciirirusi'iiicnt riiiiillt's, dniine un riVet très heureux, et le milii-ab, qui indique La Mrcqnc, csl une riciio
niche de marl)re sculpté, peint et doré, d'une décoration et d'un style exquis.» f*'
Le minaret a cent quatre-vingt-neuf marches. C'est de là-haut que Kairouan apparaît bien dans son majestueux isolement, toute éblouissante de blancheur au niiheu du vaste désert jaune. « Cet horizon vide et triste est plus poignant que le Sahara lui-même.» Hors de la ville, à un kilomètre à peine, s'élève la mosquée de Sidi- Sahab (le barbier du Prophète), édifice coquet, gracieux, où l'on peut admirer de merveilleux panneaux de faïence antiques, de fines sculptures sur plâtre ajouré et une grande belle cour aux arcs en fer à cheval retombant sur des colonnes romaines.
La mosquée des Sabres, avec ses cinq dômes, est moins originale; quant aux zaouïa, elles sont trop nombreuses pour être citées. Dans l'une d'elles, les Aïssaoua se livrent à leurs exercices de jonglerie sauvage.
Entre le rempart et la station de la voie ferrée, le Gouvernement du Protectorat a construit quelques édifices publics autour desquels se sont groupées des habitations particulières. C'est la nouvelle Kairouan, vivant auprès de l'ancienne sans la pénétrer.
Il n'y a plus guère d'industries dans la cité sainte. La réputation des fameux tapis aux teintes éclatantes est compromise depuis l'emploi des couleurs d'aniline. Cordonniers, selliers et tisserands ne satisfont guère qu'aux besoins locaux.
Le mouvement commercial dépend de l'abondance ou de la rareté des pluies. Quand les immenses plaines qui entourent la ville laissent mûrir le grain, de longs convois de céréales se dirigent vers Kairouan, où se tient pendant plusieurs semaines un important marché; quelques balles d'alfa, de laines et de peaux y sont aussi l'objet de transactions. Longtemps négligé, l'élevage du cheval tend à reprendre son importance première. De magnifiques échantillons de la race barbe apparaissent aujourd'hui dans les foires annuelles.
L'accroissement de trafic du port de Sousse et l'amélioration
(U Guy de Maupassa.\t : La vie errante.
f'énérale de la situation économique du Sahel ne peuvent manquer d'avoir une heureuse répercussion sur l'avenir de Kairouan.
Fondée en 669 par Sidi Okba, Kairouan devint le siège des grandes administrations quand les Arabes organisèrent l'Afrique du Nord. Souvent prise et reprise, détruite presque entièrement par les Kharedjites, Kairouan eut à subir bien des assauts avant que la dynastie aghlabite fit d'elle une véritable capitale (ixe siècle) en la dotant de la plupart de ses monuments et en y amenant les eaux dans d'immenses citernes connues sous le nom de Madjeb-el-Kebir, aujourd'hui bassins des Aghlabites. La fondation de Mahdia (916) porta un premier coup à la prospérité de Kairouan. Au x^' siècle, elle était encore grande ville et renfermait quarante- huit bains. Quand Tunis eut été choisie par les Hafsides comme capitale de leur empire, le caractère de cité sainte qu'avait la ville de Sidi Okba s'affirma davantage. Kairouan devint une autre La Mecque. En 1881, les troupes françaises y pénétrèrent sans coup férir. Nos tirailleurs indigènes se précipitèrent pour faire leurs dévotions dans les mosquées; d'autres soldats les suivirent, et depuis lors les mosquées sont ouvertes aux non-musulmans.
Tandis que Kairouan olVre le spectacle d'une ville poussée en plein désert, Zaghouan procure l'illusion de quelque site ravissant d'Italie ou d'Espagne que la baguette d'une fée aurait brusquement transporté en Afrique.
Bâtie au pied de la montagne, en une situation très pittoresque, la ville de Zaghouan, peuplée de deux mille indigènes et d'une centaine de Français, est entourée de jardins où se pressent d'innombrables arbres (ruiliers couverts, au printemps, d'une neige de lleui-s.
L'abondance des eaux permet d'actionner lui certain nombre de moulins arabes (pii ajoulcnl au charme du paysage. Aux environs, les ruines romaines sont nombreuses. La plus fameuse est leTempledes Eaux*" construit pour abiiter la soui'ce(iui alimentait
<l) Le Service des Aiiti(iui1és possède un nmilt'-le en plâti-e donnant tout à la fois une idée précise de ce qu'est ce nionutnenl à l'heure présente et montrant aussi, par une habile restauration de certaines parties, ce (|u'il devait être au temps de .sa splendeur i>assée.
autrefois Cartilage et dont on use encore aujourd'hui pour Tunis et sa banlieue.
« Adossé à la muraille roclieuse qui se dresse à pic derrière lui, s'ouvre, sur une plate-forme qui domine le pays, un hémicycle de trente mètres de rayon; on y accède par deux escaliers latéraux de quinze marches, de part et d'autre d'un bassin de forme originale qui reçoit les eaux de la source avant leur entrée dans l'aqueduc.
« Au fond de l'hémicycle se dresse le sanctuaire. 11 se compose de deux parties : le vestibule, recouvert d'une coupole, et la a cella », au fond de laquelle est ménagée une niche cintrée. Au-dessus de la porte d'entrée de la cella règne une architrave surmontée d'un mur qui couronnait une corniche et peut-être un fronton.
(( A droite et à gauche du sanctuaire s'arronchssent en fera cheval les deux ailes de l'hémicycle. Elles forment un vaste portique circonscrit par un mur plein en grand appareil ; il s'ouvre au contraire, sur la terrasse intérieure, par vingt-quatre arcades; chacune d'elles abritait jadis une statue. « '"
Ici comme à Dougga, les Romains ont fait preuve d'un véritable sens pittoresque en construisant un édifice sur un point d'où l'on domine une immense étendue de pays parmi <.( les massifs d'orangers, de cyprès, de platanes séculaires qui donnent aujourd'hui tant de grâce à ces ruines » et « formaient autrefois autour du sanctuaire com.me une sorte de bois sacré, faisant valoir par leur verdure opaque la transparence de l'eau, la blancheur des colonnes et des statues de marbre.» '"-'
Les jardins de Zaghouan font oublier le mot de Salluste, disant de l'Afrique qu'elle est la terre de la soif, que le ciel lui refuse ses ondées bienfaisantes, que les sources elles-mêmes semblent se dérober à la recherche de l'homme. Nulle part la nature ne s'est montrée plus clémente, et nulle part l'homme n'a mieux utilisé les multiples éléments de richesse qu'elle offrait à son activité.
(') Gauckler : L'Archéologie de la Tunisie.
m ibid.
CHAPITRE XIV Au Pays des Oasis
Les jardins de Gabès. — L'île aux sables d'or. — Zarzis, « la petite émeraude » . — Chez les Troglodytes. — Les palmeraies de Tozeur. — Le pays de Kastilia. — Les oasis du Nefzaoua. — La rénovation du Sud tunisien. — Gafsa et les phosphates du Metlaoui.
Au fond de la Syrte inhospitalière, si redoutée des navigateurs anciens, Gabès, la métropole du Sud, la porte du Sahara et du Soudan, lieu de rendez-vous des sédentaires et des nomades, cache depuis des siècles ses fdes de maisons basses, les unes serrées le long de l'oued ou groupées autour d'une large place ensoleillée, les autres piquant d'une note claire la sombre parure des jardins.
Malgré sa situation maritime, Gabès présente tous les caractères des oasis sahariennes. C'est un îlot de verdure de 1.500 hectares de superficie, couvert par une forêt de palmiers qui se dressent comme une barrière infranchissable entre les eaux de la Méditerranée et la morne étendue du Sahara. Dix mille indigènes et un millier d'Européens sont agglomérés dans la ville et ses deux faubourgs, Djara et Menzel . Un contrôleur civil veille à la bonne marche des diverses administrations, tandis qu'un commandant militaire est chargé de pourvoir à la sécurité de tous.
L'oasis doit sa remarquable fertilité à un oued formé par de grosses sources bouillonnantes. Partout sous la verdure courent les eaux vives, savamment distribuées par une canalisation appropriée aux besoins de la culture. Sous l'influence des vents du large les palmiers ont pris une teinte cuivrée, mais la morsure de l'air salin n'atteint pas le triple étage de végétation qu'ils protègent. Pline l'Ancien a décrit les merveilles de ces jardins où les sources chaudes fécondent le sol, donnant aux cultivateurs d'extraordinaires récoltes de fourrages et de céréales. Le vieux naturaliste n'a rien exagéré. Dans aucune région la terre n'est l'objet de soins plus constants, le sol mieux approprié, la végétation plus savamment conduite.
Berbères mélangés d'Arabes et de nègres, les babitants font preuve d'une réelle aptitude aux travaux de l'agriculture. L'Administration française leur est venue en aide en construisant de belles routes à travers les jardins. Une promenade sous les palmiers est un enchantement des yeux. Les Gabésiens ont vraiment raison de dire que ce coin de terre est la perle des oasis du Sahara.
Aux produits de l'agriculture, Gabès joignait autrefois le bénéfice du commerce des caravanes. Après l'occupation française, les marchandises du Soudan se sont dirigées de préférence vers Tripoli, mais il semble que c'est là une interruption momentanée. On a pu constater dans ces dernières années le développement du commerce saharien et sa tendance à adopter Gabès comme tête de ligne des caravanes. En revanche, les dattes du Djerid sont expédiées maintenant par voie ferrée jusqu'à Sfax et ne vont plus vers Gabès, dont le commerce est surtout alimenté par les produits de l'oasis, auxquels il faut ajouter les laines et l'alfa. L'ensemble de ce mouvement commercial n'a guère dépassé 20.000 tonnes en 1904, et il est peu probable que le port de Gabès soit jamais bien florissant, car il serait très difficile et très coûteux de l'aménager pour permettre l'accostage des grands paquebots.
Sous le nom de Tacape, l'oasis était llorissante à l'époque phénicienne. Des barques nombreuses venaient y chercher les produits du Souflan pour les porter à Ncapoîis (Nabeul),d'où ils gagnaient Carthage par voie de terre. Cette prospérité continua sous les Romains. Tacape est mentionnée comme colonie sur la Table de Peutinger. Souvent razziée à l'époque arabe, Gabès vit se livrer sous ses murs la grande bataille qui ouvrit la Tunisie aux Arabes hilaliens.Elle reçut aussi la visite des Normands de Sicile, fut mêlée à tous les drames intérieurs dont la Tunisie a été le théâtre, occupée par les Espagnols et les Turcs, et enfin bombardée parles Français rn 188L
Non loin de Gabès, il est « une ilc aux sables d'or «.teire de légend(! que nos lointains devanciers a|)pelèront le pays des Lotopha^'CS, qiK' nous (•onnaiss(»ns nnjonrd'liiii sons le nom de Djci'ba. Son caractère insulaire ne lui enlève pas i'as|iect il'nne inunense ijasis toute parsenit-e de p.iliniers cl ddjivieis qui |Mo(r^eiil de leur
ombre les vignes rampantes et les céréales. Malheureusement, les eaux courantes lui font défaut, et sur ses 60.000 hectares de superficie il n'y a que des citernes et des puits. Les forages artésiens modifient de plus en plus cette situation.
La population, d'environ 44.000 habitants, presque tous indigènes d'origine berbère et musulmans schismatiques, est répartie en un certain nombre de petits villages voisins les uns des autres, car l'île dans sa plus grande largeur n'a que vingt-huit kilomètres. C'est d'abord Houmt-Souk,qui compte 2.000 habitants, dont un millier d'Européens, et qui possède les trois curieuses mosquées de Sidi- Brahim, El-Djilani et Sidi-Ahmed; puis Adjim, 600 habitants; Mahboubine, Guellala, Mellita, El-Kantara, Midoun, Cedouikech, Hara-Kebira et Hara-Srira. Dans ces dernières localités sont cantonnés 2.200 Israélites.
Sur certains points de rile,les jardins se succèdent sans inteiruption pendant plusieurs kilomètres. Le pays étant plat, la brise toute parfumée y souffle continuellement sans rencontrer d'obstacle. Aussi le climat est tempéré et sain.
L'oasis de Djerba ne renferme pas moins de 300.000 palmiers et 500.000 oliviers. On y fabrique donc beaucoup d'huile. Il faut y ajouter des couvertures et des tissus très renommés, quelques poteries, un peu de savon et de soude. Sur le littoral abondent les poissons de toutes sortes. On y pêche aussi l'éponge. Tout cela réuni donne aux ports de Djerba un mouvement annuel d'environ 12.000 tonnes de marchandises, entrées et sorties réunies.
Djerba, à l'époque romaine, portait le nom de Meninx. Ses rivages, protégés par des hauts-fonds, étaient à la fois aimés et redoutés des navigateurs. Son isolement la mit à l'abri des conquérants arabes, et le fond de la population resta composé de Berbères. Bientôt apparurent les Européens, les Normands de Sicile d'abord, puis les Espagnols, qui ont construit près de Houmt-Souk le bordj El-Kebir, citadelle massive aujourd'hui à demi ruinée. Dès lors, Djerba voit de nombreux combats se livrer dans ses eaux. Un des plus célèbres est celui de 1560, dans lequel Dragut et Piali-Pacha battirent les Espagnols, massacrèrent la petite garnison chrétienne de l'île et édifièrent avec les crânes des vaincus cette pyramide.
connue sous le nom de Bordj-er-Rious, qui a disparu seulement en 1840, à la demande du consul de France. Pomme de discorde entre la Régence de Tunis et celle de Tripoli, Djerba tomba aux mains des Tripolitains à la fin du xviif siècle. Elle fut bientôt reprise par le souverain tunisien Hamouda-Bey. En 1881, les Français l'ont occupée sans rencontrer de résistance.
Vivant à l'écart des autres habitants de la Tunisie, les Djerbiens ont conservé des mœurs et des habitudes dilïërentes, qui se traduisent notamment par une autre conception de la vie religieuse. Ils sont musulmans, mais ne suivent pas la tradition orthodoxe et revendiquent les principes des anciens Berbères kharedjites.
Quelques-unes de leurs mosquées sont d'une architecture spéciale et, par la forme ronde du minaret, témoignent de cet esprit particulariste.
Au sud de Djerba, sur le continent, au fond du golfe de Bou-Grara, la Direction des Antiquités a exhumé récemment, au seuil du désert, les vestiges de la ville de Gighti, ancien empoi'ium phénicien, devenu plus tard un petit port romain de 12 à 15.000 habitants. Les fouilles ont été conduites par M.Sadoux et exécutées par la maind'œuvre militaire. Le forum a été entièrement dégagé ; une forêt de colonnes se dresse de nouveau sur le sol; le plan général de la cité et de ses principaux édifices apparaît nettement. <"
Quel contraste entre cette ville morte, encore à moitié ensevelie dans son linceul de sable, et la riante presqu'île où, sur une quinzaine de kilomètres, s'étendent les jardins de Zarzis! Les Arabes ont surnommé cette oasis fortunée i la petite émeraude)>, et rien ji'est plus justifié que cette appellation pour le voyageur venant de Médenine, cf après avoir suivi une longue roule sablonneuse», ou de Ben-Gardane, «après avoir côtoyé les aveuglantes sebkhasi). L'intelligente initiative des officiers du cadredes AlTaires Indigènes a fait surgir dusol une véritabh^ forêt d'oliviers. Plus de i.OOO hectares ont été plantés depuis 18ÎM), et chaque année s'accroissent
(') Dans la .salle des antiquités romaines ••( |ili.''iii.M.'iiiii's du musé.' du Haido on trouve, avec une reproduit ii m fii jdà1i<" (!«■ r<''tat a<tu<d di-s ruines, une si-rio de coupes et d»- plans indlcjuaiit l'im|i<>ii;uirt' des n'-sultats olih'uus.
les surfaces ensemencées en céréales. Le voisinage de la mer, en rendant le climat moins rude, a permis à de hardis colons français de tenter avec succès les cultures fruitières et plus particulièrement celle du figuier, qui donne des produits estimés.
Les profondeurs de la mer recèlent aussi des richesses extraordinaires. Les éponges et les poulpes y abondent, sans parler d'une extraordinaire variété de poissons, dont la seule lagune des Bibans fournit annuellement plus d'un million de kilogrammes à une Société française concessionnaire.
VUE GliNliRALE DE ZARZIS
C'est entre Djerba et le Djerid que s'étend le pays des Matmata, une des plus curieuses régions du Sud tunisien. L'ensemble est constitué par une chaîne de collines que les vents et la pluie ont découpées de la façon la plus pittoresque. Vieux pans de murs croulants, forteresses à demi détruites, escaliers gigantesques menant aux profondeurs des ravins, tumulus surplombant les plateaux, toutes les bizarreries de la nature semblent accumulées sur ce point. Admirables retraites pour les populations berbères que la folie du sang et les rapines des Arabes nomades contraignaient à une perpétuelle vigilance ! Elles désertèrent la plaine et se réfugièrent dans ce massif comme dans un nid d'aigle. Pour s'assurer plus de tran-
quillilé, elles creusèrent dans le tuf des habitations dont l'accès était difficile aux envahisseurs, et ainsi se constituèrent les villages de trogloilyles.
Chenini et Douirat font l'étonnement du voyageur, subitement ramené aux premiers âges de la civilisation. L'habitation du caïd des Matmata fait songer à la primitive installation de l'homme des cavernes. De ces villages souterrains, les Berbères descendaient
dans la \allée l'aire pailrc les troupeaux ou soigner leurs oliviers et leurs figuiers, semer ou récolter quelques céréales. Sur les lianes mêmes <1<' la tnoiitagne, pour retenir la terre arable, ils ont construit dans la vallée, do distance en dislance, d'épaisses digues de terre glaise parfois renlbrcéos d'un revêlement en pierre. « Le résullat est une succession de jardins en terrasses (jui conservent (jueNjuelcmps riinriii<lit('' de l'hiver, el où sous (l(,'S paimiei's, des li^iiiers el îles oliviers, souvent de Idule beaulr'-Je Midinali eullive avec succès le
blé, rorgc, le maïs el (luehjues lôi^umcs.))!') Les magasins à blé, les gi-aiuls silos nécessaires à rapprovisionnemciit des nomades, sont concentrés à Médenine, dont les habitations en forme d'alvéoles, bâties en plein sable, ressemblent à une ruche immense avec cases superposées. Quelques dattiers rompent seuls la monotonie du paysage.
C'est au Djerid que reparaissent les grandes palmeraies. A^utour
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de Tozeur, elles couvrent de leur ombre plus de 1 .800 hectares, sur lesquels vit une population de 15.000 indigènes.
Tozeur n'a pas l'aspect ordinaire des villes arabes. Un grand nombre de maisons y sont construites en briques. (( Ces briques, formant des portes en ogive mauresque, des corniches, des frontons, des moulures, dessinant en saillie des cari'és,des losanges, des
U) Emile Violard, op. cil.
lignes brisées disposées parfois en arabesqnes capricieuses, constituent le côté original de cette architecture du Djerid. »(''
Plusieurs de ces maisons renferment de riches panneaux de vieilles faïences. A côté de ces habitations relativement luxueuses se trouvent les pauvres maisons sahariennes en mottes de terre séchées au soleil et cimentées avec de la boue. Plus de 400.000 palmiers ombragent les jardins de Tozeur, mais tandis qu'à Djerba, Gabès et Gafsa le climat ne permet pas la production des dattes de clioix,ici 14.CXX) arbres fournissent au commerce la fameuse datte dcf/Iat cnnour.
Cette luxuriante végétation est due à la présence de près de deux cents sources jaillissantes; mais les sables, s'étendant comme un linceul de mort, menaceraient l'existence même de l'oasis si des travaux de protection n'arrêtaient leur marche envahissante.
Les habitants deïozeur etde l'oasis, en majorité Perbères, nègres ou mulâtres,'-' ne sont pas tous employés à la culture des jardins. Un certain nombre fabriquent, comme les Gafsiens, des tissus renommésTozeur. est le grand mai'ché du Djerid et, par suite, un centre très important pour la perception de l'impôt. Le temps est proche où elle sera reliée à Gafsa par une voie ferrée. Une convention passée entre l'Etat et la Compagnie des Phosphates fixe les délais dans lesquels devra être construite la nouvelle ligne. Les conditions de la vie agricole s'en trouveront sensiblement modifiées, et les nouvelles facilités ofTertes au commerce des dattes auront pour elïet l'extension certaine des plantations. L'eau ne fait pas défaut cl la stérilité des sables n'est qu'apparente. Partout où lliumidité est suffisante et où les rayons du soleil sont tamisés ]>ar la verdure protectrice des palmiei's, l'abondance des recolles est assurée. Mais à quoi bon des produits aboiulanls si les di'houcTiés commerciaux n'existent pasV Le clicmin de Ici- |ii('\ii i't''p(tiid à ces |ir(''()ccupations et contribuf'i'a ;'i d(''V('l(i|»p('r r;ij>id('nicnt l;i torlunc pidili(|U(' dans Ion! le Djerid.
(') V'ai.I'.ry Maykt : Voyaye dans le sud de la Tunisie.
(-) On constatf,' do f»lus en plus dans rortaincs oasis l'iiupintancc des |iln-inimènes <lo nigrilisalion. Soûls, on ollVi, jos ni''j:res cl niulâlros ivsistciil au un'ui'trior «-jiniat du «pays il»- la divic».
Le passé nous est du i-esLe un sur garant de Tavenir, car l'occupation romaine a laissé là-bas des traces 1res visibles. Nous savons aussi que plus tard Tozeur devint la capitale du pays de Kastilia, c'est-à-dire de toutes les oasis avoisinant les grands chotts tunisiens. Sa richesse attira maintes fois les conquérants. Elle futravagée au xie siècle par les nomades hilaliens ; mais, au xiv=, ellecomptait, dit-on, 100. 000 liabilants et avait des savants réputés dans tout
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l'Islam. A partir du wi^ siècle, Tozeur cesse d'avoir une physionomie à part dans la Tunisie du Sud. Elle ])aie les impôts régulièrement aux Turcs, puis aussi aux beys husseïnites. En 1881, elle a été occupée sans résistance, et depuis lors ses habitants, comme les peuples heureux, n'ont plus d'histoire.
A quelque vingt kilomètres au sud-ouest, l'oasis de Nefta borde les solitudes sahariennes. Moins riche, mais à peu près aussi étendue que celle de Tozeur, elle possède 200.000 palmiers qui fournissent aux villes du littoral des fruits très renommés. La ((corbeille»
de T^efta est justement célèbre, car rien n'est plus pittoresque que cette verdure intense formant le fond d'un immense entonnoir de sable dont les parois, mobiles sous l'effort du vent, semblent une menace constante pour la vie et les biens des habitants de l'oasis.
Non loin du Djerid, les oasis du Nefzaoua, c'est-à-dire Kebilli, Zarzine, Douz, Sabria, ont des caractères analogues aux régions précédentes, mais elles sont dans une situation économique très précaire.
«Jadis tout ce pays était peuplé et prospère,'" il était regardé comme le jardin du Djerid, dit iM. Emile Violard, et les dattes fournies pai- ses palmeraies avaient une gi'ande renommée. Aujourd'hui, les palmeraies s'ensablent, et malgré l'abondance de l'eau qui i-uisselle des mamelons et couit, limpide, au pied des oasis, le Nefzaoua est une contrée lamentable, désolée, où partout la moit plane. Dans la cuvette de (|uarante-cin<] kilomètres d'étendue, au milieu des sebkha scintillantes, agonisent une cincjuantaine de pauvres villages «'U p;irti(' ;iband()nnés ou en ruines, et sous les huttes des oasis on ne rencontre (jiie des nègres ou des métis mju'ions, pi-oduils d'esclaves libéi-és, mélangés à In race berljèi-e. Les habitants du Nefzaoua fuient ce pays malsain, réceptacle de toutes les lièvres, et vniii |)l;mter leurs tentes dans la l'c'gion des dunes. » '-' Ces (|iiel(|iies ligues suldsenl ."i ("laldir combien était nécessaire ren(|ur'le léeemment faite pai- le Gouvernement du Protectorat sur la situation économi(jue des régions tunisiennes les plus proches du désert. Elles soulignent également les diflicultés de tous genres avec lesquelles se trouvent aux prises les agents des Forêts et attestent la gr-andeur de l'o'uvre sociale accomplie dans ces lointains parages par les ofliciers qui forment le cadre des « AlTaii-es Indigènes )^ Partout où cela a été possible, ils étudièi-ent att(Mitivemenl répof|uc de la colonisation i'oni;iine. mirent à nii.avee le eonceiu's de la Direction < les A ni iquili'-s, les vestiges enterrés de gigantes( pies travaux
H) Los Romains et l«'S Byzjnitiiis •■ui-.-nt un ::i-aiiil ii lu-.- de pnst.'s iiiililaiifs
dans l'nxtrême Sud. Les nombrousos ruinos cncon- ilt-ljoiit atlcslcnt aussi iini- [•orlancr- économi(|uc des oasis à cette époque
i'^) KMn.i', V101.AKH : L'I'Jxtr/^tiie SuilTunisirn . I{;iji|.m|| à M.l,. I;.'siii.>iit C.MKTal S. Pirlion.
exécutés par nos devanciers et résolurent d'attacher au sol les tribus vagabondes, en copiant simplement les Romains.
« Alors, on releva les barrages et on en construisit de nouveaux qui retinrent la terre végétale entraînée des montagnes par les eaux pluviales; on fora des puits, on établit des citernes, on dirigea le cours des oueds; on planta, dans les cuvettes irrigables, des arbres de toutes essences, et sur ce pays qui peu à peu reverdit et renaît à la vie, les grands nomades, étonnés, s'arrêtèrent et se traufformèrent en demi-nomades, tandis que les montagnards et les ksouriens, que l'aridité du sol chasî^ait périodiquement de leurs territoires.
uiLi^.
^-HJS^&J
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redevinrent ce qu'ils furent il y a des siècles, des agriculteurs et des sédentaires. »(''
Un mouvement d'échanges de plus en plus actif relie toute cette région à Gafsa, à 200 kilomètres à l'ouest de Sfax, par la voie ferrée. La ville, bâtie sur un plateau voisin du djebel Assuhdi et du djebel Ben-Younès, compte une population de 5.000 habitants environ, dont 200 Français. Elle est entourée d'une oasis qui apparaît brusquement quand on ariive sur les berges de l'oued I>aiah. Le caractère désertique de la région est plus nettement mariiué quîx (lal)ès. Les palmiers sont plus verts, les sables sont plus jaunes. Sous le
(') Emile Yxolaru, ibiil.
dôme formé par 30.000 dattiers, coulent les eaux chaudes'(30o) de plusieurs sources vauclusiennes. Les trois principales sortent de terre au milieu de la ville et se répandent ensuite dans les jardins par un habile système de canaux. Bien qu'un peu magnésiennes, elles fertilisent le sol et permettent la culture des légumes, plantés fourragères, arbres fruitiers. Tandis qu'à Gabès le palmier dresse ordinairement un fût isolé, à Gafsa il pousse toujours en massif et parfois sa hauteur dépasse cinquante pieds.
(•OMMLNT ON LABOlKIi DANS LE SIU)
i.a découvci'tc des gisciiicnls plios|ili;tli('rs du Mclhumi, ;'i (pianuite-ciiiq kilomètres de (lafsa, poinl Imniinis du clMMiiin de Ici- de Sfax, est venue modifier les conditious (''coMomi(|ues de l'oasis et raspeclgén(''ral de l;i petite agglomération. Dans la ville indigène se dresse une casjja haute de \iugt-cin(| mètres, d'iui style arabe assez élégant,, (jnaiil au dai-ej-bey, il a été eutièi-einenl li;"iti, a\ec des dc'-bris anti(jues,sur l'en i|»lace ment des anciens thermes loniains. l'n (piarliei- europ(''en a ('-tt'' rf'eennuenl crt'-f'', et (lal'sa, d(''ià centre mililaii'e impoi'tanl, devient une plaec de cDinnieree. Il v a du reste nue industrie l(»ca le, celle de la lalu'icat ii m des burnous et des cou-
vertures, à laquelle s'ajoute maintenant le mouvement des caravanes qui viennent porter au chemin de fer les dattes du Djerid.
L'ancienne Cap^a nous a été décrite par Salluste. Détruite par Marius pendant la guerre de .[uyui'Lha,elle n'était pas encore relevée sous Auguste. On la retrouve comme municipe sous Hadrien, et elle est mentionnée avec le titre de colonie sur la Table de Peu-
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tinger. Les Byzantins en firent une de leurs principales forteresses. Occupée par les Arabes dès la première invasion, elle résista à toutes les attaques des nomades hilaliens (xi^ siècle). Un prince almoravide des îles Baléares qui parcourut en vainqueur la Tunisie, Ibn Ghania, s'en empara à la fin du xiF siècle et en chassa le gouverneur almohade. Jusqu'au xiv^ siècle, Gafsa obéit plutôt à des chefs locaux qu'aux souverains de Tunis, mais paie cependant l'impôt que vient chaque année recueillir une petite armée commandée par l'héritier du bey régnant. Aujourd'hui, elle est la paisible rési-
(lence d'un contrôleur civil et joue un rôle actif dans la vie économique de la Régence depuis que la locomotive s'arrête non loin de ses murs.
Ainsi donc, rien de plus opposé comme aspect que la Tunisie du Sud et les riches contrées de la Medjerda et de l'oued Miliane. Les campagnes de la Régence offrent partout une infinité de sites et de paysages variés, depuis le bled sans arbres de Kairouan jusqu'aux vallées ombreuses de la Khroumirie, mais c'est h Gabès, à Djerba ou dans les Matmata que l'œil est le plus fortement impressionné par les jeux de lumière et la crudité des tons. La mer, le ciel, les oasis et les sables forment un ensemble qui laisse dans l'esprit une impression inclïaçable de beauté grandiose et d'éternelle fécondité.
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